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AVANT-PROPOS

Les efforts de coopération internationale pour le développement de l'alimentation, de
l'agriculture et du monde rural sont au point mort.

L'économie mondiale continue de piétiner, victime de l'inflation, du ch6mage, de
l'instabilité des monnaies et des changes, et d'un protectionnisme qui va croissant.
J'ai déja êvoqué cette situation devant la Conférence de la FAO, en 1981: "Les clivages
politiques s'accentuent, les disparités économiques s'aggravent, l'angoisse monte. Avec
les socs, on forge des glaives". Elle ne s'améliore point; faut-il pour autant renoncer

l'espoir?

Le Sommetnord-sud de Cancún a pu susciter quelque optimisme, mais on ne peut guêre
affirmer qu'une action concrête a suivi les déclarations qui s'accordaient pourtant
reconnaitre l'importance des objectifs: éradiquer la faim, et promouvoir le développement
agricole et la sécurité alimentaire. Malgré les efforts qui se poursuivent, les négocia-
tions globales n'ont pas encore démarré.

Si les progrès concrets restent en grande partie imperceptibles, on a toutefois pu
enregistrer certaines initiatives utiles. J'en veux pour exemple la Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés, qui s'est tenue a Paris en septembre, avec
pour résultat positif l'adoption du Nouveau programme substantiel d'action au profit de
ces 31 pays désbérités.

Au mois d'août, une autre Conférence des Nations Unies a adopté le Programme d'action
de Nairobi pour le développement et l'utilisation des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables. De nombreux problêmes restent en suspens - par exemple, où trouver des
ressources supplémentaires? Mais du moins a-t-on tracé des perspectives de développement.

La premiêre Journée mondiale de l'alimentation a été célébrée le 16 octobre, jour
anniversaire de la fondation de la FAO, dans 140 pays; elle a alerté le public sur les
problêmes alimentaires mondiaux, et sur la nécessité de combattre sans reldche la faim,
la malnutrition et la pauvreté.

La situation des approvisionnements vivriers mondiaux s'est améliorée: en 1981, la
production agricole globale s'estressaisieaprês deux années de stagnation dans de
nombreux pays développés et en développement; la production par habitant s'est redressée,
retrouvant le niveau de 1979 aprês le déclin de 1980.

En 1981, les pays en dêveloppement qui ont eu à souffrir de déficit alimentaire ont
êté un peu moins nombreux qu'en 1980, male si leur liste n'est pas moins longue qu'il y
a deux ans.

On prévoit que les stocks de report mondiaux de céréales, qui étaient tombés a
15 pour cent de la consommation apparente a la fin de la campagne 1980/81, remonteront
cette année a 18 pour cent, niveau que l'on s'accorde à reconnaitre comme le seuil de la
sécurité alimentaire mondiale.

C'est la une satisfaction, certes, mais il ne faut point s'en contenter. Le monde
ne doit pas perdre de vue qu'il est urgent et impératif d'accomplir des progrês réels
en s'attaquant aux problêmes de la pauvreté et de la sous-alimentation dans toute leur
étendue, et en posant les fondations d'une sécurité alimentaire mondiale véritable.

La situation alimentaire dans les pays a faible revenu, en Afrique en particulier
mais ailleurs également, ne s'est pas améliorée et continue de susciter de graves préoc-
cupations. Si les récoltes de céréales secondaires ont êté bonnes dans certains pays
africains en 1981, la production vivrière par habitant dans la région a encore baissê
de 0,4 pour cent cette mame année, tombant a un niveau de 10 pour cent inférieur

celui de 1971. Depuis, la situation de l'Afrique australe s'est gravement dégradée.

L'accroissement des stocks céréaliers mondiaux n'est toujours-le fait que de quelques
pays développés gros producteurs. L'accroissement de ces stocks est imputable pour
l'essentielauxcéréales secondaires, qui ne peuvent gare aider à satisfaire les besoins
d'importation des pays en développement, et en particulier des pays a faible revenu.
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En pratique, les stocks de report de b16 seront vraisemblablement inférieurs en
1981/82 a ce qu'ils étaient en 1977 et en 1979, tandis que les réserves nationales
de nombreux pays en développement restent três insuffisantes.

L'instabilité des prix des produits alimentaires et agricoles est un fie-au pour les
consommateurs comme pour les producteurs. Les coats de production se sont accrus avec
l'inflation, tandis que les prix céréaliers s'effritaient, aux d'épens des producteurs
des pays dCveloppés et des pays en développement. Les incitations è la production ont
done perdu de leur efficacité, en particulier dans les pays exportateurs, où des
programmes de rêduction des emblavures ont parfois êté proposés.

Les négociations en vue d'une nouvelle Convention internationale sur le b16 ont
Ctê abandonnCes, ou du moins suspendues. Il n'existe actuellement aucun arrangement
satisfaisant et efficace qui garantisse les approvisionnements des pays pauvres et des
groupes les plus démunis lorsque la production est insuffisante et que les cours des
cCréales s'élèvent.

Quelques progrês ont néanmoins Cté accomplis. La Convention relative a l'aide alimen-
taire, qui doit être renouvelée a la mi-1983, assure un flux annuel minimum de 7,6
mlllions de tonnes d'aide alimentaire, mais il ne faut pas oublier que l'objectif annuel
avait été fixé dês 1974, a 10 millions de tonnes.

Ironie du systême, en 1981/82, les attributions d'aide alimentaire atteignent a.
peine 9 millions de tonnes, tandis que les stocks céréaliers s'enfient, que les cours
des céréales exprimés en dollars baissent, et que des programmes de limitation des
emblavures sont mis en oeuvre.

En rêponse au Plan d'action de la FAO pour la sCcurité alimentaire mondiale, et
avec le soutien du Conseil mondial de l'alimentation, le Fonds monétaire international
a élargi son mécanisme de financement compensatoire, pour permettre d'amortir les
augmentations exceptionnelles des factures d'importations des Etats Membres. C'est
un progrês, mais qui n'a eu jusqu'ici que des applications limitées.

L'objectif de la Réserve alimentaire internationale d'urgence, fixé a 500 000
tonnes de céreales, a été atteint pour la première fois en 1981, mais n'a pas encore
les moyens de la rendre prêvisible, permanente et suffisante. Il est évident que les
donateurs ne souhaitent pas s'engager et souscrire a une convention ayant force obli-
gatoire. Les annonces de contributions a la Réserve pour 1983 et 1984 ne dépassent pas
165 000 tonnes a l'issue de la ConfCrence au cours de laquelle les ressources ordinaires
du PAN et les.contributions a la RAIU ont été, pour la premiêre fois annoncées en même
temps. La sécurita" alimentaire continue d'exiger comme préalable essentiel une RAIU
véritablement multilatCrale, disposant de ressources garanties et suffisantes, et
capable d'intervenir où que ce soit dês que frappe la calamit6.

La sCcurité alimentaire mondiale reste done insuffisante et pre-caire. Il est temps
de rCexaminer tout le concept de sCcurit6 alimentaire: l'expérience acquise depuis 1974
et les perspectives de la décennie a venir n'imposent-elles pas d'en redéfinir les
divers Clêments et d'Claborer des démarches nouvelles? Si oui, dans quel sens? Le Comité
FAO de la sCcurité alimentaire mondiale se consacrera è cette question lors de sa
prochaine session en 1983.

Les problêmes d'ajustement et de commerce agricole ont Cté encore aggravés par la
rêcession persistante de l'économie mondiale. Ce sont les pays en développement qui en
souffrent le plus, non seulement parce que leur commerce se contracte, mais également
parce que les termes de l'échange se détériorent, de même que leur balance commerciale
agricole. Le protectionnisme non seulement persiste, il se durcit.

Le repli du commerce extérieur limite la croissance du revenu rCel et l'aptitude
des pays en développement a mobiliser leurs ressources nationales. C'est dans ce
contexte que la communauté internationale relache son soutien financier aux pays en
dCveloppement, qui s'efforcent de hater leurs progrês agricoles. En 1980, l'aide
extérieure officielle è l'agriculture est restée, pour la seconde année consCcutive,
au-dessous du niveau de 1978. Elle se maintient è environ 60 pour cent des besoins,
estimés a 8,3 milliards de dollars E.-U. aux prix de 1975.



L'aide au développement ne compte que pour une faible part dans les budgets natio-
naux. Des programmes d'aide plus substantiels pourraient pourtant stimuler la croissance
dans les pays donateurs, et y atténuer les effets de la récession. De plus, à une époque
de pénurie de ressources, les apports à l'agriculture, à laquelle on reconnait universel-
lement la toute première priorité, doivent être sauvegardés, voire renforcés.

Le présent rapport sur la situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
étudie entre autres choses ces problèmes. Il comporte également un chapitre sur le
paupérisme rural - thème central du Programme d'action de la Conférence mondiale sur la
réforme agraire et le développement rural (CMRADR). 11 analyse l'íncidence et les.
causes de la pauvreté en milieu rural, ainsi que les processus de croissance qui en sont
la source, et les polítiques qui permettront d'y remédier dans le contexte des efforts
de la FAO en vue d'aider les Etats Membres à mettre en oeuvre le Programme d'action de
la CMRADR.

Malgré le net consensus international sur la nécessité de lutter contre la faim et
la malnutrition, et de promouvoir le développement agricole et la sécurité alimentaire,
quí s'est exprimé dans la Stratégie internationale du développement, au Sommet de Cancún
et en d'autres occasions, les volontés nationales et internationales éludent l'action
concrète et détaillée qui s'impose.

Notre programme d'action doit être axé sur la question fondamentale qui se dégage de
notre Etude, Agriculture: horizon 2000: comment doubler la production agricole du tiers
monde d'ici la fin du siècle? Come je l'ai suggéré devant la Conférence des Nations
Unies sur les pays les moins avancés, la situation appelle un "programme alimentaire
minimum", qui aborde de manière intégrée l'accroíssement de la production, l'amélioration
de la distribution, le renforcement des investissements et de l'aide extérieure, l'amé-
lioration des termes de l'échange, et les politiques de développement.

Nous devons persévérer dans l'effort pour améliorer le sort d'une très grande partie
de l'humanité, dont la condition misérable ressort du présent rapport.
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Note explicative

Les signes conventionnels suivants sont utilisés dans les tableaux statistiques:

- né-ant ou négligeabie
renseignement non disponible

" 1979/80" désigne la campagne agricole, l'année de commercialisation ou l'exercice
financier allant d'une année civile b l'autre; "1978-80" désigne la moyenne des trois
années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne correspondent pas nécessairement
la somme exacte des divers chiffres, certains d'entre eux ayant été arrondis. Les
variations annuelles et les pourcentages de variation ainsi que, le cas échéant, les
tendances exponentielles ont étê calculés sur la base de chiffres non arrondis. Sauf
indication contraire, on a utilisé partout le systkue métrique.

INDICES DE LA PRODUCTION 1/

En 1978, les indices de la FAO ont été largement révisés. A de très rares exceptions,
les données de production portent maintenant sur les produits primaires (par exemple,
sucre de canne et sucre de betterave, au lieu de sucre). La période de référence a été
portée de 1961-65 b 1969.-71, et comme coefficients de pondération on a utilisé non plus
les prix relatifs b parité du cours du blé (1961-65), mais les prix moyens è la produc-
tion (1969-71). Les indices des produits alimentaires excluent le tabac, le café, le thé,
les graines olêagineuses non comestibles, les fibres d'origine animale et végétale, et le'

caoutchouc. Ils sont calculês sur la base des données de production pour l'année

INDICES DU COMMERCE 2/

En 1978, les indices du commerce des produits agricoles ont également été mis
jour à la nouvelle période de réfêrence (1969-71). Ils couvrent tous les produits et
pays qui figurent dans l'Annuaire du commerce 1980 de la FAO. Les indices du total
des denrées alimentaires comprennent les produits comestibles généralement classés come

"aliments".

Tous les indices sont calculês indépendamment pour la valeur, le volume et la valeur

unitaire des exportations et des importations.

Les indices de valeur représentent les modifications intervenues dans les valeurs
courantes des exportations (f.o.b.) et des importations (c.a.f.) touteSexprimées en

dollars E.-U. Si certains pays évaluent les importations sur la base f.o.b., ces chiffres

sont ajustés pour les rapprocher des valeurs c.a.f. Cette méthode d'estimation accuse
une divergence chaque foís que la tendance de l'assurance et du fret diff-ére de celle

des valeurs unitaires des produits.

Les indices relatifs au volume et à la valeur unitaire représentent les changements
dans la somme des quantités, pondérée par les prix, et dans les valeurs, pondérées par

le volume des produits écbangés entre les pays. Les coefficients de pondération sont,
respectivement, les moyennes des prix et des volumes pour 1969-71, qui est la période de.

référence utilisée pour toutes les séries d'indices actuellement calculés par la FAO.

Pour la construction des nombres-indices, on utilise la formule de Laspeyres.

DEFINITION DES REGIONS

Les pays sont groupés par région suivant la "classification FAO des pays aux fins

statistiques". Les définitions des régions se passent ordinairement de commentaires.
Le terme "pays développés" englobe à la fois les économies de marché développées et les
économies centralement planifiées d'Europe orientale et l'URSS, tandis que le terme

"pays en développement" englobe à la fois les pays en développement à économie de marché

1/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire de la production 1980, Rome, 1981.

2/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire du commerce 1980, Rome, 1981.
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et les pays a économie centralement planifiée d'Asie. L'Afrique du Sud, Israel et le
Japon figurent sous la rubrique "pays développés à économie de marché". L'Europe occiden-
tale englobe la Yougoslavie, et le Proche-Orient est défini comme s'étendant de Chypre
et de la Turquie au nord-ouest jusqu'a l'Afghanistan à l'est, et englobant, sur le
continentafricain, l'Egypte, la Libye et le Soudan. Les totaux pour les pays développés

êconomie de marché comprennent des pays ne figurant pas ailleurs dans la classification
par region.

Les indices du commerce d'un groupe de pays sont calculés sur la base du commerce
total de chaque pays compris dans le groupe, sans tenir compte de sa destination, de
sorte qu'en general ils ne représentent pas le commerce net du groupe.
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SITUATION MONDIALE

INTRODUCTION

En 1981, encore, c'est dans le cadre d'une sombre conjoncture économique mondiale que
s'inscrit la situation de l'alimentation et de l'agrículture. Les problames structurels
fondamentauxrestent.posés et affectent négativement la performance du secteur agricole et
les perspectives globales de développement. L'économie mondiale continue de souffrir d'une
forte inflation, d'une croissance insuffisante, voire nêgative, d'une forte proportion de
chamage, de déficits extêrieurs importants, de taux d'intérêt êlevés et de variations
brutales des taux de change des monnaies. Tous ces éléments sont l'expression du mauvais
fonctionnement du systame international du commerce, des marchés et des paiements et sont
les manifestations des problames d'ajustement qui se posent aux pays développés et en
développement.

Etant donné la complexité de la situation de l'alimentation et de l'agriculture qui
rend difficile a la fois l'évaluation de ses aspects actuels et l'analyse de ses tendances
a long terme, ce chapitre a été divisé en deux parties, l'une traitant de la situation
actuelle, l'autre de la situation a plus long terme. Il est bien silr difficile de faire
une distinction nette entre ces deux pêriodes: aussi est-il parfois inévitable que la
premiare partie du chapitre - qui étudie la situation actuelle de. Valimentation et de
l'agriculture dans le monde - empiête.sur .1a seconde pour traiter des problames a long
terme de l'agriculture mondiale, et se fonde alors avec elle.

Pour ce qui est de la situation économique actuelle, les taux d'inflation des prix a la
consommation dans les pays développés sont restés élevés en 1981 bien que les prix aient
augmenté moins rapidement par rapport a 1980. Dans les êconomies de marché industrialisêes
bien que le taux annuel d'accroissement soit retombé d'environ 12 pour cent a 10 pour cent
au cours des deux annêes, l'inflation est restée suffisamment forte pour engendrer un taux
glevé d'intérêt qui a doublé depuis 1978, imposant un fardeau supplémentaire a la balance
des paiements des pays emprunteurs. L'urgente nécessitê de lutter contre l'inflation a
également conduit de nombreux gouvernements à adopter de strictes polítiques budgétaires
qui ont affecté les crédits destinés à l'aide au dêveloppement.

Le ralentissement de la croissance économique mondiale s'est poursuivi en 1981, entrai-
nant une augmentation du cheimage dans de nombreux pays et affectant le développement du
commerce. Les économies de marché développêes n'ont connu qu'une croissance légèrement
supêrieure a 1 pour cent par an en 1980-81 contre une moyenne annuelle de 4 pour cent entre
1976 et 1979. Pour les pays en développement, le recul a êté moins important, le taux de
croissance êtant passé de 5,5 pour cent par an en 1976-79 è 4,4 pour cent en 1980-81.
Toutefois, un tiers des pays en développement non pêtroliers ont enregistrê des taux de
croissance infêrieurs a 1,5 pour cent et nombre d'entre eux ont connu une baisse en chiffres
absolus. Déja en 1980, en raison de la récession, le volume du commerce mondial avait
enregistrê la plus petite augmentation depuis 1975 -année oil il avait diminuê. Le commerce
de certains produits agricoles a particuliarement souffert comme le montre la baisse
importante des prix de ces produits. La récession mondiale a accentué les difficultés des
économies s'adaptant a de nouvelles structures de production ou de commerce et a mis en
lumiare la nécessité d'accroitre la protection des marchês et des industries menacés. Elle
a ainsi renforcé les pressions qui s'exercent en faveur de politiques commerciales bile-
térales ou sectorielles aux dépens de la coopération internationale.

Le déclin du commerce a entrainé une détérioration des balances des comptes courants,
aggravêe par le coat plus élevé du service de la dette. Ainsi le déficit de la balance
des paiements courants des pays en dêveloppement non pétroliers est passé, estime-t-on,
de 84 milliards de dollars en 1980 a près de 100 milliards de dollars en 1981. Les fortes
fluctuations des taux de change ont également rendu la planification financiare plus
difficile et, alliées aux taux élevés d'intérêt, ont probablement entrainé une diminution

des flux monêtaires a long terme provenant de sources financiares privées vers les pays
en développement. En dépit de certains signes d'amélioration - les taux d'inflation
baissent - cette pêriode a êté difficile pour toutes les économies, et notamment pour les
économies plus faibles des pays en développement.
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Par bonheur, la production alimentaire de 1981 a été meilleure que celle des deux

dernières années, puisqu'elle a augmenté de 2,9 pour cent contre un taux d'augmentation
démographique mondial de moínsde 2 pour cent. La production de plusieurs denrées non
alimentaires a été encore meilleure et la production mondiale, végétale et animale, a

augmenté de 3,1 pour cent. Malheureusement, certains de ces produíts doivent faire face

a une träs faible demande sur le marché et les avantages tirés de l'augmentation de la

production auront été contrebalancés par la chute des prix.

La structure régionale de la production alimentaíre et agricole a varié. Pour ce qui
est des régions en développement, les économies de marché de l'Extrême-Orient et de
l'Amérique latine ont obtenu de bons résultats mais en Afrique la performance a une fois
de plus été décevante - 1980 avait été meilleure - comme l'a êté celle du Proche-Orient.
Dans les pays d'Asie ä économie centralement planifiée la production s'est redressée apräs
le recul de 1980, mais l'année n'a été que moyenne en comparaíson des tendances ä long
terme. Dans les régions développées,la production des pays à. économie de marché a connu
une reprise en Amérique du Nord et en Océanie, mais a reculé en Europe occidentale oû
l'année précédente avait été bonne; 1981 a été une autre année décevante pour l'URSS et
l'Europe orientale oû la production alimentaire et agricole a träs peu augmenté au cours
des cinq derniäres années.

Les récoltes de céréales en Amérique du Nord et dans d'autres grandes régions produc-
trices ont été bonnes mais la demande des importateurs céréaliers a faibli soit en raison
de l'abondance de leur propre production (come en Amérique latine et en Extrême-Orient),
soit pour des raisons financiäres (comme dans certains pays de l'Europe orientale). Aussi,
alors qu'il devait atteindre un niveau record, en 1981/82, le commerce mondial des
cérêales a-t-il été inférieur aux prévisions et les stocks céréaliers, particuliärement
ceux de céréales secondaires, ont-ils augmenté. Les prix en dollars E.-U., de toutes les
céréales,-plus particulièrement du riz et des céréales secondaires - ont faibli. Toutefois
pendant tout le premier semestre de 1981, le dollar s'est renforcé par rapport à la
plupart des autres monnaies, de sorte qu'il est plus difficile d'évaluer ces fluctuations
de prix en termes réels. L'élément préoccupant maintenant est l'incidence que la chute des
prix des céréales aura sur les approvisionnements futurs.

De nombreux pays en développement ayant enregistré une meilleure production des denrées
alimentaires de base en 1981, l'année n'a pas connu autant de pénuries alimentaires locales
ou nazionales que l'année précédente. Aussi, le nombre d'opérations d'urgence du Programme
alimentaire mondial a-t-il diminué par rapport aux années précédentes. Toutefoís, au début
de 1982, le nombre de pays où les conditions de croissance étaient moins favorables que
l'année précédente était plus important. La réalisation de l'objectif de 500 000 tonnes de
céréales pour la Réserve internationale alimentaire d'urgence en 1981 est un glément
positif.

La consommation d'engraís a faiblement augmenté en 1980/81 par rapport aux dernières
années 1970; en fait elle a diminué dans les économies de marché développées, plus sensibles
aux conditions du marché. Au début de la campagne 1980/81, la consommation a également
souffert des prix relativement élevés des engrais. Par la suite, comme ces prix tendaient

baisser,- la encore en termes de dollars E.-U.7 l'incidence des taux élevés d'intérêt et
l'incertitude accrue qui régnait sur les prix des produits agricoles ont eu tendance ä
freiner la demande d'engrais.

Le commerce international des produits agricoles (y compris les produits halieutiques et
forestiers) a augmenté d'environ llpour cent en valeur en 1980, chiffre qui reste toutefois
au-dessous du taux moyen annuel des années soixante-dix et ne représente qu'une träs légäre
augmentation en valeur réelle. Les exportations agricoles des pays en développement ont
continué de souffrir des mauvaises conditions du marché qui ont considérablement restreint
la demande d'importation, en particulier des produits tropicaux pour boissons, des matières
premiäres agricoles et des produits forestiers. La valeur réelle des exportations agricoles
des pays en développement a baissé de 3 pour cent en 1980 et la part de ces pays dans les
recettes d'exportations agricoles mondiales a reculé encore pour s'établir *A 28 pour cent.
Ils ont continué de souffrir de la détérioration des termes de l'échange de leurs produits
agricoles en 1981.

Le commerce des produits forestiers a été particulièrement frappé par la récession
mondiale, notamment dans le secteur du logement de certains pays industrialisés. Les pêches
mondiales ont également souffert des changements de la structure de l'offre et de la
demande découlant du ralentissement de l'activité économique mondiale ainsi que des inci-
dences du nouveau régime des mers. Les progräs vers une conclusion de la Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer se sont ralentis,bien qu'un accord soit intervenu
depuis quelque temps déjà sur les problämes relatifs à l'exploitation des ressources
marines.
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Le solde des &changes agricoles des pays en développement non pétroliers n'a couvert
en 1980 que 23 pour cent de leur déficit du commerce de tous les produits (a l'exclusion
des produits agricoles) contre 35 pour cent en 1979, et la situation ne semble pas devoir
s'améliorer a court terme.

Depuis i.e milieu des années soixante-dix, on pouvait noter une augmentation de l'aide
extêrieure au secteur de l'alimentation et de l'agriculture des pays en développement, mais
des données récentes indiquent que la tendance s'est inversée. Les engagements officiels
d'aide extérieure à l'agriculture (dans le sens "large" de l'OCDE) ont atteint environ
11 milliards de dollars en 1980, soit une augmentation de 10 pour cent par rapport a 1979
en prixcourants, mais une légère baisse aux prix de 1975. En 1979, la baisse était due en
grande partie aux engagements des organismes multilatéraux mais le recul en termes réels,
en 1980, tient a la réduction des engagements bilatêraux, mame à prix courants, qui n'a pas
êté compensée par l'accroissement des engagements d'aide multilatérale. Ainsi l'aide extê-
rieure officielle a liagriculture - qui avait atteint environ 60 pour cent des besoins
estimés -semble maintenant reculer et une amglioration en 1981 semble improbable. Toutefois,
l'accroissement en valeur réelle de l'aide à l'agriculture accordée a des conditions de
faveur pour les pays les moins avancés est le bienvenu, conformément aux recommendations
de la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (septembre 1981) qui a
adopté un nouveau programme substantiel d'action en leur faveur. Les graves problames
de développement auxquels ces pays doivent faire face et la rêunion de cette conférence
pendant l'année étudiée nous ont conduit a_en faire le leitmotiv de ce chapitre.

En 1980, l'aide alimentaire a augmenté, aux prix courants, par rapport a 1979 mais,en
terme de volume, elle a été considérablement inférieure à celle des deux années prêcédentes.
Les livraisons d'aide alimentaire sous forme de céréales en 1980/81 (8,4 millions de
tonnes) sont tombées à leur niveau le plus bas-depuis 1976/77 et ne dépassaient guère les
engagements minimums de 7,6 millions de tonnes fixés par la Convention pour l'aide alimen-
taire, qui a maintenant été prolongée jusqu'au milieu de 1983. L'allocation pour 1981/82
est a l'heure actuelle légarement supérieure mais elle couvrira sans doute moins d'un
cinquiame des besoins d'importations cêréaliares des pays prioritaires sur le plan de
l'aide alimentaire.

La Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables,
qui s'est tenue en août 1981, a appelé l'attention sur la crise du bois de feu qui s'inten-
sifie rapidement dans les pays en développement. Pour beaucoup de ceux-ci, la difficultê de
financer les importations pétrolières est déja grande; ils doivent maintenant faire face
un problame supplêmentaire, celui de s'assurer que les zones rurales ont suffisamment de
bois de feu pour leurs besoins domestiques et industriels - la transformation de nombreuses
cultures demande d'importantes quantitês d'énergie fréquemMent tirêes du bois de feu. Le e

monde en développement doit s'ettaquer lui-mame a son problème, avec la participation du
monde développê sous forme d'aide financiare et de transfert de technologie.

La deuxiême partie de l'examen de la situation mondiale porte sur les diverses tendances
et structures des changements et des ajustements dans les différents aspects de l'agri-
culture mondiale. L'analyse débute par les tendances de la croissance démographique qui
représente le plus grand défi auquel doivent faire face l'alimentation et l'agriculture.
On étudie ensuite la production alimentaire et son utilisation, l'accent étant mis parti-
culiarement sur les tendances de la production céréaliare et sur son utilisation pour

l'alimentation animale.

Le chapitre suivant étudie la consommation alimentaire et la nutrition, et notamment la

répartition des produits alimentaires entre les pays et au sein de ces derniers.

Les tendances rêcentes de l'aide au développement en faveur de l'agriculture, ses sources
et ses utilisations finales sont étudiées dans la premiare partie. Pour ce qui est du

commerce des produits agricoles, les principaux ajustements qui sont intervenus sont liés

au changement des structures de la demande agricole et de l'offre des produits et ont done,

au-dela de reur incidence immédiate sur la balance des paiements,un'impact a longnterme.

C'est la qu'apparait le plus clairement le jeu réciproque des intérfts - parfois opposés

de la communauté internationale. Les tendances des structures et des balances du commerce

des produits agricoles et des termes de l'échange éclairent ces questions.

Enfin, les tendances de l'inflation et des prix agricoles sont analysées sous l'angle

notamment de leurs incidences sur les merges des producteurs agricoles.



1/ Données préliminaires.

1. LA SITUATION MONDIALE ACTUELLE
DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE

PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE MONDIALE ET REGIONALE
EN 1980-81 ET PERSPECTIVES POUR 1982

Aprgs deux années de stagnation presque totale (tableau 1-1) la production alimentaire
mondiale a progressé de 2,9 pour cent en 1981, taux léggrement supérieur a la moyenne
annuelle des années soixante-dix. La production alimentaire mondiale par habitant s'est
partiellement redressée par rapport a 1980 mais reste encore inférieure au niveau de 1978.
La production agricole mondiale (cultures et glevage),y compris les cultures non vivrigres,
a progressé de faym plus satisfaisante, la croissance enregistrée en 1981 (3,1 pour cent)
gtant supérieure au taux moyen des années soixante-dix et bien au-dessus de celui des
quatre annges précédentes. On estime que la production végétale totale a progressé de plus
de 4 pour cent mais la production animale de 1 pour cent seulement. Quant à celle des
pêches, elle n'aura avancé que d'environ 1 pour cent et la production globale des principaux
produits forestiers d'un pourcentage analogue ou inférieur.

Tableau 1-1. Indices FAO de la production alimentaire et agricole
mondiale et régionale (cultures et élevage)

Variations
de

1979 1980
a

1
Taux annuel de variation

1979 1980 1981-/ 1980 1981 1971-75 1976-80 1971-80

.. 1969-71=100 pourcentage
PRODUCTION ALIMENTAIRE

Pays en développement a économie
de marché 129 133 139 3,1 5,0 3,3 2,6 3,3

Afrique 115 120 123 4,0 2,7 1,7 2,1 1,8
Extrgme-Orient 129 133 142 3,2 6,7 3,6 2,6 3,6
Amérique latine 135 139 146 2,6 5,2 3,6 3,1 3,8
Proche-Orient 134 133 141 2,5 2,2 3,7 2,1 3,5

Pays d'Asie a économie centralement
planifige 136 136 141 -0,1 3,1 3,0 3,6 3,2
Total pays en développement 131 134 140 2,0 4,4 3,2 2,9 3,3
Total pmA 116 120 122 3,3 2,1 2,9 2,3 2,2

Pays développés a économie de
marché 121 121 124 -0,6 3,0 2,3 2,0 2,1

Amérique du Nord 126 123 135 -2,5 9,4 1,9 1,2 2,4
Océanie 137 122 131 -11,0 7,3 3,5 - 3,0
Europe occidentale 119 123 120 3,4 -2,3 2,2 3,3 1,9
Europe orientale et URSS. 118 116 115 --1,9 -1,2 2,5 0,2 1,6

Total pays développés 120 119 121 -1,0 1,7 2,4 1,4 1,9

Monde 125 125 129 0,3 2.9 2.7 2,0 2,5

PRODUCTION AGRICOLE

Pays en développement a économie
de marché 127 131 137 2,6 5,0 3,0 2,6 3,1

Afrique 114 118 122 3,8 2,6 1,6 2,0 1,7
Extrème-Orient 129 132 140 2,8 6,2 3,3 2,7 3,4
Amérique latine 133 135 143 1,4 6,2 3,4 3,4 3,5
Proche-Orient 130 133 136 2,3 1,9 3,3 1,8 3,1

Pays d'Asie a économie centre-
lament planifige 136 136 141 0,4 3,4 3,2 3,7 3,2
Total pays en développement 130 132 138 1,9 4,5 3,1 2,9 3,1
Total PMA 113 116 118 2,5 2,0 2,7 2,0 1,9

Pays développés a économie de marché 121 120 124 -0,7 3,5 2,2 1,8 2,0
Amérique du Nord 125 122 134 -2,7 10,3 1,8 1,0 2,3
Océanie 126 115 122 -8,6 6,4 2,1 0,2 2,2
Europa occidentale 119 123 120 3,3 -2,2 2,2 3,2 1,9
Europe orientale et URSS 118 116 115 -1,6 -1,1 2,5 0,2 1,5

Total pays développés 120 118 121 -1,0 2,0 2,3 1,3 1,8

Monde 124 124 128 0,3 3,1 2,6 2,0 2,4



1/ Données préliminaires.

Ce redressement heureux de la production alimentaire a étê enregistré aussi bien dans
les groupes de pays développés que dans ceux des pays en développement, bien que la
situation régionale varie au sein de ces groupes. On estime que des progras spectaculaires
ont marqué les économies de marché des pays en développement de l'Amérique latine, de
l'Asie et de l'Extrême-Orient. En fait, les progras de la production alimentaire (entre
5 et 7 pour cent) réalisés dans ces deux régions ont apporté une contribution majeure a
l'amélioration de la situation alimentaire mondiale dans l'immédiat. La majeure partie de
cet accroissement des disponibilités alimentaires en Asie et en Extrême-Orient en 1981
provient de l'augmentation de la production de blé, notamment en Inde et au Pakistan, et
de l'amélioration généralisée de la rêcolte de riz qui a profité d'une saison de mousson
généralement favorable. On estime que les récoltes ont également étê plus abondantes en
Indonésie et en Thallande en particulier, mais aussi en Birmanie et en République de Corée,
ce dernier pays ayant presque retrouvé le niveau de production de 1979 après le recul enre-
gistré en 1980. Toutefois, parmi les grands producteurs de riz, le Bangladesh a enregistré
une nouvelle baisse. En Amérique latine, l'augmentation de la récolte de céréales secon-
daires a été importante en Argentine et au Mexique, un peu moins marquée au Brésil.

Les pays d'Asie à économie centralement planifiée,parmi lesquels la Chine occupe une
place prépondérante du fait de ses dimensions, ont connu une reprise par rapport A 1980,
année oû la production alimentaire avait légarement baissé. Même ainsi la campagne n'a
pas été supgrieure a la meyenne pour ces pays en taut que groupe, bien que le Viet Nam
ait signalé de bonnes récoltes de céréales. La production de riz et de blé de la Chine a
connu un accroissement modeste comparé a 1980 mais elle n'a pas retrouvé le niveau de 1979.

Annulant partiellement ces gains, la production alimentaire du Proche-Orient n'a enre-
gistré que des progras relatiyement faibles par rapport a 1980, qui, si on la compare a
la tendance des années 70, n'avait pas été une année particuliarement bonne. La production
de céréales en Jordania et en Egypte a étê dêcevante mais en Turquie et dans quelques
autres pays de la région elle s'est maintenue au niveau de l'année précédente. La produc-
tion animale, qui avait augmenté fortement pendant toutes les années 1970, a enregistré un
net ralentissement.

Tableau 1-2. Indices FAO de la production alimentaire
(cultures et élevage) mondiale et
régionale par habitant

Variations
de

1979 1980 1981

1979

1980

1980

1981
Taux annuel de variation
1971-75 1976-80 1971-80

1969-71=100.. ..... pourcentage..............

PRODUCTION ALIMENTAIRE PAR
HABITANT

Pays en développement a
économie de marché 103 104 107 0,7 2,6 0,7 -0,2 0,6

Afrique 89 90 90 1,0 -0,4 -1,1 -1,1 -1,2
Extrême-Orient 106 107 112 1,1 4,5 1,0 -0,1 0,9
Amérique latine 108 108 111 0,2 2,7 1,0 0,6 1,2
Proche-Orient 105 105 104 -0,3 -0,7 0,9 -1,0 0,6

Pays d'Asie a économie centra-
lement planifiée 116 115 117 -1,4 1,7 1,7 2,0 1,6
Total pays en développement 108 108 110 - 2,3 1,0 0,5 1,0
Total PMA 92 93 92 0,5 -0,6 0,4 -0,5 -0,4
Total pays développés 112 110 110 -1,6 0,9 1,5 0,6 1,1

Monde 106 105 106 -1,3 1,2 0,9 0,1 0,6
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La sécurité des approvisionnements alimentaires de l'Afrique et l'état nutritionnel de
sa population continuent a susciter de graves préoccupations. Après avoir amélioré ses
performances en 1980, cette région a connu une année plutat décevante, l'augmentation de
la production alimentaire - bien que supérieure au taux moyen insuffisant des années 1970 -
êtant restée inférieure à la croissance démographique (environ 3 pour cent). Le Maroc a
gravement souffert de la sécheresse et la production de big et de céréales secondaires a
diminué de 50 pour cent. A Madagascar, en Angola et en Tanzanie,la production céréaliêre a
ggalement donné de mauvais résultats, mais d'autres pays de la rêgion,notamment'la Zambie,
le Zimbabwe et le Malawi; ont enregistré des récoltes abondantes ou même records decéréales
secondaires. Un léger progrês a marqué la production de plantes_racines dans la région,
notamment au Zaire oil la récolte de manioc est bonne. La production d'arachides a également
connu une reprise, particulièrement au Sénégal. Ainsi la situation en Afrique a été três
inégale en 1981, certains pays ayant connu des conditions de croissance favorables,contrai-
rement à d'autres, pourtant parfois adjacents

En 1981, la production alimentaire dans deux régions développées s'est redressée après
deux années médiocres et les pays développés à économie de marché en tant que groupe ont
atteint un taux de croissance plutat supérieur au tythme moyen des années 1970. L'autre
grande contribution a l'amélioration des approvisionnements alimentaires mondiaux en
1981/82 - en dehors des bons résultats obtenus en Asie, en Amérique latine et en Extrême-
Orient - a êté l'important accroissement de la production céréalière enregistré en Amérique
du Nord et en Océanie. En revanche, la production de l'Europe occidentale a reculé et la
production alimentaire de l'Europe de l'Est et de l'URSS en 1981 s'est située au-dessous
du faible niveau atteint en 1980. L'augmentation de la production de plantes racines et
de l'élevage n'a pas compensé une nouvelle baisse de la production céréaliêre qui, estime-
t-on, est tombée a son plus bas niveau depuis 1977.

Au début de 1982, les perspectives de la production céréalière semblaientassez favo-
rables. Aux Etats-Unis, les agriculteurs ont planté en blé d'hiver une superficie plus
étendue que celle qui a donné la récolte record de 1981, malgré le programme de réduction
volontaire des superficies annoncé en septembre 1981 dont le but est de réduire les super-
ficies plant-des d'un maximum de 15 pour cent. Toutefois, les agriculteurs avaient jusqu'en
mars 1982 pour décider ou non de participer a ce programme,de sorte que l'on ne peut faire,

l'heure actuelle, que des estimations très provisoires. En Amérique du Nord, les condi-
tions de croissance des céréales ont été plus favorables qu'au début de 1981, malgré le
froid extrême, en raison de la bonne protection assurée par la neige et des niveaux
satisfaisants de la teneur en eau du sol.

En URSS, les superficies plantées en céréales d'hiver ont été a peu prês les mêmes que
la moyenne des cinq derniares années, mais plus étendues qu'en 1980. Les conditions de
croissance ont étê satisfaisantesau début mais sont devenues moins favorables a mesure que
la saison avangait. En Europe occidentale et orientale, elles ont été favorables malgré des
conditions climatiques rigoureuses dans certaines régions au début de la campagne.



La catégorie des pays les moins avancés a
été adoptée par l'Assemblée générale de l'Or-
ganisation des Nations Unies en 1971 pour
désigner les pays les plus pauvres qui méritaient
une aide internationale particulière. La liste
comprenait à l'origine 24 pays: Afghanistan,
Bénin, Bhoutan, Botswana, Burundi, Ethiopie,
Guinée, Hafti, Haute-Volta, République dé-
mocratique populaire lao, Lesotho, Malawi,
Maldives, Mali, Népal, Niger, Ouganda, Rwanda,
Samoa, Somalie, Soudan, République-Unie de
Tanzanie, Tchad et République arabe du Yémen.
Quatre autres pays (Bangladesh, République
centrafricaine, Yémen démocratique et Gambie)
ont été ajoutés à cette liste en 1975, deux autres
(Kampuchea et les Comores) en 1977 et la
Guinée-Bissau en 1981. Aussi la liste comprend-
t-elle maintenant 31 pays totalisant une popu-
lation de 270 millions d'habitants (estimation
1977), soit entre huit et neuf pour cent de la
population de tous les pays en développement.
SeIon les recommandations du Comité des
Nations Unies pour la planification du déve-
loppement, les pays les moins avancés ont été
classés sur la base de trois critères-PIB inférieur
ou égal à 100 dollars par habitant; part des
industries manufacturières dans le PIB total
inférieure ou égale à 10 pour cent, taux d'alpha-
bétisation inférieur ou égal à 20 pour cent en
1977.

Il s'agit de pays très divers dont la popu-
lation compte de 250 000 (Maldives et Samoa)

environ 90 millions d'habitants (Bangladesh),
mais ils ont en commun certaines caractéris-
tiques:

Nombre d'entre eux souffrent de handicaps
géographiques majeurs, 15 6tant dépourvus
de littoral et 4 n'étant que de très petites fles.
D'autres sont très désavantagés soit par le climat
(désertification) soit par leur terrain mon-
tagneux.

Ce sont tous des pays très pauvres; une forte
proportion de leurs populations vivent de l'agri-
culture dans des zones rurales souvent très mal
desservies par les transports ou les communi-
cations.

La production des industries manufactu-
rières est généralement très faible, puisqu'en
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LES PAYS LES MOINS AVANCES

1978 elle représentait environ un septième de
la production manufacturière par habitant de
tous les pays en développement. Les pays les
moins avancés sont fortement tributaires du bois
de feu et des déchets de récolte pour leur
énergie domestique mais leur consommation
d'énergie n'est également qu'une fraction (un
huitième environ) de la moyenne de l'ensemble
des pays en développement.

Leurs économies ont progressé à un rythrne
extrèmement faible. La croissance du PIB par
habitant a été considérablement inférieure
1 pour cent par an entre 1960 et 1979 pour
le groupe dans son ensemble et neuf de ces
pays ont enregistré des taux négatifs de
croissance par habitant. Le fossé entre leur
revenu et celui d'autres pays en développe-
ment est allé s'élargissant.

Leurs exportations n'ont pu suivre leurs
importations et sont généralement concentrées
sur un très petit nombre de produits primaires.
En conséquence, ces pays sont fortement
tributaires de l'aide étrangère et leurs réserves
de devises sont extrèmement limitées.

Ils disposent de très peu de personnel
qualifié dans tous les domaines.

Ils connaissent une forte sous-nutrition,
manquent d'eau potable et leurs systèmes
sanitaires et éducatifs sont très peu dé-
veloppés. SeIon les données de 1977, ils
n'avaient que 60 pour cent du nombre de
médecins qu'ont tous les autres pays en dé-
veloppement pour 100 000 habitants et moins
de la moitié des élèves dans les écoles secon-
daires.

Ceci dit, beaucoup de ces pays possèdent de
vastes ressources minérales et hydro-électriques
qui ne peuvent encore ètre exploitées et d'autres
ont des ressources potentielles qui ne sont pas
encore explorées. Dans tous les cas, un effort
international concerté est nécessaire pour leur
permettre d'atteindre un niveau satisfaisant de
développement. C'est dans cet esprit qu'a été
réunie la Conférence des Nations Unies sur les
pays les moins avancés en septembre 1981 et
que le nouveau Programme substantiel d'action a
été proposé, mis au point, adopté et soutenu par
la Conférence.
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RAPPORTS RECENTS SUR L'INCIDENCE DES MALADIES ET
DES RAVAGEURS ET SUR LA LUTTE CONTRE CES FLEAUX

En 1981, aucun foyer important n'a été
signalé dans la plupart des regions du globe
exposées aux attaques des eriquets pèlerins et
migrateurs. Quelques foyers locaux ont été
observes dans les zones de reproduction d'été
mais les operations de lutte n'ont pas dépasse
l'échelle habituelle. Pour ce qui est du criquet
Olefin, la situation est restée calme en mars
1982 en Asie du Sud-Ouest, au Proche-Orient
et en Afrique de l'Est, mais de petits essaims
se sont formes en Mauritanie.

A Madagascar, des criquets migrateurs
africains de seconde generation, rescapés de la
campagne de lutte du début de 1981, sont
apparus au milieu de janvier 1982 et conti-
nuaient à se reproduire en mars. Des cultures
ont été attaquées dans le sud-ouest du pays et
de nouveaux essaims ont probablement émigré,
vers les zones nord et nord-est de rile. Les
operations de lutte se poursuivent avec l'aide
du Programme de cooperation technique de la
FAO et des donateurs bilatéraux. Dans le bassin
du lac Tchad et au Mali la situation est restée
calme, des operations de lutte assez ciu-conscrites
ayant été, entreprises dans la zone infestée du
Mali.

En 1980, une nouvelle flambee de peste
bovine en Afrique de l'Ouest a déclenché une
campagne d'urgence financée par la CEE et le
Programme de cooperation technique de la
FAO. Après le succès remporté par cette cam-
pagne, une Consultation mixte FA0/0AU/OIE
(OIE = Office international des épizooties)

s'est réunie et Nairobi en novembre 1981 pour
examiner la stratégie d'éradication de la peste
bovine en Afrique et pour préparer un projet
soumettre aux donateurs potentiels.

Au début de 1981, des foyers sporadiques
de fièvre aphteuse ont éclaté dans certaines
parties de l'Europe, mais aucun autre n'a été
signalé entre aotlt 1981 et janvier 1982. En
mars 1982, deux nouveaux foyers de fièvre
aphteuse (type 0) ont été signales en Repu-
blique démocratique d'Allemagne et au
Danemark (Ile de Funen). La maladie a entrainé
une perturbation temporaire du commerce de
certains produits animaux du Danemark, mais
toutes les precautions nécessaires pour contenir
et éradiquer la maladie ont été prises.

La peste porcine africaine a été éradiquée de
la Republique Dominicaine et de Cuba, mais
elle est encore présente au Brésil et en HaIti
pour l'Amérique latine, dans de nombreux pays
d'Afrique et dans certaines regions de l'Europe
du Sud.

Le Programme de lutte contre la trypano-
somiase animale africaine a atteint le stade
des projets de lutte et de développement des
zones assainies devraient etre entrepris. La
planification de ces operations intégées se
fait par l'intermédiaire de missions qui aident
les gouvernements à préparer les operations de
lutte contre la mouche tsé-tsé et la trypano-
somiase, et notamment l'utilisation de Mail
trypanotolérant.
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Dans les régions en développement, les perspectives de la récolte de 1)16 de 1982 varient:
en Inde, elles devraient s'améliorer avec les pluies de janvier, tandis qu'elles restent
incertaines au Pakistan car la plantation a été retardée.

En Amérique latine, on estime provisoirement que la production de mais de l'Argentine
sera considérablement inférieure au niveau record de 1981 en raison d'une diminution des
superficies et des rendements, mais la récolte de mals du Brésil devrait être plus abon-
dante que celle de 1981. Dans les autres pays de la région, la situation de la production
de cultures vivriêres semble normale.

En Afrique, les perspectives ne sont pas aussi favorables. Dans le nord, la sécheresse
a retardé la plantation du blé d'hiver et, dans le sud, celle des céréales secondaires -
dont la production a étê bonne l'année derniêre _ a également été retardée par l'arrivêe
tardive de la-saisOn'des pluies,

Production de cérêales, demande d'importation, stock et prix du marché

Selon les estimations de la FAO, la production mondiale de céréales en 1981 (y compris
le riz en équivalent usiné) est de 1 529 millions de tonnes, soit 95 millions de tonnes
ou 7 pour cent de plus qu'en 1980. La majeure partie de cet accroissement est imputable
l'augmentation de la production de céréales secondaires, notamment aux Etats-Unis, mais
également en Amérique latine. La production de blé s'est élevée a 460 millions de tonnes,
soit un accroissement de 3 pour cent, mais celle de céréales secondaires a augmenté de
10 pour cent pour s'établir à 796 millions de tonnes. La production de riz en équivalent
de riz usiné, qui a augmenté dans la même proportion que le blé- 3 pour cent7 a atteint 273
millions de tonnes. La majeure partie de l'accroissement de la production céréalière peut
être attribuée à des augmentations de rendement, particulièrement pour ce qui est des
céréales secondaires, bien qu'au niveau mondial les superficies plantées en céréales les
plus importantes ait augmenté en 1981, l'accroissement le plus fort ayant intéressé le
maIs et le plus faible, le riz paddy.

Commerce. On prévoit que le commerce mondial des céréales atteindra le niveau record de
211 millions de tonnes en 1981/82, soit 4 millions de plus que l'année précédente. Le blé,
avec 99 millions de tonnes, et les céréales secondaires, avec 101 millions de tonnes,
constituent la majeure partie de ces échanges. Ces prévisions représentent un accroissement
de 9 pour cent pour le blé mais une baisse de 2 pour cent pour les céréales secondaires si
on les compare aux chiffres de 1980/81. L'augmentation relative la plus importante (11 pour
cent) revient au commerce du riz bien que sa part dans le total (11 millions de tonnes)
reste faible. Les prévisions relatives aux échanges céréaliers mondiaux auraient été encore
plus élevées n'eussent été différents facteurs-niveau de production plus élevé que prévu de
quelques pays exportateurs, utilisation accrue de produits d'alimentation animale non céréa-
Hers, problêmes de paiement et de crédit,,etc. Le renforcement du dollar par rapport aux
monnaies de certains pays importateurs a également contrebalancé certaines baisses des ?rix
internationaux des céréales,ce qui a eu pour effet d'atténuer la demande céréalière sur les

marchés internationaux. Il en est réulté une certaine instabilité du marché des céréales,

dont les résultats 011 commerce céréalier en 1981/82 pourraient, en derniêre analyse, être
plus mauvais que prévu.

On estime que les importations céréalières des pays développés augmenteront de 4 pour

cent pour s'établir à 113 millions de tonnes en 19F1/82. Les importations des pays en

développement ne devraient pas augmenter en 1981/82, l'accroissement des besoins d'impor-
tation de blé étant compensé par un recul des besoins d'importation de céréales secondaires.,

imputer essentiellement au Brésil et au Mexique. Toutefois, les pays en développement
faible revenu dont le PNB moyen par habitant était au maximum de 370 dollars en 1979
devraient accroitre leurs importations céréalières de 8 pour cent, ce qui les porterait

27 millions de tonnes. La majeure partie de cet accroissement est 'id imputer à un seul pays

faible revenu, l'Inde, mais un certain nombre d'autres pays du même groupe devront éga-

lement augmenter leurs importations de céréales en 1981/82.

On prévoit que les pays en développement représenteront prês des deux tiers (63 pour

cent) des importations totales de blé en 1981/82, un peu plus d'un quart (27 pour cent)

des importations de céréales secondaires mais plus des quatre cinquièmes (82 pour cent)

des importations de riz.



PAR REGION

Pays délveloppés dont:
Am6rique du Nord
URSS
CEE 4/

Pays en dgveloppement dont:
Chine
Inde
Autres pays

PAR CEREALE

Total mondial dont:
B16
C6r6ales secondaires
Riz (6quivalent riz usiné)

Stocks mondiaux en pourcentage
de ln consommation mondiale
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Stocks. La production cgrgalire s'est accrue en 1981 mais la consommation n'a pas suivi;
aussi les stocks de report - quia la fin des campagnes de 1980/81 ne représentaient plus
que 15 pour cent de la consommation mondiale de c6r6ales - devraient-ils augmenter de 20
pour cent en 1981/82 et s'établir a 272 millions de tonnes (tableau 1-3). Ils représen-
teraient alors 18 pour cent de la consommation actuelle, ce qui est a peu près le niveau
requis pour la sgcuritg alimentaire mondiale, selon les estimations du Secrgtariat de la
FAO 1/. La majeure partie de cette augmentation des stocks c6r6aliers est dêtenue par les_
pays developp6s (170 millions de tonnes représentant une augmentation de 28 pour cent par
rapport a l'année pr'écgdente),notamment les Etats-Unis, les pays en développement dêtenant
102 millions de tonnes, soit une augmentation de 9 pour cent.

Tableau 1-3. Estimation des stocks céréaliers mondiaux de report 1/

Campagne agricole se terminant en:

1979 1980 1981 19822/

millions de tonnes ...

177,2 156,3 133,2 170,0
94,6 92,4 74,7 111,0
30,0 16,0 14,0 14,0
17,9 15,6 16,3 16,0

96,9 96,8 93,4 102,0
46,3 53,3 46,5 46,0
14,9 10,9 7,4 9,0
35,7 32,6 39,5 47,0

274,1 253,1 226,7 272,0
116,6 101,9 94,5 101,0
113,6 109,4 90,2 126,0
43,8 41,8 42,0 45,0

19,0 17,0 15,0 18,0

1/ Les données concernant les stocks sont basges sur un agrêgat des niveaux des stocks
nationaux de report a la fin des campagnes agricoles nationales; elles ne doivent donc
pas être interprgt-des comme reprgsentant le niveau des stocks mondiaux a une date
donn6e.

2/ Estimation.

3/ Pr6vision.

4/ Dix pays membres.

Note: FondGe sur des estimations officielles et officieuses. Les totaux proviennent de
chiffres non arrondis.

En d'épit de cette augmentation des stocks c6rgaliers, l'accroissement relativement
faible des stocks de blé est préoccupant car le blé joue un rale déterminant dans le
maintien de la sécurité alimentaire. Par rapport A la consommation, les stocks de blé
resteraient à leur niveau le plus faible depuis 1975/76.

Pour une brève étude des hypothèses sur lesquelles sont fond6es ces estimations,voir
"La situation mondiale de l'alimeatation et de l'agriculture", FAO, 1980, page 22.



Prix. Par suite de cette êvolution de la production céréalière mondiale, du commerce et
des stocks en 1981, et les prévisions pour 1982,1es prix mondiaux en dollars des cérêales
ont eu tendance è baisser pendant l'année 1981,notamment ceux des céréales secondaires et
du riz (Figure 1-1). Toutefois, ces tendances apparaissent moins clairement lorsque l'on
tient compte du renforcement du taux de change effectif du dollar E.-U. en 1981 jusqu'en
aoilt et de son affaiblissement ultérieur. L'indice du taux de change effectif du dollar a
régulièrement monté - de 96 en janvier 1981 (indice FMI en 1975 - 100) è 100 en avril 1981 -
pour atteindre le record de 115 en aoft,mais il a ensuite reculé lentement pour s'établir
ê environ 108 è la fin de l'année. Si l'on tient compte de ces changements le prix du blé,
par exemple, faisait apparaitre une augmentation réelle en termes d'autres monnaies impor-
tantes, et la baisse réelle du prix du mals serait moins marquée en dollars. En revanche,
la chute du prix du riz depuis le milieu de 1981 a êté considérable - environ 35 pour
cent - parce qu'il est tombé au maximum au moment où le dollar s'affaiblissait également.

Ces derniêres annêes, les taux de change des principales monnaies ont connu d'importantes
fluctuations sur des périodes relativement courtes et l'influence qu'a cuele taux de change
de la monnaie principale dans le commerce international des produits alimentaires, tant
Sur les prix que sur la demande d'importation, ne doit pas être négligée 2/.

$/tonne

Mi JA SOND
1981 11982

Riz : riz blanc 5% f. o. b. Bangkok

Etats-Unis No 2 blé d'hiver
golfe du Mexique
Etats-Unis No 2 jaune
golfe du Mexique

Blé
f. o. b.

Figure 1-1
Prix d'exportation des céréales

2/ Pour une aude de l'impact des taux de change sur les prix et le commerce inter-

national des produits, voir Rapports et perspectives sur les produits 1981-82,
FAO 1982, Annexe 1, pp. 125-126.
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Evolution des disponibilités des autres principaux produits alimentaires

La production mondiale de plantes-racines a augmenté de 5 pour cent en 1981,
essentiellement en raison de l'accroissement des rendements, surtout dans le cas des
pommes de terre, bien que l'on ait aussi signalé une expansion de la superficie plantée
en manioc. Cette augmentation est imputable a l'augmentation de la production de pommes
de terre en Europe orientale, en Amérique latine et en Asie et Extrême-Orient, et a
celle de manioc et d'autres plantes-racines en Afrique. La production de manioc a également
progressé en Thallande.

Aprês deux années assez mauvaises, la production de légumineuses a également augmenté
de plus de 6 pour cent notamment en Amérique du Nord, en Amérique latine et en Asie, et
plus particuliêrement en Inde oû cette récolte si importante pour le pays n'a cependant
pas retrouvé le niveau élevé de 1979. Il semble que l'accroissement de production en
Amérique du Nord et en Amérique latine soit principalement imputable a l'agrandissement
des superficies plantées tandis qu'en Inde les rendements se sont améliorés.

La production d'oléagineux a pris beaucoup d'expansion et a atteint le niveau record
de près de 53 millions de tonnes d'équivalent huile; cette augmentation, qui est essentiel-
lement le fait de l'Amérique du Nord, et des pays exportateurs d'Extrême-Orient et de Chine
s'explique surtout par une remontée des rendements. La production en Afrique a peu
augmenté malgré une certaine reprise des cultures d'arachides dans l'ouest du continent.

Selon les estimations la production de sucre devrait s'établir è 92 millions de tonnes,
pour l'année civile 1981 ce qui représente une augmentation d'environ 9 pour cent par
rapport a 1980. La plupart des pays d'Europe ont eu des récoltes excellentes ou bonnes de
betteraves sucriêres, ce qui a compensé la mauvaise récolte de l'URSS. La superficie plantée
en betteraves sucriêres n'a que légêrement augmenté mais les rendements moyens se sont
accrus fortement surtout en Europe orientale. La production de sucre de canne a augmenté
dans toutes les régions en développement sauf en Amérique latine où elle est restée à peu
prês au même niveau qu'en 1980. On a enregistré une augmentation sensible en Extrême-Orient,
en particulier en Inde et en Thallande. En ce qui concerne la canne à sucre, les rende-
ments ne se sont guère améliorés en 1981, les accroissements de production ont êté dus
surtout à l'expansion des superficies plantées notamment en Extrême-Orient.

Aux fins statis'tiques, le cacao est considéré comme une culture vivriêre. La produc-
tion a marqué une nouvelle avance de 3 a 4 pour cent pendant l'année civile 1981 pour
s'établir a 1,7 million de tonnes, alors qu'elle était pratiquement restée stationnaire en
1980. Cette augmentation est en majeure partie imputable aux deux premiers producteurs
mondiaux, la C5te-d'Ivoire et le Brésil.

En ce qui concerne les produits de l'élevage seule la production d'oeufs de poule a
conservé au niveau mondial en 1981 une tendance a la hausse comparable a celle des annges
antérieures, à savoir environ 3 pour cent. La production de viande a augmenté de prês de
1,5 pcur cent et celle de lait de 0,5 pour cent seulement. Cette situation s'explique par
la baisse de la demande dans les pays développés a ceux du marasme économique, de la
hausse des coats des aliments du bétail et des mauvaises conditions météorologiques
enregistrées en Océanie et dans certaines régions d'Asie et d'Amérique latine. Cependant,
dans certains pays en développement, à revenu relativement élevé, la production de viande
de volaille et d'oeufs a conservé son taux d'accroissement rapide.

En 1980, après deux années de croissance nulle, les captures mondiales de poisson
destiné a la consommation humaine ont augmenté de 2,6 pour cent notamment dans les pays
développgs où les captures de cette catégorie ont progressé pour la première fois depuis
1977. Dans les pays en développement, les captures de poisson destiné a la consommation
humaine ont assez peu augmenté, soit moins de 2 pour cent contre 4 pour cent par an pendant
les années soixante-dix. On s'efforce de réorienter la production en remplaçant la
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fabrication de farine de poisson par celles de produits alimentaires de valeur plus
élevêe. Il est encore impossible d'estimer avec précision le volume des captures mon-
diales de poisson destiné a l'alimentation humaine, en 1981, mais d'aprês les estima-
tions préliminaires fondées sur des données incomplêtes, il semble que l'accroissement
de production soit sensiblement le même qu'en 1980.

Production de produits non alimentaires en 1981

La production de produits non alimentaires a dans l'ensemble augmenté de 6,5 pour
cent en 1981 grace aux récoltes record de produits importants comme le café, coton,
tabac et caoutchouc.

Parmi les produits qui intéressent particuliêrement les pays en développement, la
production de café a augmenté de 22 pour cent surtout en raison des récoltes record
enregistrées dans les principaux pays producteurs. Les rendements mondiaux moyens ont
augmenté d'environ 20 pour cent mais en Amérique latine les rendements ont progressê de
prês d'un tiers. La production brésilienne a augmenté de 88 pour cent pour s'établir
a 1,9 million de tonnes, soit presque le tiers du volume mondial et en Colombia la
rêcolte, par suite d'une forte hausse, a atteint le chiffre record de 840 000 tonnes.
En Cate-d'Ivoire, la production, qui avait étê faible en 1980, s'est accrue de plus de
40 pour cent surtout a cause de la forte expansion des superficies consacrées à cette
culture.

La production de thê, qui s'établit à prês de 1,9 million de tonnes a régêrement
reculé en 1981. En lude, elle est tombée de prês de 3 pour cent car les rendements
moyens sous l'effet des mauvaises conditions météorologiques ont subi une baisse du
même ordre. En Chine et a Sri Lanka, cependant, les récoltes ont été bonnes tandis que
dans les principaux pays producteurs d'Afrique - Kenya et Malawi, - la production est
restée la même qu'en 1980. Dans l'ensemble, la modeste expansion des superficies consa-
cr6es au thé n'a pas réussi à compenser le léger fléchissement des rendements moyens.

La production mondiale de coton (fibres) a augmenté de 10 pour cent en 1981 pour
s'établir au niveau record de 15,3 millions de tonnes. Aux Etats-Unis, la récolte a
augmenté de 40 pour cent, ce qui représente un million de tonnes de plus que l'année
précédente, et elle a atteint un niveau record d'environ 2,8 millions de tonnes. Des

récoltes sans précédent ont également été obtenues en Chine, en lude et au Pakistan.
En URSS, la production est tombée de prês de 5 pour cent par rapport au niveau de 1980

qui s'établissait a 3,1 millions de tonnes. La production de fibres extralongues d'Egypte

et du Soudan a également diminué. La majeure partie de l'accroissement de production

a étê due a une hausse des rendements, particuliêrement en Chine; de même la baisse en

URSS a surtout été imputable au fléchissement des rendements.

La production mondiale de jute et de fibres apparentées n'a guêre progressé en 1981
pour s'établir à prês de 4,1 millions de tonnes. Aussi bien en lude qu'au Bangladesh,
elle est restée au niveau de l'année précédente, par contre en Chine elle a poursuivi son

expansion. L'accroissement de la production de jute realisé pendant les années soixante-dix
est presque entiêrement le fait de la Chine. Les superficies consacrées a ces cultures

ainsi que les rendements ont augmenté en 1981 mais ils sont restés inférieurs aux niveaux

atteints en 1979.

La production de caoutchouc naturel a repris en 1981 aprês le recul de 1980 qui a

été principalement dû aux conditions atmosphériques peu favorables dans les principaux pays

producteurs d'Asie mais elle est restêe au-dessous du niveau de 1979 qui s'établissait a

prês de 3,9 millions de tonnes. En Indonésie, elle a augmentê légêrement tandis qu'en

Thallande, la hausse a été plus importante. En Afrique, essentiellement au Libêria et au

Nigéria, la production a progressé d'environ 2,5 pour cent pour s'établir à prês de

200 000 tonnes.

Aprês les reculs de 1979 et de 1980, la production mondiale de tabac est remonté& de

prês de 4 pour cent en 1981 pour se chiffrer a 5,3 millions de tonnes, a la suite d'une

légêre expansion des superficies et d'une forte amêlioration des rendements. En Chine,

la production a augmenté d'environ 14 pour cent tandis qu'en Inde elle n'a que peu pro-

gressé. Il y a eu un nouvel accroissement de production aux Etats-Unis et au Canada et

la récolte a aussi été plus abondante en URSS. En revanche, la production est nettement

tombée au Brésil et dans les pays producteurs d'Afrique.



On trouvera des études sur la production des pêches et des forêts en 1980 et en
1981 dans les sections consacrées à ces deux secteurs.

Pénuries alimentaires et aide d'urgence

L'accroissement de la production de produits alimentaires de base enregistré dans
de nombreux pays en développement en 1981 s'est traduit par une légère réduction du
nombre des pays souffrant de pénuries alimentaires à l'échelle locale ou nationale. En
mars 1982, le système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et
l'agriculture indiquait que vingt pays se trouvaient dans cette situation, dont 17 en
Afrique, contre 29 à la même époque l'année antérieure. Cependant, l'état des cultures
semblait être bien moins bon que l'année dernière, 20 pays étant touchés en mars 1982
contre 17 l'année dernière a la même époque.

Le fait qu'en 1981 l'objectif annuel de 500 000 tonnes de céréales fixé pour la
Réserve alimentaire internatíonale d'urgence (RAIU) ait été atteint pour la première foís
depuis la création de cette réserve, est encourageant en ce qui concerne l'aide alimentaíre
d'urgence. Les contributions se sont chiffrées à près de 588 000 tonnes de céréales
auxquelles se sont ajoutées 15 000 tonnes d'autres produits alimentaires (légumineurses,
huile végétale et lait en poudre) contre 391 000 tonnes de céréales seulement en 1980.
La plus grande partie des contributions de 1981 (93 pour cent des céréales et tous les
autres produits) est acheminée par l'intermédiaire du PAM. Près de 230 000 tonnes ont
été donnges spécialement pour les réfugiés du Kampuchea et de l'Afghanistan.

En 1981, 53 opérations d'urgence du PAM ont été approuvées dans 30 pays ce qui
représentait près de 481 000 tonnes de denrées pour un coat total de 178 millions de
dollars. Près des trois quarts de cette aide devaient couvrir les besoins urgents des
réfugiés, des personnes déplacées et d'autres victimes de la guerre et des troubles
civils. L'aide d'urgence requise en 1981 a été inférieure a celle de 1980, année où 62
opérations d'un coat total de 191,5 millions de dollars avaient été approuvées, maís le
niveau de l'aide d'urgence (178 millions de dollars) est resté élevé par rapport aux
années antérieures. Par exemple, en 1972-74, 15 à 16 opérations par an seulement ont da
être approuvées, ce qui représentait un coat annuel moyen de 13 millions de dollars.
Ainsi, l'aide d'urgence a absorbé plus de 26 pour cent des dépenses du PAN en 1981, contre
29 pour cent en 1980 mais 12 pour cent seulement en 1976. Cependaht, compte tenu des
contributions accrues offertes à la RAIU, l'allocation annuelle pour les urgences de 45
millions sur les ressources ordinaires du Programme n'a pas été augmentée - en 1979, un
supplément de 20 millions de dollars avait da être réservé à l'aide d'urgence - et elle
n'a représenté qu'environ six pour cent des engagements totaux de 1981.

Mane sí la RAIU a enfin atteint le níveau souhaité en 1981, il faut prendre de
nouvelles mesures pour assurer a la Réserve des ressources prévisibles et continues, a son
niveau minimum ou au-dessus, et faciliter son fonctionnement en tant que dispositif inter-
national de secours permanent 'a utiliser en cas de catastrophe. Ainsi qu'on l'a indiqué
précédemment, la plupart des ressources de la RAIU ont été acheminées par l'intermédiaire
du PAN en 1981, et près de la moitié (45 pour cent) a été destinée par le PAN, sur instruc-
tions des donateurs, à des opérations d'urgence déterminées et les contributions se sont
progressivement accumulées pendant l'année. Ainsi, il n'a pas été facile de planífier
les engagements et les débours ni de faire face aux urgences sur une base totalement
multilatérale.

A sa douzième session, en octobre 1981, le Comité des politíques et programmes d'aide
alimentaire (CPA) a lancé un nouvel appel pour que la RAIU dispose de ressources plus
élevées, prévisibles et régulières. Il s'est dégagé un consensus sur une proposition
concernant l'organisation d'une conférence conjointe au cours de laquelle les donateurs
annonceraient leurs contributions biennales volontaires aux ressources ordinaires du Pro-
gramme et leurs contributions à la RAIU. A cette Conférence, qui a eu lieu au debut de
mars 1982, des contributions d'une valeur de 680 millions de dollars ont été annoncées.



- 15 -

On examinera l'aide alimentaire ordinaire par opposition -a. l'aide alimentaire d'ur-
gence au titre de l'assistance au développement car elle est engagée essentielllement
pour des projets de développement. Les engagements nets en faveur de projets de develop-
pement, au titre du Programme ordinaire du PAM, ont éte environ trois fois plus éleves
que les engagements pour les operations d'urgence et ont représenté 488 millions de
dollars en 1981, c'est-à-dire a peu pre's autant qu'en 1980 (484 millions de dollars).

FAITS NOUVEAUX CONCERNANT LES ASPECTS INSTITUTIONNELS DE LA SECURITE ALIMENTAIRE MONDIALE

Les consultations au sein du Conseil international du ble (CIB) concernant une nou-
velle Convention sur le commerce du blê se sont poursuivies apres la prorogation de la
Convention en vigueur (1971) pour deux ans jusqu'en 1983. Les propositions en vue d'une
nouvelle convention basée sur un double objectif - la stabilité du marché et la securite
alimentaire - qui faisaient l'objet de discussions depuis le milieu de 1980 n'ont pas
abouti. Le CIB a decide de continuer à chercher une base acceptable pour un nouvel accord
mais l'impossibilite de negocier une nouvelle convention comportant un dispositif efficace
de coordination internationale des stocks cerealiers n'a fait qu'accentuer le bien fondé
et l'importance persistante du Plan d'action pour la securitê alimentaire mondiale 3/.

La sécurité alimentaire et le développement agricole ont figure parmi les themes
particuliers traités par les 22 chefs d'Etat ou de gouvernement participant au sommet de
Canctin (Mexique), en octobre 1981. Ils ont reconnu a Vunanimité que les phénomenes per-
sistants et generalises de faim sont absolument incompatibles avec le niveau de dévelcp-
pement atteint par l'economie mondiale et en particulíer avec la capacité actuelle de
production vivriere et qu'il faut le plus rapidement possible faire disparaitre la faim:
c'est la une obligation pour la communauté internationale, pour trouver une solution
réelle au probleme de la faim; il est essentiel que les pays en developpement deploient
ä l'échelle nationale un effort soutenu et à long terme en vue d'accroitre leur auto-
suffisance alimentaire; néanmoins, leurs efforts doivent benéficier en temps utile d'un
soutíen technique et financier international suffisant quí s'harmonisent avec les poli-
tiques et strategies intérieures.

La premiere Journee mondiale de l'alimentation organisée par la FAO le 16 octobre
1981 a également attire l'attention du public sur les graves problemes alimentaires qui se
posent dans le monde et sur les efforts à dêployer pour les résoudre. Toute une gamme
d'actívites ont été organise-es dans au moins 150 pays pour célébrer cette journee,
M. Willy Brandt, President de la Commission independante sur les questions de develop-
pement international a prononcé une allocution au Siege de la FAO.

FACTEURS DE PRODUCTION: CONSOMATION ET PRIX DES ENGRAIS

La consommation mondiale d'engrais, dont l'accroissement a continué à ralentír en
1980/81, a atteint environ 116 millions de tonnes d'êlêments fertilisants 4/ (tableau 1-4).

Dans les pays développés à economic de marché elle est tombee è peu pres au níveau de

1978/79 et le marche des engrais a ête peu actif en 1980/81 surtout e. cause d'un rapport

de prix engrais/produits agricoles peu favorable et des mauvaises conditions metéorologi-
ques. En revancha, dans les pays en developpement et les pays ä economie centralement

planifiée la consommation a continué d'augmenter.

Cet accroissement assez modeste, dans une perspective historique de la consommation
d'engreís ea 1980/81 est imputable à l'utilisation accrue des engrais azotés en parti-
culier dens les pays d'Asie à économie centralement planifiée essentiellement pour la

riziculture. C'est aussi la rizículture qui a absorbé une grande partie de la quantité

croissante de cet element fertilisant utilisée par les pays en developpement à économie

de marché. La consommation des deux autres grands elements fertilisants, le phosphate

et la potasse a trs peu augmenté: les taux d'accroissement se situent entre le quart et

le tiers des taux annuels moyens des années soixante-dix; toutefois, la consommation de

potasse a marque une reprise partielle par rapport ä la campagne précédente.

Au sujet de ce Plan, se reporter à la Situation mondiale de l'alimentation et de

l'agriculture, 1980, FAO, Rome 1981, pp. 22-26.

4/ Comme N, P2O5 et K2O.
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On estime que les disponibilités mondiales d'éléments fertilisants, déduction faite
des pertes qui se sont produites pendant le stockage, le transport et le traitement ainsi
que les quantités utilisées à des fins techniques se sont chíffrées à 117,7 millions de
tonnes en 1980/81, soit une augmentation de 4,6 pour cent par rapport à la campagne pré-
cédente. Les disponibilités d'engrais azotés ont augmenté de près de 5 pour cent pour
atteindre 60,4 millions de tonnes, ce qui indique un équilibre assez tendu entre l'offre
et la demande. La production de cet élément fertilisant est tombée en Europe occidentale
et au Japon, mais cette baisse a été neutralisée par un accroissement dans les pays en
développement. Les disponibilités totales de phosphates soit 32,4 millions de tonnes
(augmentation de plus de 3 pour cent) ont dépassé largement la consommation, plus de la
moitié de cette augmentation de production étant le fait des pays d'Asie à économie cen-
tralement planifíée. Les disponibilités de potasse ont augmente un peu plus, 6 pour cent,
de sorte que la tension entre la demande et l'offre constatée par la Commission des
engrais de la FAO, en septembre 1981, s'est relachée. Plus des trois-quarts de l'augmen-
tation de la production de potasse ont été assurés par l'Europe orientaleet de l'URSS.

Les disponibilités d'engraís sur le marché mondial préoccupenc particuliéremenc les
pays en développement à économie de marché qui, malgré un accroissement de leur capacité
de production doivent encore importer une grande partie des engrais dont ils ont besoin:
l'heure actuelle environ la moitié des engrais azotés et phosphatés et la quasi-totalité

des engrais potassiques.

En fait, en 1980/81, les exportations mondiales de tous les éléments fertilisants,
qui sont estimées a 37,4 millions de tonnes ont augmenté de prês de 9 pour cent par rap-
port à la campagne précédente et ont représenté prês du tiers des disponibilités mondiales.

Les prix d'exportations des engrais, en dollars E.-U., ont beaucoup baissé en 1981,
êtant donné la réduction de la demande qui a persisté aprês la clature de la campagne
1980/81 en raison des mauvaises conditions météorologiques enregistrées dans certaines
régions du monde, de la baisse des prix à l'exportation de certains produits agricoles et
des taux d'intérêt élevés. Les plus fortes baisses de prix ont été enregistrées pour les
pronuits azotés puis pour la potasse et les phosphates (graphique 1-2). La situation a
donc radicalement changé par rapport à 1980 époque oil les prix des engrais avaient
d'une manière générale augmenté même si en raison du raffermissement du dollar des
Etats-Unis par rapport à la plupart des autres devises jusqu'en aoat 1981, ces baisses de
prix n'ont peut-être pas été tellement sensibles pour de nombreux pays importateurs.

La baisse des prix à l'exportation des engrais azotés et de la potasse a commencé en
juin, e la fin de la campagne engrais 1980/81, ce qui reflétaít un fléchissement de la

demande dans l'hémisphère nord où le printemps a été humide et tardíf. La chute des prix
des phosphates avait commencé quatre mois plus tat car les produits des Etats-Unis
étaient facilement disponibles aprês l'embargo imposé sur les ventes à l'URSS.

Come celle de potasse, la demande de phosphate a aussi étê influencée par le chan-
gement de politiques du Brésil, gros importateur en matiêre de crédit intérieur et de
financement des importations.
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Urde (en sacs) f.o.b. Europe occidentztle

Phosphate biammoniacal f.o.b. golfe ciu Mexique

--o-o Superphosphate triple f.o.b. golfe du Mexique

Chlorure de potassium (ordinaire)
f. o. b. Europe occidentale

.0 Sulfate diammonium f. o. b. Europe occidentale

5/ Cette brave analyse de l'évolution récente du commerce des produits agricoles complate
l'examen des tendances a long terme figurant en deuxième partie du présent chapitre.
Pour plus de details sur la situation des produits, voir FAO: Rapport et perspectives
sur les produits 1981-82.

Figure 1-2
Prix des engraiso

I II 1J FMAMJJASON 0 JF
1981 I 1982

On sait que dans un cas au moins un producteur canadien a abandonne" des projets d'ex-
pansion de sa production de potasse en raison notamment de la faiblesse de la demande.
Cela est préoccupant car la commission des engrais a sa réunion de septembre 1981 a sou-
ligné que l'équilibre satisfaisant dans l'ensemble entre l'offre et la demande des princi-
paux êléments fertilisants ne pourrait are maintenu jusque vers le milieu des années
1980 que si l'on accroissait la capacité de traitement des engrais.

EVOLUTION RECENTE DU COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES 5/

La récession économique a considérablement freiné le développement des exportations de
produits agricoles, halieutiques et forestiers à l'échelle mondiale. En 1981, le montant
de ces exportations est passé a 290 milliards de dollars E.-U., soit une augmentation de
11 pour cent en 1980 contre 18 pour cent au cours de l'année précédente et 16 pour cent
de moyenne annuelle pour la décennie 1971-1980. L'accroissement en valeur nominale des
exportations mondiales de produits agricoles est presque entiarement imputable a la hausse
des prix; il n'y a donc pratiquement pas eu d'augmentation en valeur réelle. Les infor-
mations fragmentaires dont on dispose pour 1981 laissent prévoir une certaine croissance
en valeur nominale des exportations mondiales de produits agricoles, bien qu'il ne faille
sans doute pas s'attendre a un accroissement de la valeur des 6changes mondiaux de merchan-
dises.

Le commerce des produits agricoles (production végétale et animale exclusivement) a été
moins touché que celui des produits forestiers et halieutiques par la récession économique.
Il a atteint 228 milliards de dollars en 1980, soit une augmentation de 13 pour cent en
valeur et de 5,8 pour cent en volume par rapport a 1979 due pour l'essentiel a l'accrois-
sement des besoins d'importations alimentaires des pays en développement. Globalement, les
importations de denrées alimentaires de ce groupe de pays ont augmenté de plus de 36 pour
cent en valeur et de 17 pour cent en volume en 1980, avec des taux de croissance particu-
lièrement élevés pour l'Amérique latine (29 pour cent en volume) et le Proche-Orient
(23 pour cent). Les importations alimentaires des pays les moins avancés ont augmenté de
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plus de 50 pour cent en volume et leurs importations de cgréales de 70 pour cent. Si l'Dn
tient compte d'une hausse des valeurs unitaires de plus de 30 pour cent durant l'année, la
valeur des importations des pays les moins avancés a augmenté de plus de 80 pour cent:
pour les céréales, elle a plus que donblé. Néanmoins, la part des importations de ces pays
par rapport à l'ensemble des pays en développement reste faible aussi bien pour la tota--
lité des denrées alimentaires que pour les céréales (de l'ordre de 5 a 7 pour cent en
1980).

Dans l'ensemble des régions en développement, la progression des recettes d',exportatiou
provenant des produ:_ts de l'agriculture et de l'élevage s'est nettement ralentie par
rapport a la moyenne des années soixante-dix. C'est en Afrique que le bilan est le plus défa-
vorable, avec une augmentation de la valeur nominale des exportations inférieure a 3 pour
cent et une diminution d'environ 7 pour cent en valeur réelle. Au Proche-Orient et en
Amérique latine, les recettes d'exportation de produits agricoles ont également stagné
en valeur réelle, bien que la part de l'Amérique latine dans le total des exportations de
produits agricoles des pays en développement ait continué d'augmenter (48 pour cent en 1980
contre moins de 40 pcur cent au début des années soixante-dix). L'Extrême-Orient est la
seule région qui ait légèrement progressé en termes réels par rapport a l'année précédente.

Par contraste avec ce qui se passe pour les pays en développement, on constate en 1980
un ralentissement du rythme d'accroissement des importations de produits alimentaires des
pays développés, tant en volume qu'en valeur, en dépit d'un taux de croissance plus rapide
des importations de céréales par rapport a la fin des années 1970, qui s'explique par les
mauvaises récoltes de l'année précédente en URSS et dans une partie de l'Europe orientale.
Le volume des importations de produits agricoles des pays développés a augmenté de 12 pour
cent, notamment en ce qui concerne les produits de l'élevage, le sucre, les tourteaux, le
thé et le café, la plus grande partie de cet accroissement concernant les denrées alimen-
taires.

Bien qu'on ne dispose pas encore de données comprètes sur le commerce des produits
agricoles en 1981, on prévoit que les échanges mondiaux de céréales en 1981/82 porteront
sur un total d'enviran 211 millions de tonnes, ce qui refrète une forte demande aussi bien
de blé que d'autres céréales importées de la part de l'URSS sans représenter pour autant
une augmentation importante par rapport a l'année précédente. Toutefois, la baisse des
valeurs unitaires des exportations de céréales ne permet guère d'esOompter un nouvel
accroissement de la valeur globale des exportations céréalreres. Les seules exceptions
sont les pays ayant un revenu par habitant égal ou inférieur à 370 dollars E.-U. en 1979;
ceux-ci pourraicnt voir le volume de leurs importations de céréales s'accroitre dans une
proportion pouwnt aller jusqu'a un sixiême du total pendant l'année commerciale en cours,
compte tenu du fait que l'Inde est redevenue exportatrice nette de céréales et que les
besoins d'importation des autres pays du même groupe sont en augmentation. Toutefois, le

volume global des importations céréaliêres des pays en développement a peu de chances de
s'accroitre pour autant, dans la mesure oû les besoins de certains d'entre eux sont en

diminution,notamment en Amérique latine.

En ce qui concerne les autres denrées alimentaires, les échanges se sont maintenus en
1981 au niveau de l'année précédente, tant en ce qui concerne la viande que les produits
laitiers. On s'attend à une baisse de la valeur des exportations mondiales de café, de
cacao et de sucre, dans la mesure oû les cours de ces denrées ont connu un fléchissemect

en 1981. Par contre, la valeur des échanges mondiaux de bananes a continué a augmenter en

1980 et devrait se maintenir à un niveau élevé en 1981.

La récessionéconomique mondialea affecté défavorablement les échanges commerciaux de la

plupart des produits agricoles non alimentaires. Une des rares exceptions est le coton, dont

les exportations ont augmenté de 10 pour cent en volume et de 17 pour cent en valeur en

1980. Toutefois, une baisse est à prévoir en 1981 par suite de la contraction des dispo-

nibilités exportables des Etats-Unis et de l'accroissement de la consommation intérieure

dans certains pays exportateurs.

La valeur des exportations de fibres de jute a diminug de 15 pour cent en 1980/81, le

principal pays touché étant le Bangladesh. Par contre, le volume des exportations,d'articles

en jute a augmenté de 5 pour cent et les recettes des principaux pays exportateurs se sont

accrues de près de 30 pour cent. Toutefois, la demande d'articles en jute importés devrait

continuer a être affect& par la récession économique et la concurrence des produits synthé-

tiques. Les exportations de caoutchouc naturel ont augmenté en valeur de 9 pour cent en 1980
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en dépit d'une diminution de 2 pour cent en volume qui devrait encore s'accentuer en 1981,
malgré quelques espoirs de reprise pour 1982. Le marché mondial des guirs et peaux reste
affecté par la désaffection des consommateurs pour les articles de cuir. La demande a
commenzé à décliner au cours du deuxième trimestre de 1979, et elle est restée faible
pendant la plus grande partie de 1980. Les échanges commerciaux de tabac en feuilles, qui
avaient diminué de plus de 5 pour cent en 1979, ont encore baissé de 2 pour cent en 1980.

On verra plus loin, dans les sections consacrées aux produits halieutiques et forestiers,
là aussi la récession mondiale a eu des effets négatifs sur la demande et par consé-
quent sur le volume des échanges, notamment en ce qui concerne les produits forestiers.

Action internationale au sujet des problêmes commerciaux

Compte tenu des difficultés que connaissent actuellement les pays concernés, on est en
droit d'estimer que la mise en place des structures institutionnelles permettant de
développer et de régulariser le commerce des matières premières agricoles progresse avec
une lenteur inquiétante.

La nouvelle Stratégie internationale du développement élaborée dans le cadre de la
troisième décennie des Nations Unies pour le développement fournit un cadre global pour
cette action internationale dont le besoin est si urgent. La Stratégie prévoit le dévelop-
pement des échanges internationaux par une plus large participation des pays en dévelelop-
pement, la libéralisation des échanges mondiaux et l'adoption de mesures spécifiques en
faveur des pays les moins avancés 6/. Parmi les récentes mesures s'inscrivant dans la ligne
de cette politique, il faut mentiOner l'adoption par la Conférence des Nations Unies sur
les pays les moins avancés d'un important programme d'action durant la présente dCcennie en
faveur de ces pays,visant notamment à leur faciliter l'accès des marchés mondiaux.

On ne saurait évoquer la situation du commerce mondial sans mentionner également le
septième sommet économique des pays occidentaux qui s'est tenu è. Ottawa en juillet 1981 et
où les chefs de gouvernement de sept grandes puissances industrielles ont réaffirmé leur
volonté de poursuivre des politiques commerciales libérales et de continuer à assurer le
fonctionnement efficace d'un système ouvert et multilatéral d'échanges incarné par le GATT.

Les progrès des négociations et de l'application de mesures spécifiques visant 'a sta-
biliser et a élargir le commerce des produits ont continué à être lents. Malgré la
conclusion de quelques accords sur les produits (par exemple en ce qui concerne l'huile
d'olive), les négociations entamées dans le cadre du Programme intégré sur les produits
de base de la CNUCED ont généralement donné des résultats 'd6cevants 7/. Bien que les négo-
ciations contimuent en vue de créer un fonds commun, celui-ci n'a gui--e-re de chances de devenir
opérationnel en 1982. On a pu se demander si les ressources prévisibles du fonds, qui ont
été nettement révisées en baisse au cours de négociations, lui permettront de régulariser
efficacement les marchés des produits. Par ailleurs, il reste à préciser les modalités
de fonctionnement du fonds en ce qui concerne les accords déja conclus sur les produits.

ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT

Examen d'ensemble

Les montants nets déboursés au titre de l'aide publique au développement (APD) ont aug-
menté d'environ 16 pour cent en prix courants et_ de 6 pour cent en valeur réelle en 1980 par
rapport à 1979 pour atteindre le montant de 33,5 milliards de dollars des Etats-Unis.
s'agit la d'une tendance positive mais cet effort devra être encore intensifié pour
que les objectifs internationalement reconnus puissent être atteints. Par contre, on a
constaté en 1980,pour la deuxième année consécutive, une diminution en valeur réelle du
flux net total de ressources vers les pays en développement pour l'ensemble des secteurs
ainsi que des engagements officiels d'aide extérieure à l'agriculture au sens "large"
(voir encadrg sur les termes et définitions utilisés dans cette section). Ces transferts

6/ On trouvera un résumé des objectifs de la Stratégie internationale du développement
pour le secteur alimentaire et agricole dans FAO, la Situation mondiale de l'alimen-
tation et de l'agriculture, 1980, FA0,1981, pages 78 et 79.

7/ Pour un compte rendu détaillé des négociations sur les produits organisées par la
CNUCED et la FAO, voir FAO: Rapport et perspectives sur les produits 1981-82, FAO, 1982.
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sont estimés en 1980 a 89 milliards de dollars E.-U. contre 84 milliards environ en 1979,
soit un accroissement d'environ 6 pour cent en prix courants qui traduit toutefois une
diminution en valeur rêelle d'environ 4 pour cent et une retombée au niveau de 1976.
Cette tendance contraste fortement avec le taux de croissance annuel moyen enregistré
entre 1970 et 1978 (20 pour cent en prix courants et 8 pour cent en valeur réelle). Cette
diminutiou en valeur r6elle, combin6e avec la récession persistante de l'économie mondiale
et avec ses rêpercussions sur les exportations des pays en d6veloppement, a eu un effet
doublement négatif sur les efforts de développement de ces derniers.

Alors que le flux net total de ressources vers les pays en d6veloppement diminue en
valeur réelle, leur dette globale s'accroit rapidement, puisque selon les premières esti-
mations pour 1930 elle a augment6 d'environ 15 pour cent pour d6passer le chiffre
de 450 milliards de dollars. La charge financière que représente pour ces pays le service
de la dette 6tait estimêe à environ 91 milliards de dollars en 1980 dont 35 milliards de
dollars pour le paiement des intérats, soit légèrement plus que le total net des ressources
reçues par les pays en développement pendant la male annge au titre de l'aide publique.

Aide ext6rieure officielle a l'agriculture au sens "large"

Les derniers chiffres disponibles indiquent que les engagements officiels d'aide ext6-
rieure à l'agriculture (EOA) au sens "large" de l'OCDE se sont êlevés a environ 11 milliards

de dollars en 1980, ce qui représente un augmentation d'environ 10 pour cent en prix
courants par rapport a 1979, mais une légère diminution en prix constants (tableau 1-5).

La faiblesse relative de l'aide a l'agriculture en 1980, a des conditions de faveur oi non,

est imputable au ralentissement des flux bilat6raux, alors qu'en 1979 c'est l'assistance

multilatérale qui avait flêchi.

Aide bilatérale

Les premières estimations laissent pr6sager une diminution du montant de l'aide bila-

térale en 1980 par rapport à 1979, aussi bien en prix courants qu'en prix constants. Les

EOA totaux de source bilat6rale n'ont atteint en 1980 que 4,5 milliards de dollars des

Etats-Unis environ contre 4,8 milliards en 1979, soit une diminution de l'ordre de 6 pour

cent en prix courants mais de 15 pour cent en prix constants. La part de l'aide bilat6rale

dans les EOA totaux en faveur de l'agriculture a diminué et ne représente plus qu'environ

40 pour cent du total cant:re 48 pour cent en 1979. On a pu constater également une dimi-

nution des engageMents APD a des conditions de faveur de sources bilatérales en faveur de

l'agriculture.

Aidedes a s de l'OPEP. La forte baisse de l'aide bilatérale EOA et APD des pays de l'OPEP

en faveur de 1 agriculture en 1980, qui n'a pas 6t6 compensée par un accroissement de leur

aide multilatérale a ce secteur, constitue un motif de déception dans la mesure oè l'on

avait pu esp6rer que les pays de l'OPEP accroitraient au contraire leur aide a l'agri-

culture.

Aidades a sduCAD. La contribution des pays membres du CAD représente de très loin la

part la plus importante de l'aide bilatérale,mame si le montant de leurs engagements bila-

téraux EOA et APD en faveur de l'agriculture en 1980 a légèrement diminué en prix courants.



AIDE TOTALE (AVEC ET SANS

CONDITIONS DE FAVEUR)

Aide bilat6rale
Aide bilat-érale des pays
du CAD/CEE
Aide bilat6rale des pays
de l'OPEP

Aide multilatérale
dont:
Banque mondiale
Banques rEgionales de
d6veloppement 4/
FIDA

Aide multilatérale des pays
de l'OPEP 5/

Total
aux prix 1975

AIDE A DES CONDITIONS DE FAVEUR
UNIQUEMENT

Aide bilat-érale
Aide bilatérale des pays
du CAD/CEE
Aide bilatérale des pays
de l'OPEP

Aide multilatérale 3/
dont:
Banque mondiale
Banques régionales de
d6veloppement 4/
FIDA
Aide multilatérale des pays
de l'OPEP 5/

Total
aux prix 1975
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Tableau 1-5 Engagements officiels en faveur de l'agriculture
(au sens "large")

A l'exclusion des engagements officiels des pays A êconomie centralement planifiêe,
pour lesquels on ne dispose pas d'informations.

2/ Chiffres praiminaires comprenant des estimations partielles.

3/ Banque mondiale, (BIRD/AID),Banque interaméricaine de développement, Banque
asiatique de développement, Banque et Fonds africains de développement, FIDA, Banque
arabe pour le développement en Afrique, AFESD, Fonds de l'OPEP, Banque islamique de
diiiveloppement, GCRAI, FAO/PNUD et FAO/Programme de coopération technique.

4/ Banque interamêricaine de dêveloppement, Banque asiatique de dêveloppement, Banque et
Fonds africains de développement.

5/ Banque arabe pour le développement en Afrique, AFESD, Fonds de l'OPEP, Banque islamique
de d'éveloppement.

1976 1977 1978 1979 1980
2/

millions de dollars des Etats-Unis

2 236 3 113 3 838 4 328 4 548

1 892 2 717 3 618 4 422 4 414

344 396 220 406 134

2 963 4 029 5 188 5 233 6 472

1 930 2 698 3 907 3 416 3 532

756 1 036 882 1 249 1 753

59 285 453

103 114 131 37 134

5 199 7 142 9 026 10 061 11 020

5.199 6,552 7 221 7 036 6 975

1 332 2 933 3 444 4 521 4 285

1 624 2.597 3 266 4 200 4 157

208 336 178 321 128

1 593 1 633 2 396 2 623 3 378

782 813 1 532 1 254 1 599

530 496 474 801 933
- - 59 285 473

103 83 121 37 93

3 425 4 566 5 839 7 144 7 663
3 425 4 189 4 671 4 996 4 850



En l'état actuel des choses, la FAO se borne
recenser les "apports officiels" d'aide exté-

rieure en faveur de l'agriculture des pays en
développement, fautc de données sectorielles
sur les flux privés de ressources extérieures.
En outre, les données concernant les apports
officiels portent uniquement sur les engage-
ments. La FAO s'efforce actuellement d'ob-
tenir des données sur les sommes déboursées

titre de prets et de dons en faveur de l'agri-
culture par les membres du Comité d'aide au
développement (CAD) de l'OCDE et par divers
organismes faisant des prets en faveur du dé-
veloppement, dans le cadre de ses efforts en vue
de creer une banque de données informatisées
sur l'aide extérieure à l'agriculture.

Cette aide peut se diviser en deux categories
principales:

a) L'aide à des conditions de faveur, gene-
ralement appelée "Aide publique au develop-
pement" (APD), recouvre l'ensemble des dons
et prets répondant aux conditions suivantes:

s'agit de transactions officielles avant tout
promouvoir le développement économique et

le bien-étre des pays en développement;

ils doivent étre accordés a. des conditions
financières de faveur et les "dons" doivent
représenter au moins 25 pour cent. Le pour-
centage sous forme de dons qui est de 100
pour cent pour un don pur et simple sert
mesurer le caractère avantageux du pret par
le calcul de sa valeur actualisée a un taux
d'intéret inférieur à celui pratiqué sur le marche
pour la durée du pret. Par commodité, on
attribue au taux d'intéret du marché la valeur
conventionnelle de 10 pour cent. On considère
donc que l'élément "dons" est nul pour un pret
consenti à un taux d'intérét de 10 pour cent.

b) L'aide sans conditions de faveur (autres
apports officiels dans la terminologie de

23

L'AIDE EXTER1EURE A L'AGRICULTURE: NOTIONS ET DEFINITIONS DE BASE

l'OCDE) designe les prets qui ne répondent
pas 6. la définition de l'APD fournie ci-dessus
et les credits officiels à l'exportation.

Dans chacune de ces deux categories, on
distingue l'aide bilatérale (l'aide extérieure
passant directement du pays donateur au pays
bénéficiaire) et l'aide multilatérale (l'aide
fournie par un organisme ou une institution
internationale de cléveloppement ou par son
intermédiaire).

L'analyse de l'aide extérieure a l'agriculture
repose généralement sur la distinction effectuée
par l'OCDE entre l'agriculture au sens étroit
et au sens large. La definition "étroite" de
l'agriculture recouvre les activités suivantes,
qui bénéficient de l'aide "directe au secteur":

recensement des ressources naturelles;
mise en valeur et amenagement des
ressources naturelles;
recherche;
fourniture des moyens de production;
engrais;
services agricoles;
formation et vulgarisation;
production végétale;
développement de l'élevage;
pèches;
agriculture, sous-secteur non alloué.

Il existe d'autre part une définition "large"
qui englobe également les activités suivantes,
lesquelles bénéficient de l'aide "indirecte au
secteur":

forets;
fabrication de moyens de production;
agro-industries;
infrastructure rurale;
développement rural;
développement régional;
aménagement fluvial.
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LiAPD bilatérale en faveur de l'agriculture fournie en 1980 par les pays membres du CAD
a varié considêrablement d'un pays a l'autre. D'après des estimations provisoires, la
contribution des Etats-Unis, qui ont fourni le quart de l'aide bilatérale ä des conditions
de faveur accordée ä l'agriculture par les pays membres du CAD au cours de la parione
1973-80, s'est accrue en 1980 de 42 pour cent en prix courants par rapport è 1979. Dans
le même temps, les principaux fournisseurs d'APD bilatérale en faveur de l'agriculture,
dont les apports avaient reprêsenté plus de la moitié de l'aide totale au cours de la mame
période, ont réduit leurs apports (voir en annexe le tableau 20).

Aide multilatérale

On estime que le total des EOA de sources multilatérales a augmenté d'environ 23 pour cent
en prix courants en 1980 pour atteindre environ six milliards 500 millions de dollars E.-U.,
dont plus de la moitiê ä des conditions de faveur. Cet accroissement de 12 pour cent en prix
constants est toutefois insuffisant pour compenser la diminution en valeur réelle de l'aide
bilatêrale.

La plupart des organismes donateurs multilatéraux ont accru leurs engagements officiels
en faveur de l'agriculture en prix courants en 1980, la Banque mondiale, la BID et le FIDA
reFrêsentant environ 90 pour cent de l'accroissement total.

En 1980, les engagements de la Banque mondiale, principale source d'aide multilatérale
en faveur de l'agriculture, se sont élevês è trois milliards 800 millions de dollars, soit
une augmentation d'environ 12 pour cent par rapport è 1979 en prix courants mais de 1,5
pour cent seulement en prix constants. Les prats ä des conditions de faveur représentent
un milliard 600 millions de dollars, soit 42 pour cent de ce total.

ESTIMATIONS INTERNATIONALES DES BESOINS DES PAYS EN DEVELOPPEMENT
EN MATIERE D'AIDE EXTERIEURE A L'AGRICULTURE

D'apres les estimations effectuées pour la
Conference mondiale de l'alimentation en
1974g, les flux officiels annuels de ressources
extérieures en faveur de l'agriculture des pays
en développement auraient dh étre portés
cinq milliards de dollars en moyenne (prix de
1972) au cours de la période quinquennale
1975-1980 pour permettre à ces pays d'atteindre
l'objectif de 4% d'augmentation annuelle
moyenne de la production agricole.

Cette estimation représente une partie
des besoins totaux d'investissements pour la
mise en valeur des sols et des eaux, la production
végétale et animate, la recherche et le credit
durant la période de 1975-1980. Elle ne
comprend pas l'assistance technique ni la
fourniture de moyens de production. Elle a
été adoptée par la FAO et par le Conseil mondial
de l'alimentation (CMA) et elle figure dans
diverses resolutions, recommandations et conclu-
sions des conferences de la FAO et des reunions

1/ Le problème alimentaire mondial: Propo-
sitions en vue d'une action nationale et inter-
nationale, FAO, 1974.

du Conseil mondial de l'alimentation qui ont
eu lieu par la suite. Le montant de cinq milliards
de dollars aux prix de 1972, recalculé par le
CMA aux prix de 1975, équivaut à 8,3 milliards
de dollars, chiffre actuellement utilise tant par
la FAO que par le CMA. Par ailleurs, toujours
selon les estimations du CMA, sur ces 8,3
milliards de dollars représentant les besoins
annuels, 6,5 milliards de dollars devraient are
accordés à des conditions de faveur.

Les projections pour 1990 des besoins d'aide
extérieure à l'agriculture des 90 pays en déve-
loppement considérés, telles qu'elles figurent
dans le rapport FAO "Agriculture: Horizon
2000", chiffrent ces besoins à 12,5 milliards
de dollars aux prix de 1975, répartis comme
suit: investissements: 10,2 milliards de dollars,
fourniture de moyens de production: 1,3 million
de dollars, assistance technique: un milliard
de dollars. La definition de l'agriculture adopt&
pour les projections de la FAO est proche de la
definition "étroite" du secteur agricole utilisée
par l'OCDE. L'Assemblée générale des Nations
Unies a repris ces estimations dans sa resolution
36/185 de décembre 1981 adoptant le rapport
du Conseil mondial de l'alimentation.



-25 -

La Banque interam6ricaine de développement et la Banque africaine de dgveloppement ont
accru leurs engagements officiels d'aide à l'agriculture, qui êtaient respectivement de
613 millions de dollars et 169 millions de dollars en 1979, et sont passgs a 1 062 mil-
lions et 239 millions de dollars en 1980. Par contre les engagements d'aide officielle a
l'agriculture de la Banque asiatique de dgveloppement n'êtaient plus en 1980 que de
432 millions de dollars, contre 467 millions de dollars l'aringe pr6c6dente.

L'aide multilat-érale de l'OPEP a l'agriculture s'est accrue de 1979 a 1980, passant de
37 millions de dollars environ a 134 millions de dollars; cette progression est essentiel-
lement due a l'accroissement des engagements de la BADEA, la Banque islamique de dé-velop-
pement, et a la reprise des activit6s de prat du Fonds arabe pour le d6veloppement gcono-
mique et social (AFESD). D'aprês les informations dont on dispose, la BADEA a engage-
plus de 20 millions de dollars dans l'agriculture en 1980, contre 2 millions de dollars
seulement en 1979, tandis que les engagements d'aide officielle à l'agriculture de
l'AFESD atteignaient 44 millions de dollars environ en 1980.

La quasi-int6gralité de l'aide multilat6rale de l'OPEP a l'agriculture est consentie

a des conditions de faveur. Malgre- cet élément positif, le niveau de cette aide pourrait
progresser 6tant donne- le potentiel consid6rable de coop6ration dans les secteurs agri-
coles et alimentaires entre les pays de l'OPEP et les autres pays en dêveloppement.

Aide ext6 ieure à l'agriculture, selon la d6finition aroite, par objectif

L'aide extérieure (bilatérale et multilatgrale) à l'agriculture selon la d6finition.
"êtroite", c'est-a-dire aux activit6s "directement" liées au secteur agricole, a atteint
7,7 milliards de dollars en 1980, soit l'êquivalent de 4,9 milliards de dollars aux prix
de 1975 (tableau 1-6). Bien que ces montants représentent une progression r6elle de
4 pour cent environ par rapport a 1979, le volume de l'aide reste inférieur de 40 pour
cent a l'estimation des besoins agr66e au plan international, soit 8,3 milliards de

dollars aux prix de 1975 (voir encadré). L'accroissement provient exclusivement de

sources multilat-érales, l'aide bilatérale ayant 16gèrement décliné, mame en prix courants.

Tableau 1-6. Engagements officiels d'aide extérieure à l'agriculture:
engagements totaux et engagements consentis a des condi-

tions de faveur, selon la d6finition "aroite" de l'OCDE

1/ Chiffres préliminaires, y compris estimations partielles.

2/ Les chiffres entre parenth6ses comprennent des montants estimés.

3/ Corrig6s en fonction de l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des exporta-

tions de produits manufactur6s.

1975 1976 1977 1978 1979 1980

ENGAGEMENTS TOTAUX (CONDITIONS
DE FAVEUR OU NON)

............. millions de $ E.-U. ..............

Organismes multilat6raux 1 873 1 841 2 820 3 798 3 484 4 569 v
CAD (bilat6raux) et CEE 1 236 1 430 1 839 2 489 3 104 (3 100)

OPEP (bilatéraux)
Total 3

232
341 3

189

460 4

101

760 6

55

312 6

156
744 (7

64

733)2/

En valeur constante 19753/ 3 341 3 460 4 367 5 074 4 716 (4 894)

CONDITIONS DE FAVEUR SEULEMENT

Organismes multilatéraux 688 1 021 1 317 1 961 1 900 2 444 v
CAD (bilat6raux) et CEE 1 217 1 267 1 839 2 400 3 071 (3 092)

OPEP (bilat6raux)
Total 2

232

137 2

89

377 3

101
257 4

55

416 5

156
127 (5

64

6002/

En valeur constante 19753/ 2 137 2 377 2 988 3 533 3 585 (3 544)



On ne dispose pas encore de données seres quant â la ventilation de l'aide bilatérale
au développement de l'agriculture par grands domaines pour 1980, aussi l'analyse suivante
ne concerne-t-elle que l'aide multilatérale 8/.

Les engagements officiels multilatéraux concernant les activités de soutien "direct"
au secteur agricole se montaient en 1980 à 4,6 milliards de dollars, contre 3,5 milliards
seulement en 1979, soit un accroissement de leur part aux engagements totaux d'aide offi-
cielle â l'agriculture (selon la définition "large"). Le rapport du flux "de faveur" au
flux total d'aide "directe" au secteur s'est maintenu â 54 pour cent, sans changement
donc par rapport à 1979.

Les engagements multilatéraux en capital destinés aux activités de soutien "direct" au
secteur agricole ont progressé de 31 pour cent en 1980, pour atteindre 4,2 milliards de
dollars environ. Parini ces activités, la mise en valeur des terres et des eaux a 1)&16-
ficié de la part la plus importante (1,6 milliard de dollars), suivie par le crédit (0,9
milliard de dollars). La recherche, la formation et la vulgarisation, y compris les enga-
gements destinés au Groupe consultatif de la recherche agricole internationale (GCRAI),
ont req.0 0,3 milliard de dollars, soit un montant sensiblement égal â ceux de 1978 et
1979, qui en fait correspond en termes réels â une baisse substantielle de l'aide accordée

ces activités pourtant essentielles. Les ressources financiâres spécifiquement attri-
buées auxproductionsvégétale et animale en 1980 étaient inférieures aux montants des
deux années précédentes, même en prix courants.

Les engagements en capital provenant de sources multilatérales et intéressant les acti-
vités échappant â la définition de l'aide "directe" au secteur agricole n'ont progressé
en 1980 que de 11 pour cent en prix courants, et ont donc diminué en valeur réelle par
rapport â leur niveau du début des années soixante-dix. Les engagements intéressant
l'infrastructure rurale et l'agro-industrie se sont accrus en valeur relative, mais les
montants destinés aux productions végétale et animale ont diminug (figure 1-3).
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rîI
Production végétale et animale dont:

- recherche, vulgarisation et formation

Mise en valeur des terres et des eaux

Pêche

DOveloppement rural et infrastructure

Agro-industrie et fabrication d'engrais

ForOts

Figure 1-3
Engagements officiels multilat6raux
d'aide à Pagriculture par grands
domaines, 1973 et 1980

Bourses au titre de l'aide technique non comprises. Les chiffres cités dans ce
chapitre concernent exclusivement l'aide en capital.
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Bénéficiaires de l'aide extérieure à l'agriculture:
répartition géographique 9/

Les données préliminaires indiquent que les régions d'Extrême-Orient et d'Océanie pnt
requ prês de la moitié des engagements d'aide officielle à l'agriculture en 1980, suivies
par l'Amérique latine qui en a requ le quart, puis par l'Afrique (22 pour cent) et le
Proche-Orient, qui ne reçoit que moins de 10 pour cent (figure 1-4). Plus des quatre
cinquièmes de l'aide totale req.ue par l'Afrique et le Proche-Orient ont été accordés a
des conditions de faveur, alors que la proportion est de trois quarts pour l'Extrême-
Orient et l'Océanie, et de 39 pour cent seulement en Amérique latine.

Engagements officiels
bilatéraux

Engagements officiels
multilatéraux

Amérique latine

1111 1111

Asie et Pacifique

Afrique

Proche-Orient

Engagements
officiels totaux Figure 1-4

Répartition en pourcentage des engagements
officiels d'aide bilatéraux et multilatéraux

l'agriculture par région en développement
en 1980 (aide technique non comprise)

Aide extérieure aux_pays les moins avancés

Les pays les moins avancés ont reu plus de 1,5 milliard de dollars d'engagements en

capital à des conditions de faveur pour l'agriculture en 1980, soit 25 pour cent de plus

qu'en 1979 en prix courants, soit encore une progression de 13 pour cent environ en

valeur constante. La part des pays les moins avancés au total des engagements officiels

d'aide à l'agriculture s'est donc accrue de 2 pour cent en 1980, atteignant ainsi 18 pour

cent. Cela semble confirmer l'engagement pris par les donateurs de donner priorité à ce

groupe de pays en développement dans leurs programmes d'aide au développement lors de la

Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (voir encadré).

9/ Les chiffres cités dans ce chapitre se rapportent exclusivement à l'aide en capital.

Ils ne comprennent pas les montants affectés à l'aide technique, la ventilation par

pays bénéficiaires n'étant pas disponible.
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CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LES PAYS LES MOINS AVANCES

La Conference des Nations Unies sur les pays
les moins avancés qui s'est tenue à Paris en septembre
1981 avait pour principaux objectifs de donner sa forme
definitive au nouveau programme substantiel d'action en
faveur des pays les moins avances pour les années quatre-
vingt, de l'adopter, de le soutenir, et de parvenir á un
accord quant au montant de l'aide globale requise pour
le mener à bien jusqu'à la fin de la decennia Wine si on
en attendait davantage, la Conference a donne des
resultats importants dans trois domaines: a) les pays les
moins avances sont convenus de réorienter leurs politi-
ques et leurs strategies de developpement arm de pro-
ceder á certains changements stnicturels significatifs et
d'améliorer le niveau de vie de leur population; b) les
efforts combines de tous les donateurs permettront
probablement de parvenir, en 1985, au doublement de
l'aide publique au développement des pays les moins
avancés par rapport aux transferts dont ces derniers
ont bénéficie entre 1975 et 1980; c) un accord a été
conclu sur les mécanismos de mise en oeuvre et de
contröle du nouveau programme substantiel d'action aux
nivcaux national, regional et mondial.

Le nouveau programme substantiel d'action en
faveur des pays les moins avancés comporte: a) des
mesures ayant trait à la situation générale et des mesures
nationales; b) des mesures d'aide internationale; et c) des
dispositions concernant la mise en oeuvre et le contröle.
Au niveau national, le programme prévoit des mesures
et des actions agréées dont l'exécution revient aux pays
les moins avancés eux-mémes. Au niveau international,
met en evidence l'utilité du soutien que pent apporter la
communauté internationale sous forme d'aide financière
et technique.

Le nouveau programme substantiel d'action accorde
une attention toute particulière à Palimentation et
l'agriculture, et souligne la nécessite de consacrer une
part notable des ressources à Paindlioration de la pro-
cluctivité agricole dans les pays les moins avances.
met l'accent sur le caractère imperatif d'une progression
tangible de la production agricole, laquelle devra attein-
(Ire un taux annuel de croissance de 4 pour cent ou plus.
Pour démontrer la force de leur volonté politique,
les pays les moins avancés ont entrepris de renforcer les
ressources budgétaires qu'ils consacrent au secteur
agricole. Le nouveau progranune substantiel d'action
attire tout particulièrement l'attention sur les aspects
structurels et institutionnels de l'accroissement de la
production et de Pamélioration de la productivite, en
s'inspira.nt du progrtunme d'action de la Conference
mondiale sur la réfonne agraire et le développement
rural (CMRADR).

11 a été convenu que parallèlement aux mesures que
prendraient les pays les moins avancés eux-mêmes pour
mobiliser leurs ressources nationales afin de mettre en
oeuvre le nouveau programme substantiel d'action,

la communauté internationaie, et les pays developpés en
particulier, devrait procéder à un transfert substantiel de
ressources. Les pays les moins avances ont communiqué
leurs besoins financiers estimes pour la période 1980-85:
ils se montent au total a 1,230 milliard de dollars par an,
soit une augmentation de 85 pour cent en valeur réelle
par rapport au montant annuel moyen des contri-
butions reçues entre 1976 et 1980. On estime également
que d'ici 1990 le montant des aides accordées a des
conditions de faveur devrait passer a 2,4 milliards de
dollars aux prix de 1980. Tous les donateurs se sont
engages à fournir un effort particulier pour accroftre
le montant global de l'aide au développement; dans le
cadre de cet effort collectif, le flux de l'aide publique au
développement sera renforcé en direction des pays les
moins avancés. De nombreux donateurs consacreront au
cours des annees a venir 0,15 pour cent de leur produit
national brut aux pays les moins avances, tandis que
d'autres doubleront les montants d'aide publique au
développement en faveur de ces memos pays.

Tous ont admis la nécessite d'améliorer la qualité
et l'efficacité de l'aide publique au developpement. 11

a été propose un certain nombre de mesures tendant
diversifier cette aide: outre les projets classiques, aide
aux produits, aide par programmes et par secteurs,
soutien aux balances des paiements et soutien budge-
taire, soutien aux depenses récurrentes et financement
des dépenses locales.

11 a été unanimement reconnu que l'un des objectifs
essentiels du nouveau programme substantiel d'action
consistait à donner une orientation et un élan nouveaux
aux efforts de développement des pays les inoins avances,
ainsi qu'à la cooperation internationale sur laquelle ces
efforts s'appuieront. Le programme prevoit de renforcer
la cooperation et l'examen des situations aux niveaux
national, regional et mondial.

Au niveau national, il a éte reconnu que les pays les
moins avances eux-memes doivent prendre l'entière
responsabilité de la rinse en oeuvre et du suivi du
nouveau programme substantiel d'action. Ils dcvront
creer un centre de convergence au travers duquel s'établi-
ront et se poursuivront les co, ..-7ts avec leurs parteriaires
de développement, tant L I.w que multilatéraux.
Les gouvernements des pays les moins avancés, après
avoir düment consulté les in.;,itutions des Nations Dines,
les organismes intergouvernementaux et les gouverne-
ments des pays clowiteurs interesses, pourront créer des
groupes consultatifs d'aide, charges de l'examen regulier
et périodique et de la inise en oeuvre du nouveau pro-
gramme substantiel d'action.

En 1985 devra etre dressé le bilan à mi-parcours
la mise en oeuvre du nouveau prograinme substantiel
d'action. 11 est en outre prévu de reajuster a cette date le
programme, scion les besoins, afin d'en assurer Pentière
execution à l'issue du deuxième quinquennat.
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La Conférence a estime qu'avec des efforts il était possible de parvenir en 1985 au
doublement de l'aide publique au développement en faveur des pays les moins avancés, par
rapport aux transferts dont ils ont bénéficié au cours des cinq derniêres années.

Les engagements officiels d'aide extérieure à l'agriculture des pays les moins avancés
ont, dans leur ensemble, progressé un peu plus rapidement que l'aide extérieure à l'agri-
culture des pays en développement pour la période 1975-1980. Les engagements au bênéfice
des pays les moins avancés en 1980 étaient supérieurs au double des engagements de 1975
en prix courants, mais évidemment moindres en valeur constante (tableau 1-7).

L'aide extérieure a l'agriculture des pays les moins avancês est presque entiêrement
consentie ê des conditions de faveur. Malgré la croissance relativement plus forte des
engagements officiels d'aide aux pays les moins avancés, la part des engagements en
capital de l'aide publique au développement de l'agriculture pour l'ensemble des pays en
développement a régressé, passant de 30 pour cent en 1975 è 26 pour cent en 1980. Ce

recul peut avoir été compensé par une allocation plus importante de fonds d'aide technique
au secteur agricole des pays les moins avancés, mais on ne connait malheureusement pas la
ventilation détaillée de ces fonds par bénéficiaire. On estime que leur montant total,
en prix courants, atteignait 1 303 millions de dollars en 1980 contre 597 millions de
dollars seulement en 1975. La diminution de la part des pays les moins avancés à l'aide
extérieure ê des conditions de faveur en capital est contraire aux objectifs retenus par
la Stratégie internationale du développement.

Tableau 1-7. Engagements en capital en faveur de l'agriculture, selon la
définition "large", dans les pays les moins avancés

1/
1975 1976 1977 1978 1979 1980

en millions de dollars E.-U. .......

666 814 920 939 1 289 1 546CONDITIONS DE FAVEUR ET AUTRES

dont:

Multilatéraux 279 448 347 501 658 911

CAD (bilatéraux) et CEE 2/ 196 273 404 395 532 (535)

OPEP (bilatéraux) 2/ 191 93 169 43 87 100

Total aux prix de 1975 3/ 666 814 844 751 901 979

CONDITIONS DE FAVEUR SEULEMENT 657 807 901 913 1 215 1 520

dont:
Multilatéraux 273 441 329 496 620 885

CAD (bilatéraux) et CEE 3/ 193 273 403 391 505 (535)

OPEP (bilatéraux) 2/ -- 191 93 169 43 82 100

Total aux prix de 1975 3/ 657 807 827 730 850 962

PART DES PAYS LES MOINS AVANCES AUX
ENGAGEMENTS TOTAUX 4/

Conditions de faveur et autres 16 19 17 13 16 18

Conditions de faveur seulement 30 31 26 21 22 26

.................. % .........

1/ Données préliminaires, comprenant des estimations partielles.

2/ Les statistiques disponibles sur les engagements CAD bilatéraux et CEE, et sur les

engagements bilatéraux de l'OPEP en faveur des pays les moins avancés pourront s'avérer

incomplêtes.

3/ Corrigé par
1T índice des Nations Unies de la valeur unitaire des exportations de

produits manufacturés.

4/ Engagements totaux è l'exclusion des engagements pris envers certains pays en Europe,

qui ont été en partie estimés.

Les pays membres du Comité d'aide au développement, et la CEE en tant que groupe, ont

été la source principale d'aide extérieure à l'agriculture des pays les moins avancés

pour la période 1975-1978. Leurs engagements atteignaient 500 millions de dollars pour

l'aide en capital en 1980, soit un accroissement de plus de 170 pour cent en cinq ans.
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Les engagements en capital destinés â l'agriculture des pays les moins avancés prove-
nant de la Banque mondiale et des Banques rêgionales de d'éveloppement se sont montés
respectivement a 480 millions de dollars et 256 millions de dollars en 1980, soit des
croissances respectives de 131 pour cent et 349 pour cent entre 1975 et 1980. Le FIDA a
engagé en 1980 151 millions de dollars d'aide en capital, cette somme correspondant
environ au tiers de ses engagements totaux au bénéfice de l'agriculture des pays en déve-
loppement.

Bien que les donateurs de l'OPEP aient fait bénéficier les pays les moins avancés d'une
part importante de l'aide quills consacrent au développement de l'agriculture, le niveau
de celle-ci reste relativement faible.

La proportion des engagements en capital è des conditions de faveur envers l'agricul-
ture destinés aux pays les moins avancés d'Afrique 10/ est restée pratiquement inchangée
depuis le milieu des années soixante-dix. En 1980, la part de l'Afrique n'était que de
40 pour cent, soit légèrement plus qu'en 1975. La part des six pays les moins avancés
d'Asie et du Pacifique, qui était de 33 pour cent en 1975, est passée a 40 pour cent en
1980, soit un pourcentage égal à celui des pays les mains avancés d'Afrique, beaucoup plus
nombreux pourtant. La part des pays les moins avancés du Proche-Orient était de 28 pour
cent en 1975, mais en 1980, en termesr6els,les engagements envers ces pays maintenaient
tout juste leur niveau. L'évolution de l'aide par habitant entre 1975 et 1979 apparait
au tableau 1-8.

Tableau 1-8. Engagements en capital â des conditions de faveur destinés
l'agriculture des pays les moins avancés, par région et par
habitant

Dollars E.-U., prix courants
1975 1979

Afrique 2,40 4,00

Asie et Pacifique 2,30 4,40

Proche-Orient 5,00 6,50

Le niveau actuel de l'aide au développement de l'agriculture est encore nettement infé-
rieur aux hesoins des pays les moins avancés. Comme l'a souligné la Conférence des Nations
Unies, ils est nécessaire non seulement d'accroltre le volume de l'aide a ces pays, mais
également d'adapter aux systames administratifs, techniques et financiers des pays con-
cernés les procédures et les pratiques par lesquelles cette aide est acheminde. Une plus
grande diversification par secteurs et par programmes, alliée a l'assouplissement du fi-
nancement des coats locaux et des coats récurrents, contribuera â améliorer l'efficacité
de l'aide à l'agriculture.

Aide alimentaire

L'aide alimentaire fournie par les pays membres du Comité d'aide au développement de
l'OCDE se montait en 1980 a 2 619 millions de dollars (prix courants), soit 14 pour cent
de plus que l'année précddente, mais en termes réels nettement moins qu'en 1977 et 1978.
La progression réelle modeste de 1980 correspond è des expéditions accrues de produits
dont la valeur unitaire est relativement dlevée (huiles végétales par exemple) qui com-
pensent le recul notable des dons de céréales.

Si l'on situe l'aide alimentaire dans la perspective des engagements officiels
l'agriculture, on se souviendra (voir tableau 1-5) que ces engagements se montaient en
1980 â environ 11 milliards de dollars (valeur estimée en prix courants), ce qui signifie
que l'aide alimentaire, y compris l'aide alimentaire d'urgence, équivaut au quart environ
des engagements officiels et s'y ajoute. De meme, l'aide alimentaire multilatérale, par
exemple celle qui est acheminée par le PAM et la Réserve alimentaire internationale d'ur-
gence (RAIU), représente actuellement le quart environ du total en valeur, cette proportion

10/ Selon la définition de la FAO des régions géographiques.
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s'étant nettement accrue depuis 1970-1975, où elle n'était que de l'ordre du sixiême- La
progression de la part de l'aide alimentaire multilatérale en 1980 provient essentielle-
ment de l'accroissement des contributions à la RAIU, distribuées ensuite soit par l'inter-
médiaire du PAM, soit nomm6ment par la RATO.

Si les contributions ê la RAIU ont accompli des progrês dont il faut se féliciter, les
expéditions dans le cadre des programmes ordinaires d'aide alimentaire ont récemment
accusé une baisse. Les expéditions de céréales, y compris celles qui sont effectuées au
titre de la Convention d'aide alimentaire, se montaient à 8,4 millions de tonnes seulement
en 1980/81 (juillet/juin), soit le niveau le plus bas depuis 1976/77, soit encore 500 000
tonnes de moins qu'en 1979/80 (tableau 1-9). On évalue l'aide alimentaire globale, toutes
provenances confondues, pour 1981/82 ?.-1 8,8 millions de tonnes.

Tableau 1-9. Expéditions de céréales au titre de l'aide alimentaire, juillet/juin

milliers de tonnes en équivalent-céréales .......

1/ Données préliminaires. Estimations partielles. - 2/ Engagements ou allocations. -
3/ Y compris les expéditions effectuées par les Etats Membres et les livraisons faites
par l'intermédiaire de la Commission de la Communauté européenne, en équivalent blé. -

4/ De plus, selon des rapports officieux, l'URSS a fourni ê plusieurs pays d'Asie 200 000
tonnes de c6réales en 1977/78 et 1979/80, et 400 000 tonnes en 1978/79, ê titre d'aide d `urgence.-
5/ Comprend tous les pays A déficit alimentaire dont le revenu par habitant est inférieur
au niveau que la Banque mondiale retient come seuil d'éligibilité à l'aide de l'Associa-

tion internationale de d6veloppement (soit un revenu par habitant inférieur ou égal
730 dollars E.-U. en 1980), lesquels,conformément aux Recommendations et critêres con-
venus par le Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire, doivent bénéficier

en priorité de cette aide.

En 1976/77, l'aide alimentaire couvrait 28 pour cent du total des importations céréa-

lières des pays prioritaires en matiùre d'aide alimentaire 11/, mais il était prévu

qu'elle n'en représente plus que 18 pour cent en 1981/82. La consommation de céréales

par habitant dans certains de ces pays risque de baisser fortement de ce fait, car les

importations comerciales ne peuvent être maintenues à des niveaux permettant de compenser

les baisses de production. D'autre part, les expéditions d'aide alimentaire non céréa-
lières, en particulier de matiêres grasses, huiles et lait écrémé en poudre, se sont

accrues en 1980 et 1981 pour atteindre un total estimé de 642 000 tonnes.

11/ Pour la définition desdits pays, voir note au tableau 1-9.

Argentine
Australie
Autriche

22

230
-

32

252

-

30

312

-

38

318

-

50

394

17

35

439

20
Canada 1 176 884 735 730 600 600
CEE 3/ 1 131 1 374 1 159 1 205 1 100 1 900
Finlande 33 47 9 14 20 20

Japon 46 135 352 688 567 550

Norvêge 10 10 10 37 31 30

Espagne - - - - 14 20

Suêde 122 104 104 98 91 90

Suisse 33 32 32 32 16 27

Etats-Unis d'Amérique 6 147 5 992 6 237 5 418 5 216 4 840
Inde - 100 295 80 51 ...

Turquie 20 13 5 5 15 ...

Autres 137
2414/

205
4 / 3274/

235 242

TOTAL 9 107 9 216 9 485 8 990 8 417 8 813

. . . . . . ..... . . . % . .

Proportion des importations de
céréales des pays prioritaires
en matiêre d'aide alimentaire
couverte par l'aide alimen-
taire 5/ 28 24 23 21 18 18

Pays donateurs 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/8121 1981/8221
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Fin décembre 1981, les engagements regus pour la constitution des ressources ordinaires
du PAN pour l'exercice biennal 1981/82 se montaient a 771 millions de dollars, alors que
l'objectif était de 1 milliard de dollar. Bien qu'un accroissement des engagements totaux
d'ici la fin de 1982 reste possible, l'objectif minimum pour l'exercice biennal en cours
ne sera vraisemblablement pas atteint, à moins que de nouveaux donateurs potentiels
apportent des contributions. Il convient de rappeler que les engagements avaient manqué
de 13 pour cent l'objectif, établi a 950 millions de dollars, de l'exercice biennal
1979-80. En bref, les perspectives d'accroissement supplémentaire des expéditions multi-
latérales en 1982 sont incertaines. Le Comité des politiques et programmes d'aide alimen-
taire à sa douziême session, en octobre 1981, a recommandé que l'objectif de ressources
du PAN pour l'exercice biennal 1983/84 soit porté a 1,2 milliard de dollars E.-U., dont
pas moins d'un tiers en espaces, et le reste en produits, recommendation qui a regu
l'accord de la Conférence de la FAO. Lors de la conférence pour les annonces de contribu-
tion qui s'est tenue début mars 1982, les montants annoncés n'atteignaient que 680 mil-
lions de dollars pour l'exercice biennal 1983/84.

Le PAN continue d'articuler sa politique autour de deux principes généraux: première-
ment, diriger essentiellement l'aide vers les pays a faible revenu et a déficit alimen-
taire; deuxiamement, donner la priorité aux projets visant à accroTtre la production agri-
cole, et tout particuliarement la production vivrière, et a promouvoir le développement
rural en général, ainsi qu'aux projets congus pour améliorer l'état nutritionnel des
groupes vulnérables. Le programme s'efforce également d'améliorer la programmation régio-
nale de l'aide alimentaire, en utilisant les stocks de produits situés dans les pays en
développement eux-mêmes.

Quatre-vingts pour cent environ (en valeur) de l'aide du PAN aux projets de développe-
ment a étréacheminéevers les pays a faible revenu et a déficit alimentaire au cours des
quatre années écoulées. En 1981, le total des engagements destinès aux projets de déve-
lopoement était de 543 millions de dollars, 83 pour cent de ce montant ont été affectés
aux pays tenus pour prioritaires, soit la proportion la plus élevée jamais atteinte.
30 des 31 pays les moins avancés entrent dans cette catégorie. En 1981, l'aide du
aux pays les moins avancés a atteint 190 millions de dollars, soit 35 pour cent cj er!a-
gements totaux aux projets de développement. Il convient d'interpr6ter ces proportiona
en tenant compte du fait que la plupart des pays les moins avancéssont relativement peu
peuolés, lasomme de leurs populations ne représentant qu'environ onze pour cent de la
population totale des pays a faible revenu et a déficit alimentaire. L'affectation de
35 oour cent des ressources que le PAN consacre au développement a onze pour cent de la
population prioritaire correspond done a un taux de concentration trois fois plus élevé
que celui dont bénéficient les autres pays a faible revenu et a déficit

Une proportion élevée et sans cesse croissante de l'aide du PAN au développement est
consacrge aux projets agricoles et ruraux (y compris l'installation de réfugiés). En.

1981, cette proportion atteignait 80 pour cent du montant total des nouveaux engagements
du PAN pour le développement. Sur le montant total des engagements concernant le dévelop-
pement agricole et rural, les parts les plus importantes revenaient aux projets de coloni-
sation de nouvelles terres (28 pour cent) et de mise en valeur et d'amélioration des
terres (16 pour cent).

On peut illustrer la démarche de régionalisation de la planification et de l'utilisa-
tion de l'aide alimentaire par l'exemple du Zimbabwe, auquel le PAN achate du le
PAN fournit une aide et utilise les excédents céréaliers de ce pays sous forme
alimentaire aux projets de développement et pour les opérations de secours d'urgence dans
neuf pays africains, contribuant ainsi a l'autonomie collective de la région.

En 1981, les achats se sont montés à près de 68 000 tonnes, auxquelles se sont ajoutées
80 000 tonnes sur les deux premiers mois de 1982. Des transactions triangulaires sembla-
bles avaient eu lieu en 1980 et 1981, lors de l'achat A la Thailande de riz destiné aux
opérations d'urgence au Kampuchea.
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EXAMEN DES AUTRES SECTEURS ET DES PROBLEMES DIVERS

Faits nouveaux en matiêre de prix alimentaires et de subventions

En 1980,1a hausse annuelle moyenne des prix à la consommation a étê três élevée, tant
pour les pays industrialise's que pour les pays en développement, et a approchê les niveaux
records atteints en 1974 (tableau 1-10). Les prix alimentaires ont monté en moyenne de
9,4 pour cent dans les pays développês, et de 22 pour cent dans les pays en développement,
pénalisant davantage encore les ménages pauvres qui consacrent une part plus importante
de leurs revenus a valimentation.

Les bausses moyennes des prix alimentaires par région, pondérées par le revenu national
de chacun des pays, sont plus élevées en Amérique latine avec prês de 45 pour cent et au
Moyen-Orient avec 40 pour cent. Ces mêmes hausses ont, dans les pays d'Asie, d'Extrême-
Orient et d'Afrique pour lesquels on dispose d'informations, été plus modérées, avec 15
pour cent environ pour chacune des régions.

L'inflation s'est quelque peu ralentie dans les pays industrialisés en 1980 et au cours

des trois premiers trimestres de 1981. Au cours des douze mois précédant octobre 1981,

les prix a la consommation se sont accrus de 10,4 pour cent contre 12,7 pour cent l'année

précédente.

Tableau 1-10. Variations du taux d'inflation et des prix alimentaires a la

consommation dans 47 pays en développement 1/ et dans l'en-
semble des pays développês à êconomie de marché, de 1972 a

Sources: Bulletin des statistiques du travail de l'Organisation internationale du tra-

vail, et estimations de la FAO.

E/ il s'agit des pays réguliêrement cités par les sources utilisées.

2/ Les taux sont proportionnels au PIB ou au PNB de l'année précédente exprimés en

dollars E.-U.

D'après les données disponibles, l'inflation s'est maintenue dans les pays en dévelop-

pement au cours des premiers mois de 1981; les prix de route une game de produits étant

en baisse sur les marchés mondiaux, l'augmentation des prix alimentaires pourra s'en

trouver modérée.

1980

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

1. Taux moyen de l'inflation dans
les pays en développement a
économie de marché, 2/, % 6,4 13,1 22,3 12,7 9,1 16,0 10,1 18,0 19,2

2. Taux moyen de hausse des prix

alimentaires a la consommation
dans les pays en développement

a économie de marché, 2/, % 7,2 16,0 25,2 13,3 7,7 16,5 12,9 11,6 22,3

3. Nombre de pays en développement
dont les taux d'inflation sont
a. inférieurs a 10% 41 24 6 16 25 22 20 14 6

b. compris entre 10 et 20% 5 17 22 20 16 16 22 24 26

c. de 20,1% ou plus 1 6 19 11 6 9 5 9 15

Total 47 47 47 47 47 47 47 47 47

4. Taux moyen d'inflation dans les
pays développés a économie de

marché, 2/, % 4,8 8,3 13,5 11,4 8,5 8,7 7,8 9,9 12,7

5. Taux moyen de hausse des prix
alimentaires a la consommation

dans les pays développês
économie de marché, 2/, % 6,3 12,0 15,9 11,2 7,6 9,1 7,5 8,8 9,4
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Subvention a la consommation

Confrontes a la pression continue de l'inflation, de nombreux Etats ont juge nécessaire
d'intervenir a divers niveaux du système de distribution alimentaire afin de régulariser
les prix, par exemple au moyen de subventions directes ou implicites.

La majoration des coûts qu'entrainent ces programmes de subventions impose souvent de
lourdes charges budgetaires: on recherche alors les moyens d'eliminer les subventions
la consommation ou d'adopter des méthodes plus sélectives et plus économiques pour l'ap-
provisionnement alimentaire des groupes cibles de consommateurs. Même si dans certains
cas cela s'avare une operation politique extrêmement difficile à mener - les conflits
sociaux qui ont suivi la reduction des subventions alimentaires en Egypte et au Peron en
témoignent -,l'expérience du Sri Lanka depuis 1978 démontre que les problèmes techniques
et administratifs soulevés par le resserrement du champ d'application des subventions, et
donc de leur coût, peuvent être surmontés.

Les programmes de distribution alimentaire ont été utilises a grande échelle et sous
diverses formes dans les pays du sud asiatique. On peut citer le systame public de distri-
bution par les "magasins à prix justes" en Inde, le système de rationnement du Sri Lanka,
remplacé en 1979 par un programme de timbres d'alimentation,etles systèmes de rationne-
ment du Pakistan et du Bangladesh. On pent également évoquer la mise en place en Inde
d'un plan intégré de production et de distribution, visant entre autres à la creation d'un
"magasin à prix justes" dans tous les centres dont la population dépasse 2 000 habitants.
Le coat budgetaire de ces operations est élevé. En Inde, le coat des subventions alimen-
taires pour 1979/80 a été estime a 18,6 milliards de roupies - presque quatre fois plus
qu'en 1975-76. Au Pakistan, lasubvention du blé en 1980/81 est évaluée a 687 millions de
roupies, mais le gouvernement a l'intention de l'abolir lorsque les stocks nécessaires
seront constitués. Les subventions portant sur les huiles alimentaires dans ce même pays
sont egalement estimées a 884 millions de roupies pour 1979/80 et a 1,118 milliard de
roupies en 1980/81.

A Sri Lanka, le programme de timbres d'alimentation, bien que d'une ampleur moindre
que celle du systame precedent de rationnement, faitbénéficier, d'après les estimations
actuelles, la moitie de la population du pays de subventions limitées. Au Bangladesh,
la politique suivie consiste a réduire le coat budgétaire des subventions alimentaires.
La subvention unitaire implicite payée au Bangladesh, que fait apparaltre le rapport entre
les prix factures au magasin distributeur de rations et les prix d'achat du gouvernement,
est de 10 a 30 pour cent pour le riz et de 3 a 20 pour cent pour le blé.

On trouve egalement divers types de subventions alimentaires dans d'autres pays
d'Extrême-Orient, par exemple en Birmanie, en indonésie, en ThaIlande et, a- bien plus
grande echelle, en Republique populaire de Chine. Dans ce dernier pays, les subventions
affectees aux "produits essentiels" (y compris cergales, coton, huile alimentaire,
poisson, oeufs et legumes) representaient en. 1981 une depense globale de 18,8 milliards
de dollars. Le coat des subventions aux produits de base s'est accru en 1980 de 30 pour
cent, et depuis 1978, on pent estimer l'augmentation a 400 pour cent.

En Amérique latine, on constate une tendance a delaisser la subvention alimentaire
directe, par laquelle s'exprime une volonté de liberalisation des marches. Au Brésil, le
gouvernement vise a éliminer totalement les subventions relatives au blé d'ici le milieu
des annees quatre-vingt, afin d'en reduire la consommation et les importations. De même,
depuis janvier 1981, la Bolivie a eu recours à une serie de hausses soudaines des prix
officiels de plusieurs denrees alimentaires, y compris le blé et ses derives, afin d'éli-
miner les subventions a la consommation. Malgré diverses difficultes, le gouvernement du
Peron poursuit sa politique de reduction du coût de la subvention des denrées alimentaires
de base. Il a introduit un programme de timbres d'alimentation qui fonctionne au moyen
d'un nouveau fonds de nptrition destine a fournir au consommateur pauvre des aliments bon
marché. Ce programme s'apparente au programme colombien de tickets d'alimentation,
lance en 1977 dans le cadre du Plan national d'alimentation et de nutrition. Au Mexique,
l'ambitieux "Sistema Alimentario Mexicano" comporte des dispositions permettant de fournir
aux consommateurs des groupes cibles de trois grandes regions du pays une "ration recom-
mandee de base" subventionnee. Selon les estimations, le coat des subventions 'a. la con-
sommation atteignait en 1980 1,5 milliard de dollars E.-U.
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Dans certains pays africalns, les prix ê la production et à la consommation font
l'objet d'un contrale officiel sur les marchés intérieurs et les hausses sont amorties
par la vente d'aliments importés ê des prix subventionnés. Ii s'établit egalement dans
divers pays un phénomêne de subvention implicite entre les divers secteurs de l'économie,
du fait de la surêvaluation de la monnaie, et qui abaisse artificiellement les coûts a
l'importation par rapport aux prix intérieurs.

Il semble que dans certains pays africains l'incidence des politiques nationales
d'importation sur les prix intérieurs a des effets plus marqués que le contrale direct du
prix des produits alimentaires de base'. Au Nigéria par exemple, la chute des cours du blé
et de la farine en 1979 provenait directement du fort accroissement des importations,
alors que leur contingentement en 1980 a fait remonter le prix de ces produits. Au nombre
des pays qui contra-lent les prix alimentaires au moyen d'une réglementation des importa-
tions, il faut citer le Tchad, la Gambie et la Zambie, tandis que plusieurs autres, tels
le Kenya, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal,pratiquent la subvention automa-
tique des produits alimentaires en fixant des marges de prix, et en établissant des mono-
poles d'Etat sur la commercialisation des denrées alimentaires.

Au Proche-Orient, l'Egypte a largement recours aux subventions pour les produits ali-
mentaires de base tels que pain, huile alimentaire et sucre. Les subventions â. la consom-
mation atteignent actuellement prês de 2,8 milliards de dollars par an, dont près des deux
tiers intéressent l'alimentation. Leur montant correspond â un huitième du produit inté-
rieur brut du pays, soit la moitié du déficit budgétaire total. La politique actuelle
consiste à alléger la charge budgétaire en réduisant d'un million le nombre des bénéfi-
ciaires de produits subventionnés.

Pêches

La production mondiale de poissons, crustacés et mollusques était en 1980 de 71,8 mil-
lions de tonnes, soit une croissance de moins de I pour cent par rapport a 1979

(tableau 1-11). La stagnation sévit depuis les années soixante-dix, et en particulier
depuis 1976, où les captures totales n'étaient inférieures que de 2,5 pour cent au niveau

de 1980. Les prises en eaux intérieures, qui ne représentent que dix pour cent environ
du total, ont poursuivi leur progression modérée mais régulière, tandis que la production
maritime déclinait. Les prises de poisson destiné è la consommation humaine se sont
accrues pour la première fois depuis trois ans, mais pour ne dépasser la production
maximum précédente(1977) que de 2 pour cent. Les captures destinées sa. la transformation

en farines et en huiles ont légèrement fléchi en. 1980, sans pourtant s'écarter notablement

du niveau auquel elles se maintiennent (20 millions de tonnes) depuis 1974.

Etant donne' l'évolution qualitative des prises vers les espèces de plus grande valeur

au cours des années soixante-dix, la production mesurée en valeur unitaire s'est accrue
notablement plus rapidement (plus de 2 pour cent par an entre 1971 et 1980) que le volume
des captures, qui n'a progressé que de 1,5 pour cent par an au cours de la même période.
Mais la croissance de la production du secteur de la pêche, de quelque manière qu'on la

mesure, a eu tendance â se tasser au cours de la seconde moitié des années soixante-dix.

En 1980, la production globale des pays en développement est restée pratiquement

inchangée. Il faut voir lê le résultat du rééquilibrage entre l'accroissement des prises

de poisson destiné à la consommation humaine et la diminutipn presque symétrique de la

production destinée â l'alimentation animale. Tandis que la production en Afrique ne

changeait guère par rapport â. l'année précédente, le volume débarqué s'est accru en Asie

et a diminué en Amérique latine. Dans cette dernière région, le phénomêne r6sulte du

glissement de la production aux dépens des espêces destinées a l'alimentation animale et

au profit de la pêche d'espèces de valeur supérieure.

Les chiffres de la production de poisson des pays les moins avancés ont peu varié au

cours de la décennie écoulée; les difficultés rencontrées par certains des principaux

producteurs de ce groupe de pays pour faire fonctionner leurs systêmes de statistiques en

sont en partie responsables. La pêche, quoi qu'il en soit, ne joue pas un rale important

dans l'économie de nombreux pays de ce groupe, la moitié d'entre eux n'ayant pas même

accès aux ressources maritimes. Parmi les exceptions, il faut citer la République des

Maldives où la pêche fournit l'essentiel de l'emploi et de l'alimentation, ainsi que le

seul produit générateur de devises. Au Bangladesh et, dans une certaine mesure, au Mali,
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au Tchad et en Gambie, le poisson fournit l'essentiel de l'alimentation et figure parmi
les principaux produits exportés. Le poisson joue également un rale nutritionnel important
en Ouganda, en Tanzanie et au Bénin.

Tableau 1-11. Production mondiale et régionale de poisson, crustacés et
mollusques, y compris tous les organismes aquatiques sauf
baleines et algues

Variations de
1978 1979 Taux annuel de variation

Dans les pays développés, les captures ont progressé en 1980 pour la premiare fois
depuis 1977, notamment grace aux bons résultats de la pêche pour la consommation humaine.
Le Jauon, l'URSS et les Etats-Unis ont enregistré un accroissement notable des captures
de poisson pour l'alimentation humaine. Mame si la quantité globale de poisson destiné
a la transformation en farines et en huiles est restée inchangée, de mauvaises saisons de
pêche pour ces produits ont eu une incidence néfaste sur la production totale du secteur
de la pêcbe en mer en Norva-ge (mains 10 pour cent), en Islande (moins 8 pour cent) et en
Afrique du Sud (moins 2 pour cent).

Les estimations dont on dispose indiquent qu'en 1980 la production mondiale de
l'aquaculture, tanten eau douce qu'en milieu marin, était à peine supérieure a 8,7 mil-
lions de t'onnes, dont 37 pour cent de poisson, 37 pour cent de mollusques, 25 pour cent
d'algues et I pour cent de crustacés. L'Asie fournit 48 pour cent de la production
totale, l'Europe 13 pour cent et l'Amérique du Nord 2 pour cent. La production totale
de l'aquaculture s'est accrue de 42 pour cent par rapport a 1975. Les progras techniques
de ces derniares années ont en général été lents, bien que la pisciculture en nasses se
soit répandue avec succas en Asie, en Europe et en Amérique du Nord. On prévoit que le
taux de croissance enregistré pour l'aquaculture au cours des dernières années se
maintiendra au moins jusqu'au milieu des années 1980.

1978 1979 1980
a

1979

a
1980 1971-75 1976-80 1971-80

Pays en développement a.

millions de tonnes pourcentage ..............

économie de marché 25,6 26,7 26,4 4,0 -1,2 -4,3 3,2 1,7

Afrique 3,5 3,3 3,3 -4,9 -2,3 2,2 -1,8 -1,2

Extrême-Orient 12,2 12,1 12,2 -0,6 0,5 5,6 1,4 4,0

Amérique latine 8,8 10,0 9,6 13,4 -4,1 -13,8 7,3 0,8

Proche-Orient 0,7 0,9 0,9 25,7 11,6 4,8 9,2 3,2

Autres pays 0,4 0,4 0,4 -21,9 3,9 8,0 4,3 4,0

Pays d'Asie a économie
planifiée 7,6 7,3 7,4 -3,2 1,2 5,7 -0,1 2,8

Total pays en développement 33,2 34,0 33,8 2,3 -0,6 -1,2 2,4 1,9

Total pays les moins
avancés 1,7 1,6 1,7 -1,9 6,4 8,0 -2,4 0,6

Pays développés a économie
de marché 27,2 26,9 27,4 -1,2 1,7 0,4 0,2 0,9

Amérique du Nord 4,8 4,9 4,9 2,9 0,4 -1,8 5,2 2,8

Océanie 0,2 0,2 0,2 6,9 -1,4 0,9 6,0 3,5

Europe occidentale 11,4 11,2 11,2 -2,6 - 0,4 -2,3 0,3
Autres pays 10,8 10,6 11,1 -1,7 4,1 1,3 0,8 0,7

Europe orientale et URSS 10,0 10,3 10,6 2,8 3,7 8,4 -1,8 2,0
Total pays développés 37,2 37,2 38,0 -0,1 2,2 2,6 -0,4 1,2

Monde 70,4 71,2 71,8 1,0 0,9 0,8 0,9 1,5



Bien que les perspectives a. long terme pour
la peche mondiale aient grandement bénéficié de
l'extension des juridictions nationales, le pro-
cessus d'adaptation a. la situation nouvelle est
bien souvent lent, parfois douloureux. Dans
l'Atlantique Nord-Est, la pression sur les
ressources s'est accrue avec le retour des navires
de peche lointaine qui ont dfl abandonner des
eaux devenues étrangères. Ce phénomene a
complique la tâche des Etats qui doivent prendre
dos decisions quant à l'allocation et a l'amé-
nagement des stocks communs qui parcourent
les eaux relevant de leur juridiction. Il en a
resulté une diminution de l'emploi, la surpeche
des stocks communs, et un surcroft de contro-
verses.

Les ressources abondantes de l'Atlantique
Centre-Est, au large des côtes africaines, ne
sont toujours pas utilisées au benefice exclusif
des Etats cbtiers qui sont toujours confrontés
a des difficultes diverses: dévdoppernent de
leur potentiel national de surveillance
et contrôle des betiments etrari2;:rs, perception
des relevances oplimales sur les operations de
pêcheurs étrangers.

Dans le Pacifique Sud, Faccession
l'indépendance de nombreux petits Etats
insulaires se conjugue avec la juricliction
nouvellement acquise sur de vastes zones
recélant des stocks de thonidés de grande valeur,
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Les estimations préliminaires pour l'ensemble du secteur de la péche, fondées sur des
donn6es encore incomplétes, ne semblent pas indiquer que la production en 1981 différe
notablement de celle de Vann-6e précédente. On enregistrera vraisemblablement des accrois-
sements mod-di-6s du même ordre de grandeur que ceux que l'on a pu observer jusqu'ici pour
les espèces destinées en. priorité" la consonuilation directe, tandis que les produits destinés

la transformation fourniront au mieux les mêmes quantités que l'ann6e pré'c'édente.

A moyen terme, on ne pr6voit aucun écart notable par rapport aux niveaux d'approvision-
nement actuels, étant donn6 la raréfaction des stocks d'espéces conventionnelles aisément
exploitables, les difficult6s 6conomiques auxquelles se heurte l'exploitation des espéces
non conventionnelles, et les problémes d'adaptation au nouveau régime de la mer, tels
qu'exposês dans "La situation de l'alimentation et de l'agriculture 1980" (voir également
l'encadré).

mais également grands migrateurs. On déploie
actuellement d'importants efforts pour parvenir
au degré de cooperation qui permettra de tirer
le meilleur parti de ces ressources, mais les
tractations seront longues, car les problèmes
rencontrés confinent A. des questions de sou-
veraineté nationale et de répartition des
richesses.

Les diverses difficultés d'adaptation au
nouveau regime de la mer ne conduiront pas
nécessairement a la diminution des captures
mondiales, mais risquent de retarder la
jouissance des avantages nets de la nouvelle
legislation.

La Conference des Nations Unies sur la loi
de la rner est entrée dans sa phase cruciale
avec l'ouverture de sa session "finale" en mars
1982. Bien que la majorité des points juridiques
et techniques aient fait l'objet d'accords depuis
déja plusieurs années, et que de nombreux
aspects du nouveau regime soient déjà ontrés
dans la pratique des Etats, certains points d'un
intéret particulier pour la FAO font encore
l'objet de débats longs et complexes. A leur
nombre figurent le contrôle des stocks qui
migrent entre les zones économiques exclu-
sives et la haute mer, et les incidences globales
de la nouvelle convention sur les institutions,
en particulier dans le cadre du systerne des
Nations Unies.
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Commerce des produits de_lapêche

Si en valeur le commerce mondial des produits de la péche a progressé de 6 pour cent
en 1980, le volume des échanges a baissé pour la première fois depuis 1973. Cette baisse
provient du recul des exportations de farine de poisson, de crustacés et de mollusques
(tableau 1-12).

Les ventes de poisson frais et congelé, dont la progression s'était accélérée depuis
l'entrée en vigueur des changements au régime juridique de la mer, se sont maintenues au
niveau de l'année précédente. Elles correspondaient encore a 40 pour cent de la valeur
totale des exportations du secteur de la pêche.

Tableau 1-12. Indices de valeur et de volume des exportations des produits
de la pêche, pour le monde, les pays en développement et les
pays développés

Les exportations de poisson en conserve se sont notablement accrues, tandis que les
exportations de poisson séché, salé ou fumé, qui couvraient une large game de produits,
se sont accrues moderément en volume et davantage en valeur, confirmant ainsi la tendance
globale des produits à évoluer vers une plus forte valeur unitaire, encouragée en cela
par une demande soutenue.

Les ventes des pays en développement, lesquelles reposent essentiellement, outre
l'expertation de farines de poisson, sur quelques produits de valeur, telle la crevette,
ont souffert du climat économique en général défavorable qui affectait les principaux
marchés A l'importation. Tandis que plusieurs des principaux exportateurs traditionnels
(tels la République de Corée, le Pérou, l'Inde) et quelques nouveaux exportateurs, tels
que l'Argentine, se voyaient contraints de réduire leurs ventes a l'étranger, la valeur
des exportations du Chili, du Mexique, du Sénégal et des Philippines a remarquablement
progressé.

Même si l'essentiel des ventes mondiales de produits de la pêche s'effectue toujours
entre pays développrés, la part des importations en provenance des pays en développement
s'est accrue en 1980 pour la première fois. En tant que groupe, les pays en développement
sont exportateurs nets de produits de la pêche.

Les exportations des pays développés se sont accrues en général davantage grace a la
hausse des valeurs unitaires qu'a l'augmentation du tonnage. Le Canada, qui est actuelle-
ment premier exportateur mondial de produits de la pêche, a souffert d'une régression de
la valeur de ses exportations. Par contre, le Japon, deuxième exportateur mondial, a vu
progresser la valeur de ses exportations de 25 pour cent malgré un accroissement négli-
geable en tonnage.

Les prix de la plupart des produits de la pêche, qui se situaient en moyenne a des
niveaux assez bas en 1980, ont, après s'êtreressaisis au cours des premiers mois de 1981,
recomencé à baisser. A court terme, les échanges devraient continuer d'être influencés
davantage par la demande que par les contraintes liées 4 l'offre.

1978 1979 1980

Variations de
1978 1979

a a
1979 1980

Variations
en taux annuel

1970-74 1976-80 1971-80

...1969-71=100 ... ......... ..... pourcentage

VALEUR 394 480 409 21,8 6,0 20,6 18,5 17,8

Pays en développement 471 598 621 27,0 3,8 18,1 20,5 20,9
Pays développés 359 425 457 18,4 7,5 22,2 17,3 16,2

VOLUME 152 170 170 11,8 - 9,8 7,6 5,5
Pays en développement 195 220 212 12,8 -3,6 3,0 10,0 8,3
Pays développés 135 149 152 10,4 2,0 3,1 5,9 4,0

VALEUR UNITAIRE 266 286 308 7,5 7,7 18,9 10,2 11,8
Pays en développement 256 271 305 5,9 12,5 19,6 8,7 11,6
Pays développés 270 291 309 7,8 6,2 19,2 11,1 11,9
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La situation des principaux produits fores iers

La production forestière mondiale a souffert de la rêcession en 1980 et 1981, sans que
les effets en soient aussi graves qu'en 1975. La crise a sérieusement touché certains
produits forestiers manufacturés, en relation avec le déclin de l'industrie du batiment
en 1980 aux Etats-Unis et au Japon (le nombre de chantiers y a diminué de 25 pour cent et
de 15 pour cent respectivement) ainsi que dans un certain nombre de pays européens. La
production de pate et de papier s'est dans l'ensemble maintenue. La production de bois
d'oeuvre et d'industrie et de produits transformés des pays en développement a connu une
croissance relativement forte, compensée uniquement par la baisse de production dans les
pays dont la dépendance vis-a-vis des marchés à l'exportation est marquée,telles l'Indonésie,
la Malaisie et la République de Corée. En général, la tendance à l'urbanisation rapide
dans les pays en développement assure un taux de croissance élevge a la demande de produits
forestiers manufacturés utilisés pour la construction (tableau 1-13).

Tableau 1-13. Production mondiale des principaux produits forestiers

yariations de
1978 1979 Taux annuel de

a variations
1978 1979 1980 1979 1980 1971-75 1976-80 1971-80

millions de matres cubes pourcentage

TOTAL BOIS ROND 2968,0 2993,2 3020,3 0,8 0,9 1,1 1,2 1,5
Pays développés 1263,5 1264,8 1250,4 0,1 -1,1 -0,7 0,1 0,1
Pays en développement 1704,5 1728,4 1769,9 1,4 2,4 2,7 2,1 2,6
Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 207,7 212,9 219,0 2,5 2,9 2,5 2,6 2,5

Bois de feu et charbon
de bois 1527,7 1591,3 1626,8 1,2 2,2 1,9 1,9 1,9
Pays développés 149,7 150,7 150,8 0,7 0,1 -2,7 -2,7 -2,7

Pays en développement 1423,0 1440,6 1476,0 1,2 2,5 2,5 2,5 2,5

Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 196,2 201,5 207,1 2,7 2,8 2,6 2,6 2,6

Bois d'oeuvre et
d'industrie 1395,3 1401,9 1393,5 0,5 -0,6 0,3 0,3 0,3

Pays développés 1113,8 1114,1 1099,6 - -1,3 -0,4 -0,4 -0,4

Pays en développement 281,5 287,8 293,9 2,2 2,1 3,6 3,6 3,6

Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 11,5 11,4 11,9 -0,9 4,4 0,9 0,9 0,9

PRODUITS TRANSFORMES
Sciage et madriers 443,2 439,8 428,7 -0,8

Pays développés 370,0 364,4 351,6 -1,5

Pays en développement 73,2 75,5 77,1 3,1

Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 1,3 1,3 1,3

Panneaux dérivés du bois 104,6 107,1

Pays developpés 91,5 93,7

Pays en développement 13,1 13,4

Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 0,1 0,1

...millions de tonnes...

Pate de bois 121,5 128,2 130,6 5,5 1,9

Pays développés 109,1 114,2 115,2 4,7 0,9

Pays en développement 12,5 14,0 15,4 12,0 10,0

Ensemble des pays les
mains avancés (LMA) 0,1 0,1 0,1 -

Papier et carton 161,1 173,8 174,2 7,9 0,2

Pays développés 142,5 153,3 152,5 7,6 -0,5

Pays en développement 18,6 20,5 21,7 10,2 5,9

Ensemble des pays les
moins avancés (LMA) 0,1 0,1 0,1

102,0 2,4 -4,8 1,7 1,7 1,7

88,6 2,4 -5,4 1,3 1,3 1,3

13,4 2,3 - 5,3 5,3 5,3

0,1

-2,5 -1,5 -1,5 -1,5

-3,5 -2,3 -2,3 -2,3

2,1 3,6 3,6 3,6

-3,4 -3,4 -3,4

1,3 1,3 1,3

0,8 0,8 0,8

8,0 8,0 8,0

1,2 1,2 1,2

0,6 0,6 0,6

7,6 7,6 7,6
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Les pays les moins avancés sont en général pauvres en ressources forestières, et leur
production dans ce domaine est faible, comme il apparait au tableau 1-13. Le bois de feu

constitue l'essentiel de cette production, soit quelque 200 millions de m3 par an. Dans

la plupart de ces pays, le bois de feu compte pour plus de 80 pour cent de l'énergie to-

tale consommée. Néanmoins, la consommation de bois de feu dans les pays les moins avancés,
soit environ 0,16 m3 par habitant et par an, ne correspond qu'au tiers de la consommation
moyenne des pays en développement dans leur ensemble. Tous les pays les moins avancés ne
dépendent pas exclusivement du bois de feu pour leurs besoins énergétiques. Au nombre des

exceptions figurent le Bangladesh, où les résidus agricoles et les déjections animales
sont la principale source d'énergie, et des pays comme le Lesotho et le Yémen où l'on ne
dispose que de peu de bois.

La production de bois d'oeuvre et d'industrie des pays les moins avancés ne compte que
pour cinq pour cent de la production totale du bois rond, et la consommation par habitant
est de dix fois inférieure à la moyenne des pays en développement. La consommation de
sciages est d'un vingtième, tandis que la consommation de papier n'atteint que 0,1 kg par
habitant contre une moyenne de 7 kg par habitant pour l'ensemble des pays en développement.

Commerce des produits forestiers

Le commerce de ces produits, qui compte actuellement pour 3 pour cent environ de la
valeur totale des échanges de marchandises, a connu en 1980 une régression qui risque
d'empirer en 1981, bien que l'on ne dispose pas encore de toutes les données (tableau 1-14).
La situation se caractérise essentiellement par un déclin marqué des exportations de grumes
tropicales, de sciage et de panneaux de l'Extrème-Orient vera les marchés japonais et nord-
américains, la cause première en étant la récession dans le secteur du bâtiment des pays
impertateurs. Les principaux exportateurs de la région - l'Indonésie, la Malaisie et les
Philippines - ont également introduit des politiques visant à limiter l'exportation de
bois rond brut et à encourager l'industrie de transformation locale. Les exportations de

Tableau 1-14. Volume des exportations des principaux produits forestiers pour
le monde, les pays en développement, les pays développés et les
pays les moins avancés

1978 1979 1980

Variations de
1978 1979

a
1979 1980

Taux annuel de
variations

1971-75 1976-80 1971-80

..millions de m3.. ............. pourcentage ..............
BOIS D'OEUVRE ET
D' INDUSTRIE 114,5 118,3 113,6 3,3 -3,9 3,1 0,4 2,5

Pays développés 42,9 49,2 51,0 14,6 3,7 4,1 4,7 4,5
Pays en développement 47,9 46,4 41,7 -3,2 -10,1 -0,7 -2,1 0,8
Pays LMA, total 0,3 0,3 0,3 1,1 25,8 6,3 7,2 5,2

PRODUITS FORESTIERS
TRANSFORMES
Sciages et traverses 78,8 83,3 80,0 5,6 -3,9 -3,2 4,3 3,4
PEys développés 57,6 60,5 58,6 5,2 -3,2 -4,5 5,6 3,9
Pays en développement 9,3 11,8 11,1 26,2 -6,0 2,7 7,4 7,1
Pays LMA, total 0,1 0,1 0,1 -10,9 11,1 - -1,7 -4,3

Panneaux dérivés du bois 15,9 16,3 16,0 2,3 -2,0 3,3 3,4 4,0
Pays développés 8,7 9,3 9,2 6,0 -0,5 3,2 4,5 3,7
Pays en développement 4,2 4,0 3,8 -2,6 -5,2 2,9 1,1 4,1

millions de tonnes

Pâte de bois 19,1 20,3 21,2 6,3 4,4 1,8 6,5 2,8
Pays développés 17,3 18,3 18,9 5,6 3,3 1,6 5,6 2,2
Pays en développement 0,9 1,2 1,5 37,3 25,0 10,4 30,7 15,3

Papier et carton 30,3 33,0 35,1 9,2 6,3 1,1 7,0 3,7
Pays développés 27,9 30,7 32,6 10,1 6,2 1,0 7,1 3,5
Pays en développement 0,5 0,5 0,7 19,7 29,9 14,0 15,0 12,1
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grumes des Philippines ont diminué au cours des dix années écoulées, passant du volume
record de 9 millions de m3 en 1970 a moins de un million en 1980. Les exportations indo-
nésiennes et malaisiennes, qui atteignaient chacune 19 millions de m3 en 1978, ont, du
fait de divers facteurs économiques et du contrale des exportations, régressé jusqu'a
15 millions de m3 en 1980. Par contre, depuis 20 ans, les exportations de sciages de
ces trois pays progressent, et sont passées de trois millions de matres cubes en 1970 a
cinq millions de matres cubes en 1980, tandis que les exportations de contre-plaqué
passaient de 0,4 million de m3 a 1,3 million de m3.

Le prix réel des grumes tropicales et des sciages, qui avait fortement augmenté au
cours des années 70, est retombé en 1980 et 1981, en particulier pour les produits de
l'Extréme-Orient. Les prix du contre-plaqué ont eu tendance a se stabiliser ou à baisser
légèrement en termes réels. Des diminutions de volume et de prix se sontcombinées, avec
des répercussions sérieuses pour l'Indonésie et la Malaisie, et tout particuliarement pour
les Etats de Sabah et de Sarawak qui dépendent étroitement du revenu que leur procurent
les exportations de bois, et pour la République de Corée dont l'industrie du contre-plaqué
repose sur l'exportation.

Les pays africains sont eux aussi en train d'adopter des politiques qui devraient leur
permettre de devenir moins dépendants de leurs exportations de produits forestiers non
manufacturés, et de stimuler la transformation sur place. Les exportations africaines de
grumes oscillent entre six et huit millions de matres cubes depuis vingt ans et les expor-
tations de sciages et de panneaux sont restées stables a des niveaux respectifs de 0,7 et
0,2 million de m3. Le Plan d'action de Lagos (1980) de l'Organisation des Etats africains
propose de réduire les exportations de grumes de 50 pour cent d'ici á 1985

Contrastant avec la baisse du volume des exportations de bois d'oeuvre et d'industrie
et des produits manufacturés dérivés, les exportations mondiales de pate et de papier et
de carton se sont accrues en 1980 a un rythme toutefois inférieur à celui de 1979 et au
taux moyen de croissance de la fin des années 70. Les exportations des pays en développe-
ment dans ce domaine avaient connu une croissance exceptionnelle au cours des années 1970
comme les installations de transformation se mettaient en route, bien que leur part au
marché global soit restée relativement faible.

LTépuisement des ressources forestières dans les päys en dévelopRement

La couverture forestière des pays en développement s'étend sur 2,4 milliards d'heceares,
dont 1,5 milliard d'hectares de foréts denses, et 900 millions d'hectares de boisemene
divers. Les problêmes d'approvisionnement, la pression subie par des ressources fores-
tières limitées du fait de la pénurie de terres agricoles et de päturages, et les pro-
blames de conservation de l'environnement aggravés par un déboisement excessif se con-
jugent danscertaines zones et se traduisent par une pénurie aigua de bois de feu. Il

s'agit en particulier des zones arides au sud du Sahara, de Vest et du sud-ouest afri-
cain, des régions montagneuses d'Asie centrale et méridionale, du sud-est africain et du
plateau andin d'Amérique du Sud. Ce sont des zones oû la couverture forestiare restante
est insuffisante pour satisfaire les besoins courants en bois de feu, et oú la poursuite
de la collecte de bois, combinée au paturageetäl'utilisation agricole des terres, fait
sérieusement obstacle au développement de la for-at du point de vue tant de la production
que de la conservation. Les évaluations récentes des ressources forestières des pays
tropicaux font apparaitre dans ces pays une régression annuelle de la forét dense de sept
millions d'hectares, ä laquelle il faut ajouter la perte annuelle de quatre millions
d'hectares de "boisement divers".

Les pays les moins avancés totalisent 240 millions d'hectares de boisement divers, en
Afrique essentiellement. Le taux d'épuisement est de 1,5 million d'hectares par an, dont
300 000 hectares pour la fora- dense. Une pénurie aigué de bois de feu sévit dans des
zones êtendues de plus de la moitié des pays les moins avancés, oû la population ne peut

se procurer suffisamment de combustible pour satisfaire à ses besoins essentiels. Dans

ces pays, le taux actuel de coupe entrainera la destruction des forêts restantes et la

disparition des ressources dans un proche avenir. Méme dans les pays où des mesures effi-

caces sont prises pour le renouvellement des foréts, le niveau des investissements reste

tras faible par rapport ä ce quill devrait être pour assurer l'approvisionnement a venir

en bois de feu, et réparer les dommages causés à l'environnement par la destruction des

foréts: le reboisement annuel dans les pays les moins avancés atteint a peine 50 000

hectares. Dans les pays en développement, la pénurie en bois de feu représente pour

beaucoup de gens la véritable crise énergétique.
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L'épuisement rapide des forêts tropicales a attiré l'attention de la communauté inter-
nationale. La seconde r6union des experts des forats tropicales, parrainée par la FAO, le
PNUE et l'Unesco, s'est tenue à Rome en janvier 1982. Elle a soulignê qu'il était capital
de trouver des moyens de satisfaire les besoins des populations en nourriture et en combus-
tible qui soient compatibles avec la conservation des forêts tropicales et la sauvegarde
du rale vital qui est le leur dans la protection des sols, des bassins versants et de la
faune, la préservation des ressources génétiques et l'approvisionnement en produits
forestiers.

Elle a également insisté sur la nécessité d'une action concert6e et suivie de la part
de la communautê internationale en faveur des efforts nationaux: aider les populations a
mieux prendre conscience des conséquences néfastes de la destruction progressive et in-
contralge de la forêt tropicale, et aider les pays à mettre en oeuvre des politiques et
des programmes efficaces, en leur apportant des moyens techniques et financiers.

La Conf6rence des Nations Unies sur les sources d'ênergie nouvelles et renouvelables,
quant a elle, a souligné dans ses conclusions que la crise du bois de feu dans les pays
en développement prend des proportions alarmantes et appelle une action imm6diate 12/.
Elle a reconnu au bois de feu et au charbon de bois leur rale énergaique vital pour les
populations de ces pays, en particulier dans les zones rurales. En conséquence, elle a
appuyé un plan d'action visant à assurer de manière continue la satisfaction des besoins
6nergétiques de ces populations. Ce plan appelle A multiplier par cinq le rythme de la
plantation de bois de feu, au transfert des techniques bien maltrisées d'am6nagement
forestier aux pays en développement, et enfin a- la conversion et a l'utilisation du bois,
traitê comme 6nergie renouvelable; il s'agira de gén6raliser la carbonisation, la gaz6ifi-
cation et de l'emploi de fourneaux à bois.

Dans la Conférence McDougall qu'elle a prononcée a l'occasion de la Cenfdrence de la
FAO en 1981, Mme Indira Ghandi a illustré la relation gtroite entre la production vivria-re
et la foresterie en citant le vieux proverbe du Cachemire: "Tant quill y aura des forêts,
l'homme aura de quoi manger". Les populations des pays en dêveloppement tentent d'inver-
ser la tendance désastreuse qui pourrait conduire à la disparition de ressources fares-
tières vitales. Prenant exemple sur les pays les moins avancés, une premiàre série de
mesures ont ét6 prises pour jeter les bases de programmes forestiers communautaires et
gvaluer valablement le degrê de dépendance des populations rurales vis-à--vis des bois
familiaux au Bangladesh, et des savanes bois6es en Haute-Volta, ainsi que le rendement
possible de ces sources de combustible. En Ethiopie, au Malawi, au Nepal et en Tanzanie,
les campagnes et les programmes d'investissement visant à stimuler la plantation par les
collectivitês locales et les agriculteurs, et à encourager la conservation des foréts
existantes, se sont notablement étoff6s au cours de ces dernières années. Toutes ces
initiatives, si elles sont les bienvenues, restent néanmoins insuffisantes pour rêsoudre
la crise de 116nergie domestique qui sêvit dans ces pays.

Les problêmes énergétiayes en agricult e

L'agriculture, come tous les secteurs de l'économie, connalt des problames d'adapta-
tion depuis la forte hausse des prix pétroliers fin 1973. Voici presque dix ans qu'a alta
tiré le signal d'alarme qui rappelait qu'on ne pouvait plus compter sur des approvisionne-
ments abondants et assurés en combustible fossile bon marché. En Marne temps, la pénurie
de bois de feu, peut-être plus tragique encore du fait qu'elle affecte les familles
surtout rurales, mais aussi urbaines de pays en développement et les prive de leur prin-
cipale source d'énergie, s'est déclarée dans de nombreux pays oil la croissance démogra-
phique et l'urbanisation sont rapides. Le bois de feu compte pour 42 pour cent de la
consommation ênergétique en Extrême-Orient, et pour 58 pour cent en Afrique, ces propor-
tions s'élevant avec le degré de pauvreté de la populaLion. On estime que 2 milliards de
personnes, soit pras de la moiti6 de la population mondiale, dépendent essentiellement du
bois pour leurs besoins énergêtiques domestiques.

Dans la plupart des pays, la production agricole proprement dite n'a qu'une tras faible
part à la consommation totale des combustibles fossiles: 3,5 pour cent environ dans les
pays développês, et 4,5 pour cent dans les pays en développement. Cette proportion est
notablement plus élevée dans certains de ces pays, essentiellement du fait de leur tras

12/ Pour un examen plus complet des problames ênergétiques en agriculture, et rappel
détaillé de la Conférence des Nations Unies, se rapporter à la section suivante.
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faible consommation de produits pétroliers ä usage industriel, et de la superficie arable
llmitée qui oblige à recourir à des mêthodes agricoles grandes consommatrices d'énergie.
Les techniques actuelles font largement appel aux facteurs de production ä fort coeffi-
cient énergétique, come les engrais chimiques et les machines agricoles, aussi l'utilisa-
tion d'énergie d'origine pétrolière, mame mesurée, est-elle indispensable ä la progression
rapide de la production exigêe par la demande croissante de denrées alimentaires.

L'utilisation relativement limitée d'énergie commerciale par le secteur agricole des
pays en développement traduit la faible productivitê des terres et de la main-d'oeuvre.
Si les rendements et les gains agricoles doivent augmenter, la consommation d'énergies
commerciales connaitra une expansion considérable. Dans les pays en développement oil la
pénurie de terres oblige à accroitre les rendements, c'est dans le secteur des engrais
que lion constatera la principale croissance des besoins 6nergêtiques à venir, tandis que
dans les pays oa les terres sont relativement abondantes, la mécanisation agricole sera
la principale utilisatrice du surcroit d'énergie consommé.

De plus, à mesure que s'élèvent les niveaux de vie et que s'accélère l'urbanisation,
les pays en développement verront progresser rapidement l'utilisation des énergies commer-
ciales pour la transformation alimentaire, les transports, la commercialisation et la
consommation. A titre d'exemple, l'ensemble du secteur alimentaire de certains pays en
développement absorbe 17 pour cent environ de la consommation totale d'énergie commerciale.

Il s'ensuit que l'agriculture doit parvenir "ar utiliser plus efficacement les énergies
commerciales et à exploiter les sources d'ênergie renouvelables déja disponibles, ou po-
tentielles. Dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture, au niveau mondial et
au sens le plus large, les meilleures perspectives de rationalisation de l'utilisation
des énergies commerciales se trouvent dans les segments non ruraux des systêmes alimen-
taires des pays développés, qui ont étê mis en place dans une *ere de coats énergétiques
relativement faibles. La hausse des coats ênergétiques, et du transport entre autres,
pourra modifier la distribution géographique et temporelle de la production de certains
produits dans ces pays, voire conduire à une réduction des quantités exportées. Camme la

part de la production destinée à la commercialisation dans les pays en développement doit,
selon les prévisions, s'accroitre dans de fortes proportions par rapport aux niveaux
actuels d'ici la fin du siècle, surtout du fait de l'urbanisation, les pays en développe-
ment doivent prendre en considération les perspectives d'utilisation efficace des énergies
commerciales lors de la planification de leurs systèmes de production alimentaire.

Il est possible de rationaliser l'utilisation des facteurs de production ä fort coeffi-
cient énergétique dans les domaines de la production végétale et animale, qu'ils soient
d'ordre biologique, chimique, mécanique, ou encore institutionnel. Il est en général
nécessaire d'avoir une vue d'ensemble de chacun des systêmes de production agricole pour
réduire l'apport énergétique par tous les moyens disponibles sans pour autant entamer la

production. Par exemple, des pratiques culturales améliorées - semailles en temps oppor-
tun couplées avec le bon choix de fertilisants et, si l'on a recours ä l'irrigation, avec

une meilleure gestion des eaux - permettent d'économiser les engrais. En outre, les

méthodes de labour minimal, qui connaissent actuellement un regain de popularité, per-
mettent de grandes économies de carburant. On peut également sélectionner des variétés

non pas en vue d'obtenir les rendements les plus élevés possibles moyennant l'utilisation

maximum des facteurs de production, mais simplement afin d'assurer des rendements corrects
avec une utilisation modérée de facteurs de production grands consommateurs d'énergie.

Les inquiétudes quant aux dégradations éventuelles de l'environnement résultant de

l'utilisation des pesticides et herbicides chimiques, qui viennent s'ajouter a leur coût

énergétique élevé, encouragent ê les utiliser plus parcimonieusement. La lutte contre

les adventices par l'amélioration des pratiques culturales, les méthodes mécaniques ou le

désherbage ä la main, reste bien souvent la plus efficace, surtout dans les pays en déve-

loppement qui disposent d'une main-d'oeuvre abondante. On aura moins besoin de recourir

aux insecticides et aux fongicides si l'on met au point des méthodes nouvelles basées sur

la lutte biologique et la sélection de variétés rêsistantes.

La manière la plus efficace de réduire la consommation d'énergie dans le domaine de la

pêche consiste a contr6ler l'effort de pêche. Cela aurait êgalement pour avantage de

limiter l'accês aux stocks déjà lourdement exploités.

Certaines mesures permettent également de réduire les besoins et le coût énergétiques

des industries du bois. Dans l'industriepapetière, les procédés de recyclage des produits

chimiques permettent désormais de produire parallêlement et de maniêre rentable de la va-

peur pouvant servir au chauffage ou à la génération d'êlectricité. D'autres secteurs de

l'industrie du bois ont également accompli des progrès dans ce sens.
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La hausse des coats énergétiques a déclenché de nombreuses modifications des techniques
et des pratiques, mais les gouvernements des pays en développement n'ont qu'une étroite
marge de manoeuvre A cet égard. En outre, la rationalisation des urilisations de l'énergie
dans tous les domaines que nous venons d'évoquer devrait elle-mème entralner des coûts.
Assurément, les services de vulgarisation devront fournir un effort complémentaire pour
informer les cultivateurs des options techniques disponibles et des conséquences écono-
miques de pratiques améliorées. Bien souvent, la redéfinition des politiques de prix
agricoles, notamment en matiAre de subventions aux facteurs de production, permettra de
promouvoir l'adoption de méthodes économes en énergie.

Outre l'utilisation plus rationnelle des 'energies commerciales, il faut envisager de
diversifier les sources d'énergie et d'utiliser davantage les ressources renouvelables
dans le secteur agricole. Tel était le propos de la Conférence des Nations Unies sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables, qui s'est réunie du 10 au 21 ao0t 1981 a
Nairobi. La Conférence a porté sur dix sources d'énergie (énergie hydro-électrique,
pétrole, charbon de bois, biomasse, énergie solaire, énergie géothermique, énergie
éolienne, schistes et sables bitumineux, énergie marémotrice, énergie animale et tourbe)
et a adopté le "Programme d'action de Nairobi pour le développement et l'utilisation des
sources d'énergie nouvelles et renouvelables".

Le Programme de Nairobi note que le passage A une utilisation accrue des sources
d'énergie nouvelles et renouvelables est inévitable et il préconise deux lignes d'action:
d'une part des mesures spécifiques d'action concertée dans le domaine des politiques
d'utilisation et pour des énergies données; d'autre part des actions immédiates dans des
domaines prioritaires, qui marqueront le début de la mise en oeuvre du programme. L'éner-
gie rurale est classée parmi les domaines prioritaires. Les mesures d'action immédiate
préconisées par la Conférence de Nairobi comprennent: l'évaluation de la situation éner-
gétique et la planification au niveau national; la recherche, le dgveloppement et la
démonstration; le transfert, l'adaptation et l'application des technologies au point;
enfin, l'éducation, la formation, et l'échange d'informations.

Des mesures spécifiques d'action concertée ont été recommandées pour l'utilisation
entre autres de la biomasse, du bois de feu et du charbon de bois, répondant ainsi au
souci de la Conférence d'étudier l'agriculture comme activité productrice de ressources
énergétiques. Il s'agit de savoir si l'agriculture et la forêt peuvent contribuer a
résoudre la crise énergétique que subissent les pauvres, en produisant davantage d'énergie.

La quantité totale annuelle de matiAre sèche résultant de la photosynthèse est de
116 milliards de tonnes, soit six fois la consommation annuelle mondiale de pétrole. Mais
seule une petite fraction, 0,8 pour cent, intéresse les terres cultivées et on ne peut en
utiliser qu'une faible partie comme combustible. Si l'intégralité de la production mon-
diale en 1978 de céréales, de racines et de sucre avait été convertie en alcool combus-
tible, 6 pour cent seulement des besoins mondiaux d'énergies commerciales auraient été
couverts.

Le secteur forestier est lui aussi une source importante d'énergie renouvelable. Un
bois de village bien aménagé, compose" d'essences è croissance rapide, peut produire
jusqu'A 20 mAtres cubes de bois par hectare et par an, soit six fois le rendement d'une
forèt naturelle non aménagée. Le problAme principal, en particulier dans les zones les
plus densgment peuplées, est la disponibilité de terres. On peut également réaliser des
économies surprenantes de bois de feu en remplaçant les feux ouverts traditionnels par
des fourneaux è bois bien conq.us. Le charbon de bois est lui aussi largement
dans les zones urbaines parce que plus facile A transporter, les fourneaux è charbon de
bois gtant peu onéreux et d'un bon rendement. Mais la carbonisation manque souvent
d'efficacité, bien qu'il existe des procédés qui autorisent des rendements deux A quatre
fois plus élevés pour une même quantité de matiAres premières. Le problAme consiste a
mettre au point un type de four de carbonisation artisanal, peu onéreux et efficace.

En vue de l'exécution du contrOle du Programme d'action de Nairobi, la Conférence a
recomandé que soit créé dans le cadre des Nations Unies un organe intergouvernemental
ouvert A' la participation de tous les Etats en tant que membres A part entiAre. Des res-
sources financiAres complémentaires internationales, provenant de tous les pays développés,
des institutions financières internationales et des autres organisations internationales
seront également nécessaires pour soutenir les efforts nationaux des pays en développement
en vue du développement des sources d'énergie nouvelles et renouvelables. Ces aspects
institutionnels et financiers du Programme d'action de Nairobi devaient être examinés par
le Comité intérimaire des sources d'énergie nouvelles et renouvelables au début de
juin 1982.
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2. TENDANCES ET PERSPECTIVES A LONG TERNE

L'ACCROISSEMENT DEMOGRAPHIQUE: TENDANCES ET IMPLICATIONS

L'êvolution dêmographique a d'importantes r6percussions sur de nombreux aspects du
dêveloppement agricole et rural. C'est avec l'évolution des revenus et des prix l'un des
principaux facteurs qui d6terminent les besoins alimentaires qui devront être satisfats
par la production agricole nationale ou, le cas 6chgant, par des importations. Il ne faut
pas oublier non plus que la croissance dêmographique a des incidences sur le niveau de
l'emploi et des revenus dans le secteur agricole et les zones rurales et que les efforts
n6cessaires pour satisfaire aux besoins essentiels des localit6s non rurales (logement,
6ducation, sant6, etc.) sont fonction de l'importance et de la composition de la popula-
tion.

Quelques données sur les tendances 6mergentes de l'évolu ion d6mo a h.' ue

Au cours de 1981, l'Organisation des Nations Unies a publi6 les r6sultats de deux
importantes 6tudes sur les perspectives d6mographiques a long terme. L'une de ces
6tudes 13/ êtablit des projections d6mographiques par pays en fonction dequatrevariables
jusqu'en 2025 (crest la première fois que les services d6mographiques des Nations Unies
établissent des projections par pays au-dela de l'an 2000). La deuxième êtude 14/ 6tablit
des projections mondiales et r6gionales jusqu'en 2150 en fonction de cinq variables.,
On trouvera ci-après quelques indications tirGes de ces deux êtudes pr6sentant un inté-rét
particulier pour ceux qui s'occupent des problèmes de l'agriculture, de l'alimentation et
des populations rurales.

fau 'attendre è un acc oissement 6norme de la o ulation, siécialement dans les
pays en développement, ma s on commence a constater un ralentissement du taux d'augmenta-
tion. Le tableau 1.15 pr6sente des estimations et projections de la population mondiale
pour la p6riode 1980-2025, dans l'hypothèse moyenne des Nations Unies. La classification

par régions est celle qui est habituellement adopt6e par la FAO. On trouvera Ggalement

les taux de croissance respectifs. Il convient de noter particulièrement les tendances

suivantes:

La population mondiale devrait augmenter de 85 pour cent entre 1980 et 2025.

Cet accroissement sera surtout sensible dans les pays en développement dont la

population devrait doubler d'ici 2025 alors que celle des pays dé-veloppés n'augmen-

terait que seulement du quart. A cette date, la population des pays en dêveloppe-

ment représenterait 82 pour cent du total mondial, contre 74 pour cent en 1980.

C'est en Afrique qu'on devrait constater les taux d'accroissement les plus rapides.

La population du continent devrait tripler entre 1980 et 2025.

Les taux d'accroissement annuels de la population devraient baisser de fa.(-,'on

marqu6e entre 1980 et 2025 et approcher mame de z6ro pour certains pays en d6velop-

pement. On constate déja un 16ger ralentissement du rythme d'accroissement de la

population mondiale qui 6tait de 1,9 pour cent pour la p6riode de 1966 a 1980 et

de 1,8 pour cent seulement A la fin des ann6es soixante-dix.

Ii s'agit de projections d6mographiques bas6es sur l'hypothèse moyenne des Nations

Unies. Il subsiste beaucoup d'incertitudes sur ce qui se passera effectivement. Po-ar

donner une id6e de l'éventail des possibilités envisag6es, on trouvera indiqué-es au

tableau 1-16 les projections correspondant. aux hypothèses "faibles' et "fortes".

13/ Nations Unies, D6partement des affaires 6conomiques et sociales internationales

(1981): Les ers ectives d'avenir de la o ulation mondiale 6valuêes en 1980.

Etudes d6mographiques N 78, Nations Unies, New York (Doc. ST/ESH/SER.A/78).

14/ Nations Unies, D'épartement des affaires 6conomiques et sociales internationales

(1981): Long-range Global Population Projections, document de travail de la Division

de la population, ESA/P/WP, Nations Unies,New York.



Tableau 1-15:

An 2000: hypothêse forte
hypothèse faible

An 2025: hypothêse forte
hypothèse faible
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Estimationsetprojections de la population mondiale et
taux d'accroissement annuel correspondants (hypothêse

moyenne des Nations Unies)

Tableau 1-16: Projections démographiques selon les hypothêses

"faibles" et "fortes" des Nations Unies

.........-..-. ........ millions

Diminution relative du nombre des jeunes. L'évolution des attitudes vis-à-vis du
contrble des naissances et des families nombreuses ainsi qu'une certaine tendance à se
marier plus tard devraient entrainer dans de nombreux pays développés et en développement
une baisse du taux de natalité qui sera compensée en partie par une diminution du taux
de mortalité infantile - le nombre des nouveau-nés destinés â survivre allant en
s'accroissant. Mais le résultat net devrait être une diminution du pourcentage d'enfants
et de jeunes de moins de 15 ans dans les pyramides d'Age de la population (voir Figures
1-5 et 1-6 page suivante).

Vieillissement relatif de la population. Ce phénomêne est lié â deux causes: outre
l'amélioration des conditions de vie et les progrês de la médecine qui permettront de
prolonger la durée de vie moyenne des personnes Agées, les individus nés pendant la
récente période d'explosion démographique entreront dans le groupe des personnes Agées
d'ici la fin du siècle.

1980

Population

1990 2000 2025

Taux d'accroissement annuel

1980-90 1990-2000 2000-2025

.... millions d'individus pourcentage

Pays en développement A
économie de marché 2 193 2 765 3 413 5 106 2,4 2,1 1,6

Afrique 378 515 699 1 293 3,2 3,1 2,5

Amérique latine 364 459 566 865 2,4 2,1 1,7

Proche-Orient 212 279 357 558 2,8 2,5 1,8

Extrême-Orient 1 235 1 505 1 784 2 378 2,0 1,7 1,1

Autres pays en développement
A économie de marché 5 7 8 12 2,4 2,1 1,5

Pays d'Asie â économie centra-
lement planifiée 1 075 1 227 1 377 1 617 1,3 1,2 0,6

Total pays en développement 3 268 3 992 4 790 6 723 2,0 1,8 1,4

Pays développés à économie
de marché 787 840 893 982 0,7 0,6 0,4

Amérique du Nord 248 274 299 343 1,0 0,9 0,6

Europe occidentale 371 380 387 387 0,2 0,2 -0,1

Océanie 18 20 22 25 1,1 1,0 0,5

Autres pays développés a
économie de marché 150 167 186 227 1,1 1,1 0,8

Europe orientale et URSS 378 410 435 490 0,8 0,6 0,5

Total pays développés 1 164 1 250 1 329 1 472 0,7 0,6 0,4

Total mondial 4 432 5 242 6 119 8 195 1,7 1,6 1,2

5 033 1 304 6 337

4 604 1 233 5 837

7 647 1 488 9 135
5 917 1 251 7 168

Pays en développement Pays développés Monde



Croissance faible

Population
en milliards Date
d'habitants
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La proportion des gens ggés de 65 ans et plus est appelée a augmenter aussi bien dans
les régions développées que dans les régions en développement. Toutefois, cet accroisse-
ment devrait atre relativement plus faible dans les pays développés dans la mesure oû
les taux de mortalité adulte déja tras bas ne permettait d'espérer que des améliorations
relativement négligeables. Par contre, les perspectives d'abaissement de la mortalité
sont beaucoup plus importantes dans les pays en développement même si on a pu constater
récemment a certains indices préoccupants que les taux de mortalité ne diminuent pas aussi
vite qu'on avait pu l'espérer dans ces pays.

Stabilisation du chiffre de la population mondiale dans un avenir indéterminé. Les
projections des Nations Unies semblent indiquer qu'en dépit d'une tendance à l'allonge-
ment de l'espérance de vie il y aura,ou du moins il pourrait y avoir,un moment oû le
chiffre de la population mondiale finira par se stabiliser. Toutefois, cela ne semble
pas devoir se produire dans un proche avenir pour l'ensemble des pays développés et en
développement, même si lion adopte l'hypothase optimiste de croissance "faible" des
Nations Unies (Tableau 1-17). Bien entendu, la population de certains pays deviendra
stationnaire bien avant les dates indiquées dans le tableau. Mais pour d'autres nations
cette stabilisation a peu de chances de se produire avant une date plus tardive, d'où
d'importantes difficultés a satisfaire les besoins d'une population qui continuera
augmenter.

Tableau 1-17: Importance finale de la population stabilisée et années
de stabilisation selon les trois hypothases

Croissance moyenne

Population
en milliards Date
d'habitants

Croissance forte

Population
en milliards Date
d'habitants

Dévelo ement ra.ide des villes et des populations urbaines de nombreux pays en
développement. En l'an 2000, plus de la moitié de la population mondiale habitera dans

des villes (Fig. 1-7). La population urbaine des pays en développement devrait doubler
entre 1980 et 2000, ce qui implique un taux de croissance annuel moyen de 3,7 pour
cent, mais pendant cette période la population rurale de ces pays ne devrait augmenter que
de 18 pour cent et la proportion des travailleurs agricoles à plein temps diminuer a
mesure qu'augmentera le pourcentage des activités non agricoles. La tendance à l'urbani-

sation se poursuivra dans les pays développés à un rythme modéré 15/.

15/ Ces chiffres tirés du rapport des Nations Unies, Rural and City Population,

1950-2000 as Assessed in 1978, ESA/P/WP.66, New York, 1980, ont été révisés poux

tenir compte des enquates démographiques susmentionnées réalisées par les Nations
Unies en 1980.

Pays en développement 6,8 2080 9,1 2110 12,6 2130

Pays développés 1,2 2020 1,4 2080 1,6 2100

Total mondial 8,0 2080 10,5 2110 14,2 2130



1980-1985

1995-2000

2020-2025

1980-1985

1995-2000

2020-2025

1980-1985

1995-2000

2020-2025

2

2025

Taux de mortalité
infantile 0-4

Les projections concernant la croissance des grandes agglom6rations sont encore plus
spectaculaires. Les spécialistes des Nations Unies prêvoient que 25 pour cent de la
population urbaine habitera des villes de 4 millions d'habitants ou plus en l'an 2000,
au lieu de 17 pour cent en 1980. Sur les 43 villes qui devraient atteindre ou dêpasser
le seuil des 4 millions d'habitants au cours de la pêriode, 37 seront probablement
situées dans des pays en dêveloppement. En l'an 2000, le nombre des mégapoles (vines
ccmptant plus de 10 millions d'habitants) pourrait se situer autour de 25, contre 10 en
1980. On prêvoit que Mexico comptera plus de 30 millions d'habitants, sao Paulo plus de
26 millions et Shanghai 24 millions.

... .

PAYS EN DEVELOPPEMENT
.

PAYS DEVELOPPES
1980 "7//k/''
700 !WM:. l:::::: 1: : M7'"

202

TOTAL MONDIAL

Taux de
mortalité

En milliers d'habitants

Taux de
natalité

2025 7/eA..*: : : : : : :
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Pays en
développement

Pays développés

Figure 1-5
Total
mondial Evolution du taux de mortalité infantile

(de 0-4 ans) et des taux bruts de natalitO

et de mortalité de 1980 a. 2025

(hypothèse moyenne des Nations Unies)

V A

Pourcentage de la population
age de moins de 5 ans
Pourcentage de la population
age de 5 a 14 ans
Pourcentage de la population
age de 15 a 64 ans
Pourcentage de la population
age de 65 ans et plus

Figure 1-6

Tendances de la composition de la
population par age, 1980,2000 et 2025
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Consé uences our l'agriculture, les systèmes alimentaires et le développement rural

Ces nouveaux schémas démographiques comport9nt,pour l'avenir de l'agriculture et de
l'alimentation, d'importantes implications dont certaines sont évoquées ici.

Satisfaction des besoins alimentaires des citadins

Conséquence directe de l'afflux des populations vers les villes, le pourcentage de la
population en mesure desuffireê ses propres besoins alimentaires au niveau familial et
communautaire est appelé à diminuer. En outre, le secteur agricole devra accroitre sa
productivité pour satisfaire les besoins de la population urbaine. L'importance des
échanges locaux va diminuer et les systêmes de commercialisation devront se développer
et se montrer plus efficaces pour assurer l'acheminement de la production agricole vers
les agglomérations et les villes. Il faudra mettre en place des systêmes de fixation des
prix, de fourniture des moyens de production et de distribution des aliments qui incitent
les agriculteurs à produire ce que les gens veulent sans pour autant pénaliser les
consommateurs les plus pauvres. Des décisions politiques fondamentales devront être
prises pour savoir dans quelle mesure les besoins de la population urbaine devront Etre
satisfaits par la production alimentaire indigêne ou bien par les échanges commerciaux et
les importations alimentaires.

3,3 milliards

s'v.7.,4ff.' Pays developpés

1,1 milliard

Pays en
d veloppement

Total mondia

01/#

4,8 milliards

1,3 milliard

- 49 -

r z

Pourcentage de
' population rurale

Pourcentage de
population urbaine

Figure 1-7

Population urbaine et rurale en 1980
et en Pan 2000

Adaptation de la production alimentaire aux besoins

Une société en voie d'urbanisation tend E se créer de nouveaux besoins. C'est ainsi

que le pain tendre de type occidental devient fréquemment un aliment populaire en raison

de son agrément et du fait qu'il est associé au style de vie "épicurien" des sociétés

modernes. Mais pour faire du pain, il faut du blé. Et comme la culture du blé est sur-

tout adaptée aux climats tempérés, de nombreux pays en développement risquent de dépendre

de plus en plus des marchEs mondiaux, des autres pays et du commerce ext6rieur pour sat:is-

faire les besoins de céréales d'une population urbaine en augmentation rapide.

1980 2000

4,4 milliards 6,1 milliards
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L'importance potentielle de ces besoins a été míse en évidence par la FAO dans une
récente étude consacrée är ce phénomêne. En 1981, les importations de blé et de farine
de blé des pays d'Afrique continentale s'élevaient ä 15 millions de tonnes d'équivalent
blé pour un coät de 3,1 millíardsde dollars. Au rythme actuel de la croissance démogra-
phique, ces importations risquent de doubler en 7 ans. Une enquête effectuée en 1975 en.
Tunisie a montré que la consommation de pain tendre par habitant était 4 fois plus élevée
dans les zones urbaines que dans les zones rurales, 5 foís plus dans les grandes agglo-
mérations. De même, une étude effectuée en 1977 au Brésil a montré que la consommation
de pain tendre par habitant était de 2 sa. 7 fois plus élevée dans les villes que dans les
campagnes.

Les politiques de fixation et de contrale des príx peuvent infléchir dans une certaine
mesure la courbe de la consommation du pain tendre, mais aller trop loin dans cette direc-
tion risquerait d'avoir des répercussions politiques dans de nombreux pays. Une autre
solution consisterait ä encourager l'utilisation de farines composites dans la panifica-
tion, en mélangeant du blé avec des céréales produites sur place. La possibilité de le
faire est limitée par le fait que le blé est en l'état actuel des choses la seule source
de gluten, ingrédient indispensable du pain tendre. Les obtenteurs végétaux espêrent
parvenir à créer des variétés glutineuses de sorgho, de millet, de seigle, d'orge et
d'avoine. La FAO prépare un programme spécial consacré au problême de la demande crois-
sante d'aliments ä base de céréales non traditionnelles et aux moyens d'aider les pays
développés à y faire face.

Concurrence pour la terre et l'eau

L'urbanisation et l'industrialisation créent une nouvelle demande de terres, en parti-
culier aux abords des agglomérations et des vines, les surfaces convoitées correspondant
souvent aux meilleures terres agricoles. Même si le montant total des terres sacrifiées
aux exigences de l'urbanisation ne représente qu'une superficie négligeable ä l'échelle
nationale, ce phénomêne peut néanmoins avoir de graves répercussions sur les agriculteurs
et sur l'approvisionnement des centres urbaíns en produits frais.

Les agriculteurs des zones rurales écartées risquent d'être également touchés. En
effet, la croissance urbaine peut entraîner indirectement la récupération de terres pour
la construction de routes, l'installation de centrales énergétiques, l'extraction miniêre
ou pour d'autres utilisations non agricoles. Il se peut que les propriétaires ruraux se
félicitent de cet accroissement de la demande de terre et de la hausse des prix des ter-
rains qui en résulte, mais cela risque de réduire les possibilités d'accês à la terre
des fermiers et des paysans sans terre.

L'accroissement de la consommation en eau lié à l'urbanisation pose des problêmes du
même ordre dans la mesure oä ces nouveaux besoins entrent en concurrence avec les utili-
satiuns agricoles (irrigation).

Aider la population à trouver des emplois

La croissance des villes des pays en développement est essentiellement due à la
migration d'une part-le de la population rurale qui espêre y trouver du travail et de
meilleures conditions de vie. Mais la plupart de ces migrants manquent de qualifications
professionnelles et n'ont souvent même pas requ une éducation de base. Même dOment quali-
fiés, ils risquent d'ailleurs de ne pas trouver un travail suffisamment rémunéré pour
leur permettre de vivre dans des conditions acceptables.

Si l'on analyse la situation en termes généraux, on constate que la modernisation de
l'économie s'accompagne d'une diminution relative des besoins en main-d'oeuvre du secteur
agricole et que de plus en plus de gens recherchent une activité non agricole. Mais si
la population augmente rapidement, il n'est pas possible de créer des emplois à un rythme
suffisant. L'absorption de la population rurale "excédentaire" constitue donc un problême
réel.

Les efforts en vue de résorber le chamage des populations rurales doivent tenir compte
d'une double exigence: créer de nouveaux emplois tout en aidant la population à acquérir
les connaissances et qualifications techniques nécessaires pour les remplir. La question
fondamentale sous-jacente est celle de décider à quel niveau il convient d'encourager la
création d'emplois supplémentaires: grandes industries dans les villes, entreprises plus



L'abaissement du taux de mortalité et l'allongement de l'espérance de vie prévus par les
experts des Nations Unies ont des implications particulièrement importantes pour les com-
munautés rurales, puisque ce sont les jeunes qui auront tendance à émigrer vers les agglo-
merations et les villes, laissant derrière eux leurs parents et les personnes agées. Les

systèmes sociaux traditionnels bases sur la famille élargie, quiprenaient jusqu'ici en
charge des personnes Agées, rísquent de ne pas survivre à l'éloignement géographique et a
l'évolution des moeurs. De nouvelles formes d'aide et de participation communautaire

devront peut-être etre élaborées pour remplacer en partie l'ancien système des relations
familiales.

LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET SON UTILISATION

Le taux de croissance annuelle moyenne de la production alimentaire mondiale 16/ a éte
de 2,4 pour cent entre 1966 et 1980, avec des -hauts et des bas au cours de la pe-i7iode.
Il est passé Pntre 1971 et 1975 à presque 2,8 pour cent alors qu'il se situait en moyenne
a 2,4 pour cent au cours des cinq années précédentes, soit une reprise rapide après la
crise alimentaire du début des annees soixante-dix. Il est ensuite tombé a 2,0 pour cent
entre 1976 et 1980. On peut done dire que la production d'aliments par tête, après avoir
augmenté de près de 1 pour cent par an au cours de la première moitie des années soixante-
dix, a connu un net ralentissement au cours des cinq dernières années de la decennie avec
un taux d'accroissement annuel a peine supérieur a 0,1 pour cent. Il faut y voir la conse-
quence des récoltes relativement mauvaises de 1979 et 1980 due aux conditions météorolo-
gigues dêfavorables dans un certain nombre de regions.

Les diagrammes de la Figure 1-8 permettent de comparer le rythme d'accroissement de la
production alimentaire et de la population au cours des années 1970 dans huit groupes de
pays y compris les PMA.

Si le rythme d'accroissement de la production alimentaire dans l'ensemble des pays de-ye-
loppes a étê légèrement plus rapide que la croissance de leur population au cours des
années soixante-dix, il n'en est pas de même pour l'Afrique et pour les pays LMA en tent
que groupe. Le bilan dans les regions de l'Asie, de l'Extrême-Orient et du Proche-Orient
est posítif, mais avec une marge très faible, même s'il y a eu dans le cas de l'Asie amelio-
ration au cours des dernières années. La production alimentalre du groupe des pays a
économie centralement planífige d'Asie a augmenté au cours des années soixante-dix a un

rythme plus rapide que la population; ce résultat positif étant dû essentiellement à la
Chine. La situation varíe donc selon les regions, l'aspect le plus inquietant &tent le fait
que la production alimentaire de l'Afrique et des pays LMA (dont la plupart sont situês en
Afrique), a augmenté moins rapidement au COUTS des années soixante-dix que la population.
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petites dans lesvillesde taille moyenne, industries rurales dans les villages, ou
systèmes a plus forte intensité de main-d'oeuvre dans les exploitations agricoles propre-
ment dítes, les choix à cet égard étant eux-mêmes determinants pour l'orientation future
en matière de technologie agricole et de structures institutionnelles.

Amelioration des conditions de vie en milieu rural

Du fait de l'urbanisation, les paysans et les habitants des communautés rurales
découvrent les possibilités offertes par les villes modernes et ne tardent pas a vouloir
en bénéficier à leur tour: adduction d'eau, electrification, meilleures écoles, services
médicaux etc. La creation de services de ce type dans les zones rurales écartées
peut s'avérer coûteuse, mais en refusant de la faire on risque d'accélerer le rythme de
l'exode rural. Le fait de savoir dans quelle mesure il convient de doter les zones
rurales des équipements de base pose un problème difficile a maints gouvernements.

Problème de la population rurale agée

16/ Net des deductions pour les semences et l'alimentation du bétail. Si l'on envisage
l'agriculture mondiale comme exploitation unique, on évite ainsi de comptabiliser deux fois
les semences et les aliments du bétail (qui sont déja comptabilisés dans les chiffres de
production), ainsi que les rêcoltes et les produits animaux qu'ils servent à produire.
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Valeurs tendancielles: Courbe exponentielle 1966-1981

Figure 1-8
Augmentation de la production alimentaire
et de la population au cours des années
soixante-dix, 1966-68 et 1977-79

Pour la période 1966-80, on compte 56 pays en développement (sur un total de 125) dont le
taux d'accroissement annuel moyen de la production alimentaire au cours des deux derniâres
décennies, était égal ou inférieur â 2 pour cent 17/. Come la population de la plupart de
c;es pays a augmenté de plus de 2 pour cent par an, il y a donc eu diminution de la
production alimentaire par habitant. Sur ces 56 pays, 23 ne sont pas parvenus â obtenir
un taux de croissance annuel positifl supérieur a 1 pour cent et 8 ont enregistré une
diminution nette de production. Le plus inquiétant est que la situation ne s'est pas améliorée
au cours des années soixante-dix et quelle aurait plutôt tendance â s'aggraver.

Certaines indications concernant les résultats obtenus par plusieurs pays en dévelop-
pement au cours de la méme période sont heureusement plus encourageantes. En effet, un
cinquiéme de ces pays (26 sur 125) ont enregistré des taux d'accroissement de leur
production alimentairesupérieursâ 4 pour cent et 17 autres des taux se situant entre
3 et 4 pour cent. Certains pays parmi les plus peuplés du globe, comme la Chine, l'Inde,
et l'Indonésie, ont obtenu des taux d'accroissement annuels de la production alimentaire
supérieurs a 2,5 pour cent et plus rapide que le taux d'accroissement de leur population.
Sur les 36 pays développés dont on a analysé les données pour 1966-80, trois seulement
ont enregistré un taux d'accroissement annuel de la production alimentaire brute inférieur
â 1 pour cent par an. La moitié de ces pays (18) ont enregistré des taux de croissance
annuels se situant entre 1 et 2 pour cent seulement, mais l'accroissement de la population
de ces pays est tout aussi faible et n'excéde pas I pour cent dens la plupart des cas.
Un peu moins du quart d'entre eux (8) ont réalisé des taux d'accroissement supérieurs â
3 pour cent par an.

17/ Y compris certains pays en développement dont le secteur agricole ne représente qu'une
proportion marginale de leur activité gconomique, come Singapour et Hong-Kong.
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Dans l'ensemble, le taux de croissance annuelle moyenne de la production alimentaire des
pays en développement a été relativement plus élevé que celui des pays développês, mais
leur taux de croissance démographique est lui aussi nettement plus élevé et leur secteur
agricole a beaucoup plus de mal â satisfaire la demande alimentaire. Ainsi, les taux
annuels d'accroissement de la production alimentaire par habitant (à environ I pour cent)
dans ces deux grands groupes de pays sont plus ou moins comparables, mais cela représente
pour le secteur alimentaire des pays développés un accroissement de production d'environ
1,8 pour cent par an seulement, alors que celui des pays en développement a dû consentir
un effort presque double, représentant un accroissement d'environ 3,4 pour cent par an,
pour parvenir au mame résultat.

Augmentation de la production et de la demande Céréalières

Les perspectives a long terme de la production céréalière sont inquiétantes dans la
mesure où les céréales constituent un élément essentiel de la production agricole,
notamment dans les pays en développement 18/. Le taux annuel d'accroissement de la
production céréaliare mondiale a été de 2,7 pour cent pour la période 1966-70, mais de
1,7 pour cent seulement entre 1976 et 1980. Cette décélération est encore plus prononcée
pour les pays en développement à économie de marché dont le taux de croissance est tombé
de 5,8 pour cent en 1966-70 â. 2,2 pour cent seulement au cours des quatre derniares pnnées
de la décennie. En Europe orientale et en URSS, la production céréaliare a en fait
diminué â la fin des années soixante-dix. Le fléchissement de la production céréaliare des
pays en développement a économie de marché a eu pour conséquence que la production céréa-
liare par habitant disponible pour la consommation directe, qui avait augmenté de 3,3 pour
cent par an entre 1966 et 1970, a diminué de 1 pour cent par an entre 1976 et 1980.

Le tableau 1-18 établit le classement de 92 pays en développement d'apras l'évolution
de leur production céréaliare nette au cours des deux derniares décennies par rapport au
taux estimatif d'accroissement annuel de la demande réelle de céréales destinées à la
consommation humaine directe, accroissement consécutif à l'amélioration du niveau de vie
et â la croissance démographique. Les conclusions qui se dégagent de ce tableau ne sont
guare rassurantes. Dans 1111. quart (23) des 92 pays en développement analysés, la production
céréaliare nette a baissé. Dans quarante autres pays, dont la moitié se situent en
Afrique et qui comprennent environ la moitié des pays de cette région pour lesquels on
dispose de données valables, la production céréaliare est en augmentation nette. Toutefois,
ces bons résultats n'ont pas permis à la production de suivre le rythme de la croissance
démographique, ou celui de l'augmentation de la demande céréaliare totale dans les tares
cas où cette demande a augmenté moins rapidement que la population parce que les revenus
par habitant ont baissé. La production céréaliare de neuf pays en développement a suivi
le riCTie de la croissance démographique mais pas celui de l'accroissement de la demande,

t dire que leur taux d'autosuffisance est en diminution. Dans dix-neuf pays
seurTc la production céréaliare nette satisfait aux deux conditions. Il s'agit la de
chiffe portant sur deux décennies. Pour la période plus courte et plus récente de la
fin des o:!inas soixante-dix, la situation s'est encore aggravée car la production céréa-
liare pa -z '5:1)oiant des pays en développement n'a connu aucun accroissement. Il n'est pas
étonnant dans ces conditions que le volume des importations céréaliares des pays en dévelop-
pement ait augmenté de 14 pour cent par an à la fin des années soixante-dix. En tenant
compte des exportations et en lissant les variations d'une année sur l'autre, on constate
que le volume des imporations nettes de céréales des pays en développement, y compris les
pays d'Asie è économie centralement planifiée, a triplé entre 1966-68 et 1978-80, passant
de 21,7 millions de tonnes â 59,7 millions de tonnes, alors que les importations nettes des
pays LMA triplaient effectivement au cours de la mame période, passant de 1,4 â 4,2 millions

La production céréaliare représentait presque 34 pour cent du total de la production
agricole des pays en développement en 1978-80, mais avec des variations tras impor-
tantes au sein du groupe: si la production de céréales représente prés de 44 pour cent
de la production agricole des pays â économie centralement planifiée d'Asie (plus de
45 pour cent pour la Chine) elle dépasse à peine 15 pour cent du total en Amérique
latine. Pour les pays LMA, groupe au sein duquel le Bangladesh occupe une place tras
importante, le pourcentage avoisinait 40 pour cent.
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de tonnes. Les importations brutes de céréales des pays en développement ont elles aussi

plus que doublé, passant de 41,3 millions de tonnes en 1966-68 a 85,6 millions de tonnes

en 1978-80. Les pays développés tels que le Japon et l'URSS n'en restent pas moins et

de três loin les plus gros importateurs de céréales, le volume de leurs importations brutes

étant passé au cours de cette période de 66,1 a 120,7 millions de tonnes, destinées pour

la plupart, a l'alimentation du bétail.

Tableau 1-18. Classement des pays selon que la production céréalière nette a pu ou non
suivre la croissance de la population et de la demande totale de céréales,
de 1961-65 a 1977-79 1/

Au même
rythme que
la croissance
démographique

Moins vite mais moins
que l'accrois- vite que la

Régions en Croissance sement démo- demande
développement 2/ négative graphique 3/ c6r6aliare

19/ Taux
Production céréaliare

Pays dont la production c6r6aliêre nette est en accroissement

10 20 4

Nombre de pays

en céréales
Production - Exportations + importations

1/ On s'est servi du taux d'accroissement du PNB par habitant durant la période 1960-1978
pour calculer les répercussions de l'évolution des revenus sur la consommation

céréaliêre.

2/ Pays a économie de marché.

3/ Ou que la demande céréalière lorsque le revenu par habitant a baissé si bien que la
demande céréalíère a augmenté plus lentement que le chiffre de la population.

Le simple fait que la production indigêne d'un des principaux aliments ne suffise pas a
satisfaire la demande intérieure, n'est pas nécessairement préoccupant. En cas d'accrois-
sement rapide de la demande da a l'augmentation de la population, a la hausse du niveau
de vie et a l'évolution des habitudes de consommation, on peut fort bien améliorer le sort
des consommateurs en autorisant des importations pour satisfaire la partie de la demande
a laquelle la production indigène ne peut faire face. Mais cela dépend bien entendu, des
ressources en devises du pays et de sa capacité d'épargne. On a choisi d'examiner dans
cette prospective 72 pays en développement qui sont d'importants producteurs de céréales
et dont le taux d'autosuffisance en céréales 19/ est inférieur a 100 pour la moyenne
des trois ans centrés autour de 1979. Sur ces 72 pays en développement, onze ont amélioré
leur taux de couverture de leurs besoins céréaliers au cours de la période 1966-68 et
1978-80, et celui n'est demeurg ni changé (a un pour cent prês en plus ou en moins), dans
3 autres. Le taux d'autosuffisance en cérgales de 58 pays, soít 80 pour cent du total,
a diminué, ce qui s'est traduit dans 33 d'entre eux, dont les deux tiers (22) sont situés
en Afrique, par des pressions accrues sur la balance des paiements. La situation des -

pays LMA, dont 24 figurent dans cet échantillon de 72 pays, s'est également détériorée. Le
taux de couverture des besoins céréaliers de 19 pays LMA (soit 79 pour cent de cet échan-
tillon de 24) a baissé au cours de la période examinée et le coat des importations céréa-
lières absorbe une part croissante des recettes d'exportation.de 15 d'entre eux (soit
60 pour cent de l'échantillon). Toutefoís, dans plus de la moitié du nombre total de ces
pays (39), le pourcentage de leurs recettes totales d'exportation consacrée à financer les
importations de céréales a légêrement baíssé ou est resté en gros inchangé.
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Une légêre variation du taux de couverture des besoins en un aliment de base,peut avoir
des répercussions dramatiques sur la balance des paiements d'un pays en développement, en
particulier s'il s'agit d'un pays três peuplé avec une base d'exportation relativement
étroite. La gravité de la situation dépend également de l'évolution des prix des céréales par
rapport à ceux des exportations du pays. Ainsi, le taux de couverture des Lesoins céréaliers
de l'Inde a progressé, passant de 96 pour cent en 1966-68, période durant laquelle les
importations céréaliêres absorbaient prês de 47 pour cent de ses recettes d'exportation,
-a'. plus de 98 pour cent en 1978-80 alors que l'Inde était devenue à cette époque, en termes
financiers, un pays exportateur net de céréales. Par contre, le fait que les importations
céréaliêres de la Tanzanie aient absorbé en moyenne prês de 9 pour cent de Ses recettes
d'exportation au cours de la période 1978-80 a lourdement grevé la balance des paiements
de ce pays. Le taux d'autosuffisance en céréales du Bangladesh a baissé de 5 points de
pourcentage , tombant de prês de 94 pour cent à 89 pour cent entre 1966-68 et 1978-80,
mais le pourcentage des recettes d'exportation du pays consacrées aux importations de
céréales a presque triplé, puisqu'il est passé de 20-21 pour cent --J1 58 pour cent pendant
la même période. Toute autre est la situation des pays en développement exportateurs de
pétrole. Alors que le taux d'autosuffisance en céréales de l'Indonésie est tombé de
94 a 91,3 pour cent au cours de la même période, le pourcentage des recettes d'exportation
consacrées aux importations de céréales a diminué, tombant de 12 à 4,5 pour cent en raison
du rythme d'accroissement plus rapide des exportations. Le taux de couverture des
besoins céréaliers de la Libye n'était que de 27 pour cent en 1978-80, mais le coat des
céréales que ce pays est obligé d'importer a représenté en moyenne moins de 1 pour cent de
ses recettes d'exportation.

Toute réflexion sur l'adéquation de la production alimentaire mondiale aux besoins
amène à évoquer le problème de l'utilisation Croissante des grains (céréales et légumes
secs) pour l'alimentation animale. On estime qu'au cours de 1977/79 la quantité de grains
destinés à cet usage s'est élevé a 546 millions de tonnes par an, soit 34 pour cent environ
de la production mondiale. Entre 1966/68 et 1977/79, le volume des grains destinés
l'alimentation animale dans l'ensemble du monde a augmenté d'environ 3,2 pour cent par an,
soit 162 millions de tonnes, alors même que le taux de croissance annuelle de la production
animale mondiale ralentissait pendant la même période était tombé de 2,8 pour cent à la fin
des années soixante à 2,5 pour cent dix ans plus tard. Les pays développés sont respon-
sables de la plus grande partie de cet accroissement de la consommation de grains pour
nourrir le bétail (130 millions de tonnes au total, dont prês de 83,5 millions de tonnes
en URSS et en Europe orientale, ce qui représente pour ces derniers pays un accroissement
d'environ 5,7 pour cent par an).

On a constaté également un accroissement significatif de 52 a 84 millions de tonnes du
volume des grains utilisés pour l'alimentation animale dans les pays en développement, au
cours de la même période. L'accroissement annuel a été de 4,5 pour cent. Ce phénomène
traduit une augmentation de la demande effective de produits de l'élevage dans les pays
en développement,grace a l'augmentation des revenus, et permet de fournir aux populations
de ces pays une alimentation plus variée. Mais les besoins de céréales directement
destinées a l'alimentation humaine ont également augmenté et l'on a vu plus haut que de
nombreux pays en développement n'ont pas aussi bien réussi à satisfaire cette demande
avec leurs propres ressources agricoles, et bien moins encore la demande de céréales pour
le bétail.

En gros, cette analyse montre que si un certain nombre de pays en développement ont
obtenu des résultats impressionnants en matière d'accroissement de leur production alimen-
taire et agricole au cours des deux dernières décennies, on constate au cours des cinq
dernières années un ralentissement de la progression encore plus accusé pour la production
céréalière. Il est certain que l'élevage a été également touché par ce fléchissement, mais
il s'agit d'un phénomène de portée plus limitée, qui intéresse essentiellement les pays
développés. D'une façon générale, le bilan de la production alimentaire des pays LMA
et de l'ensemble des pays d'Afrique est três préoccupant et montre la nécessité de mettre
davantage l'accent sur l'accélération de la production alimentaire dans ces pays, en

accordant la priorité àl'accroissement de la production de céréales et d'autres aliments
de base.
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CONSOMMATION ALIMENTAIRE ET NUTRITION

L'état de nutrition de la population est étroitement lié au niveau de developpement
économique du pays et è l'incidence de la pauvreté: on touche lb au probleme fondamental
du développement. En dehors du bilan des disponibilités alimentaires, les sources
d'information permettant de contrEiler la situation nutritionnelle mondiale sont rares;
les enquêtes sur la consommation alimentaire sont coateuses et difficiles à organiser
sur une base réguliere et tres peu de pays en développement en ont réalisé à ce jour.
Le Conseil de la FAO, tout en reconnaissant à sa soixante-dix-huitieme session, que la
méthode consistant à calculer la moyenne des disponibilités alimentaires par habitant à
partir du bilan des disponibilités alimentaires ne correspond pas nécessairement à la
consommation alimentaire effective, a insisté sur la nécessité d'utiliser de plus en plus
des données tirées des bilans alimentaires pour surveiller la situation. Ces données
mettent en evidence la précarité de la situation nutritionnelle, comme le montre le
tableau des disponibilités caloriques par habitant et par jour enpourcentage des besoins en
Afrique, en Asie et en Extreme-Orient (Tableau 1-19).

Tableau 1-19. Apport calorique par jour et par habitant en pourcentage
des besoins, de la production alimentaire et des impor-
tations de produits alimentaires des pays en développement

Apport calorique 1977-79 par habitant:
par habitant en Apport Produc-

Volume des:
pourcentage des calo- tion

besoins rique alimen- Expor-
quoti- taire tations tations

1969-71 1974-76 1977-79
dien alimen- alimen-

taires taires

7 ...... 1969-71=100 ........

Pays en développement
a économie de marché 95,2 94,4 97,4 102 103 153 104

Afrique 93,3 93,2 93,6 100 89 160 64
Amérique latine 107,7 107,8 109,0 101 107 155 114
Proche-Orient 102,0 108,0 113,2 111 105 218 105
Extreme-Orient 92,3 90,2 94,1 102 106 113 133

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 90,2 97,0 101,1 112 113 162 88

Total pays en développement 93,5 95,4 98,8 106 106 156 106
Total pays LMA 87,7 83,2 82,6 94 92 107 56

L'apport d'aliments caloriques dans les pays en développement à économie de marché a
légerement augmenté entre 1969-79, marquant une certaine reprise aprers la crise alimen-
taire du milieu des années soixante-dix qui a particulièrement touché les pays d'Extreme-
Orient et d'Afrique. Au Proche-Orient, l'amélioration est de 11 pour cent mais l'accrois-
sement des disponibilités alimentaires est da en grande partie aux importations, dont le
volume par tete a plus que double. Une partie de ces importations n'a pas été consommee
directement mais utilisée pour l'alimentation animale, notamment dans les pays exporta-
teurs de pétrole dont le revenu par tête est en augmentation rapide depuis le début des
années soixante-dix. L'afflux de travailleurs immigrés dans ces pays a également tendu
à relever le niveau de la demande alimentaire globale, d'où un accroissement des importa-
tions alimentaires.

La situation des pays à économie de marche d'Asie et d'Extreme-Orient est à la fois
plus précaire et plus complexe. Si l'on constate dans ces pays, en particulier depuis
les années soixante-quinze, une légere augmentation de l'apport calorique quotidien par
habitant, celui-ci reste encore bien inférieur aux besoins théoriques. Cette légere ame-
lioration s'explique par une augmentation de la production alimentaire - ce qui constitue
en soi une importante réussite - et par un accroissement seulement modeste des importa-
tions de produits alimentaires. Les exportations de produits alimentaires de la region
ont également augmenté, ce qui traduit une tendance à développer les exportations,y compris
celles de produits alimentaires, alors que les tentativesen vue de résoudre les problèmes



nutritionnels de la région, se heurtent justement au faible niveau de la demande alimen-
taire effective, conséquence elle-même de la pauvretégénérale. Par contre, on constate
une nette amélioration pour les pays d'Asie à économie centralement planifiée, puisque
ces pays, num6riquement dominés en termes de population par la Chine, ont pu satisfaire
leurs besoins moyens, même s'ils ont da pour cela accroitre leurs importations alimen-
taires.

En Amérique latine on enregistre un progrês três faible au cours de la période, malgré
une augmentation marquée du volume des importations alimentaires par habitant, ce qui est
plutêt surprenant compte tenu de l'accroissement plutêt satisfaisant de la production
alimentaire totale. L'alimentation animale a absorbé une part plus importante de la
production nationale de céréales (passant de quelque 28 pour cent à plus de 33 pour cent
au cours de la période), et les exportations de produits alimentaires y compris d'aliments
pour le bétail ont également augmenté de faqon marquée.

En Afrique, l'amélioration a été négligeable, l'apport calorique par tête demeurant
nettement insuffisant. Dans cette région, l'augmentation considérable du volume des
importations alimentaires par habitant est tout juste parvenue à compenser la diminution
de la production. On a constaté également une diminution marquée des exportations alimen-
taires par habitant, signe d'une aggravation rapide de la dêpendance à l'égard des sources
extérieures de produits alimentaires.

Dans les pays LMA, l'apport calorique par habitant et par jour a diminué de 6 pour cent
environ: en 1977-79, il était de plus de 17 pour cent inférieur aux besoins. La produc-
tion alimentaire par habitant a fléchi, mais il n'a pas toujours étê possible de compen-
ser ce phénomêne par des importations, faute des devises nécessaires.

Comme on l'a vu plus haut, 1979 a étê une bonne année pour la production alimentaire
en Afrique, par comparaison avec 1978, et cette constatation vaut donc aussi pour les
pays LMA, dont la majorit6 sont situés en Afrique. Il y a eu dans cette région une dimi-
nution des disponibilitês caloriques moyennes par habitant, parce que les importations
et les prélêvements sur les réserves n'ont pas suffi à compenser le déficit de la pro-

duction-
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Répartition des ressources alimentaires par pays

Au niveau des différents pays, les données tirées des bilans alimentaires de la FAO
pour la période 1966-68 et 1977-79 montrent une légère amélioration de la situation
nutritionnelle calculée d'après les disponibilités caloriques moyennes (Figure 1-9).
Ces disponibilités par jour et par habitant étaient en 1966-68 inférieures à 2 200
calories (chiffre qui ne correspond pas aux besoins minimums mais qui est utilisé en
l'occurrencepourmesurer la répartition des ressources alimentaires) dans pas moins
de 41 pays (représentant 62 pour cent de la population globale de l'échantillion) sur
un total de 95 pour lesquels on dispose d'informations détaillées pour les deux périodes.
En 1977-79, ces pays n'étaient plus que 31, soit 48 pour cent de la population totale
des 95 pays considérés. Toutefois, les données concernant le nombre et la population
des pays figurant dans chaque classe ne sont pas exactement comparables pour les deux
périodes. Par exemple, 27 seulement des 41 pays du groupe qui disposaient de moins de
2 200 calories en 1966/68 se trouvaient encore dans le mame groupe en 1977/79, en compagnie
de quatre pays classés auparavant dans le groupe immédiatement supérieur. Les moyennes
nationales ont d'ailleurs moins d'importance que la répartition des calories disponibles
au sein de chaque pays; les données disponibles à ce sujet seront examinées ultérieurement.

Aux niveaux les plus bas de consommation alimentaire, la structure de l'alimentation
est très rigide et les amélioration nutritionnelles passent par la consommation de calo-
ries et de protéines provenant essentiellement d'aliments de base susceptibles de combler
le déficit calorique au moindre coa, ce qui signifie que les gens peuvent manger davan-
tage sans que leur régime alimentaíre s'améliore beaucoup qualitativement. La modifica-
tion du régime alimentaire que peut assurer l'amélioration du níveau de vie constitue
donc un aspect important de la nutrition: le remplacement progressif des aliments de base
par les produits animaux, l'huile et les graisses, le sucre, les fruits et les légumes.
Le régime alimentaire peut se diversifier et devenir ainsi plus souple et plus plaisant
pour le consommateur,sans que cela se traduise toujours par une augmentation importante
de la consommation de calories. Il n'en est pas moins vrai que l'amélioration du niveau
de vie s'accompagne souvent d'une augmentation de la consommation de calories, qui peut
même finir par excéder les besoins.

Encore une foís, une première analyse des données tirées des bilans alimentaires indique
qu'un grand nombre (mais certainement pas la totalité) des pays en développement ont pro-
gressé dans le sens d'une diversification du régime alimentaire depuis le début des années
soixante. Ainsi, dans certains PMA comme le Bénin et le Mali en Afrique et l'Afghanistan
et la République arabe du Yémen au Proche-Orient, il y a eu progrès dans la mesure où, entre
le début des années soixante et le milieu des années soíxante-dix, la part de la ration
moyenne de calories tirée des produits de l'élevage des huiles et des graisses (par opposi-
tion aux aliments de base) est en augmentation, même s'il s'agit d'un accroissement modeste
limité à quelques points de pourcentage. Par contre, il existe certains PMA chez lesquels
on ne constate aucun progres dans la diversification de l'alimentation et certains autres
°a la situation à cet égard s'est meme aggravée. C'est le cas par exemple du Niger et de
la Haute-Volta en Afrique et du Bangladesh et du Népal en Asie.

Cela dit, l'apport énergétique des céréales et autres aliments de base reste considé-
rable dans de nombreux pays en développement, en particulier dans les plus pauvres d'entre
eux. Il représente 85 pour cent du total pour le Niger et la Haute-Volta et 89 pour cent
pour le Bangladesh, le pourcentage tiré des produits de l'élevage étant par conséquent
tres faible Meme si le régime alimentaire des pays d'Amérique latine est en moyenne beau-
coup plus diversifig du point de vue des sources de calories ou de protéines que celle de
nombreux pays d'Asie, le pourcentaget des calories venant des aliments de base au
Guatemala et en El Salvador n'en atteignait pas moins 60 pour cent dans une période aussi
récente que la période triennale centrée sur 1976. Par contraste, la proportion des
calories provenant directement des aliments de base comme les céréales ne représente au
maximum que 25 à 30 pour cent du total dans les pays développés.

L'apport de protéines d'origine végétale dépend largement de la nature de l'aliment
de base et davantage du contexte écologique que du revenu. C'est ainsi que le blé dur
cultivé dans les régions seches contient 12 pour cent de protéines alors que le manioc,
aliment de base dans de nombreuses régions de forat tropicale, n'en renferme que 2 pour
cent. Par contre, les produits animaux sont beaucoup moins différenciés du point de vue
de leur teneur en protéines, mais comme leur importance dans l'alimentation est largement
fonction des revenus, la consommation de protéines d'origine animale est plus inégale que
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celle de prot6ines d'origine v6gEtale. On peut donc dire que le niveau de consommation

de protéines des populations les plus pauvres est déterminé par leur envíronnement acolo-
gigue dans la mesure où elles ne peuvent se permettre d'acheter des aliments protéiques
d'origine animale et où les sources de protéines végatales varient en fonction de l'envi-
ronnement.

L'état nutritionnel varie entre les groupes socio-économiques

Non seulement il existe des différences considérables entre pays et mame entre régions
en développement dupoint de vue de la ration alimentaire, mais la situation a cet égard
reste tees différenciée a l'intérieur mamedes pays. La répartition. des revenus est
souvent plus inégale que ne l'indique le niveau des dépenses alimentaires totales.
Au-dela d'un certain seuil de consommation alimentaire, on recherche en effet une amélio-
ration qualitative des produits consommés et une diversification du régime alimentaire,
come il a été indiqué plus haut. Dans les pays consommateurs de céréales, les gens
passent ganéralement des variétés grossiêres aux variétés plus délicates des mêmes céréales
et des céréales aux produits animaux, aux fruits, aux légumes, etc. On ne constate donc
pas de forte inégalitê dans la consommation de cêréales et de racines féculentes mais des
inrégalit6s sensiblement plus prononcées dans la consommation de produits alimentaires
"de qualité". C'est ce qui ressort très clairement du Tableau 1-20, établi d'aprês un
certain nombre d'enquates sur le budget des ménages 20/. Au Bangladesh, par exemple, les
10 pour cent de foyers ayant les revenus les plus élevas ont dépensé 2,4 fois plus que
les 10 pour cent les plus dafavorisés pour l'achat de céréales, mais 14 fois plus pour le
lait, 16 fois plus pour la viande et 10 fois plus pour les oeufs. On peut expliquer en
partie mais certainement pas complètement ces différences par la taille inégale des
familles. En outre, le fait que les 10 pour cent de foyers les plus fortunés dépensent
2,4 fois plus pour les achats de céréales n'équivaut pas nécessairement a une consommation
2,4 fois plus élevêe en volume ou en calories. Compte tenu du prix a payer pour la dif-
férence qualitative des produits céréaliers, la différence quantitative a des chances
d'être moindre et parfois considérablement moíndre. Toutefois, au faible niveau de
consommation moyenne de calories qui est celui du Bangladesh (un peu moins de 2 000 calo-
ries par jour), une dífférence quantitative même de 1,5 ou 2,0 de la consommation de
céréales se traduírait par une grave sous-nutrition dans les foyers les plus pauvres.
Dans de nombreux pays la différence entre le niveau des dépenses pour l'achat de céréales
des 10 pour cent de foyers les plus fortunês et les moins avantagês est beaucoup plus,
importante qu'au Bangladesh. C'est ainsi que dans les zones rurales de la Malaisie occi-
dentale, le rapport est de 5,2 et dans les zones rurales d'Egypte de 5,6. Chez les popu-
lations urbaines du Népal, il oscille entre 4,9 et 5,8 et se situe autour de 4,5 chez les
populations urbaines de Malaísie. Come dans la plupart de ces cas le niveau moyen de la
ration calorique ne dépasse guêre le minimum requis de consommation de calories des groupes
les plus défavorisés, aussi bien dans les zones rurales qu'urbaines, doit être extrêmement
faible. La disparité entre les sommes consacrées è l'achat de lait, de viande, de poisson
et d'oeufs par les 10 pour cent de foyers les plus riches et les 10 pour cent de foyers les
plus da-favorisés est extrêmement forte dans certains pays où il n'est pas rare de rencon-
trer des écarts de l'ordre de 1 a 10 ou de 1 a 15.

Les enquates dont les conclusions font l'objet du Tableau 1-20 portaient sur les
achats de divers biens de consommation et essentiellement de produits alimentaires.
Les enquêtes sur la consommation alimentaire ou sur la nutrition fournissent des infor-
mations plus précises sur les dísparités de la consommation entre les divers groupes
de revenus dans le mame pays, mais rares sont les pays en développement qui en .ont
organisées, essentiellement pour des raisons financières. C'est ainsi que l'enquête
nutritionnelle effectuae dans les régions rurales du Bangladesh (1975-76) indique que
les groupes les plus fortunés de l'échantillon consommaient 16 pour cent de plus de calo-
ries et 18 pour cent de plus de protéines que les groupes les plus défavorisés. L'état
nutritionnel variait également avec la taille de l'exploitation. Les familles culti-
vant 3 acres ou plus consommaient en moyenne 23 pour cent de plus de calories et 28 pour
cent de plus de protéines que les familles exploitant de três petites parcelles inférieures
a un demi acre ou les familles sans terre.

20/ Il convient de ne pas accorder trop d'importance a la comparaison des données entre
pays car les enquêtes ne reposent pas nêcessairement sur la même base. L'ajustement
des courbes de répartition des revenus aux données tirées des enguates sur les dépenses
des ménages risque d'entrainer une certaine distorsion, en particulier vers le sommet
et le bas de la cOurbe. Les enquêtes sur les dêpenses des ménages ont également ten-
dance a sous-estimer les inégalités existantes en matiêre de dépenses et, partant,
de consommation, pour la simple raison que les gens três pauvres n'ont pas nécessai-
rement un "ménage".



Parce que leurs exigences sont plus grandes,
certains groupes de population sont particulière-
ment exposés aux carences nutritionnelles. C'est
tout particulièrement le cas des enfants Ages
de moins de cinq ans. Les femmes enceintes et
allaitantes, les personnes âgées ont également des
besoins nutritionnels spécifiques. Les systèmes
de surveillance nutritionnelle doivent d'autant
plus concentrer leur attention sur ces groupes
vulnérables qu'il existe des preuves irréfutables
de l'inégalité d'acces A la nourriture au sein de
la famille. L'engate nutritionnelle du
Bangladesh a bien pose le problème en montrant
que les besoins des enfants des deux sexes de
un A trois ans en matiere de calories n'étaient
satisfaits qu'A 46 pour cent et ceux des protéines
qu'à 68 pour cent. Les adultes de sexe aussi
bien masculin que féminin dans cet échantillon
disposaient d'une ration de calories et de pro-
téines suffisante, meme si leur alimentation
montrait certaines autres carences, par exemple
en calcium et en vitamine A. Une enquete
anthropométrique a montre que 12 pour cent
des enfants Ages de moins de 12 ans mais 17
pour cent des jeunes enfants de moins de quatre
ans souffraient de sous-nutrition à la fois aiga
(amaigrissement) et chronique (rachitisme).
Les cas où le rachitisme s'accompagnait
d'amaigrissement étaient plus frequents chez
les enfants de sexe féminin.

Les informations tirées d'une centaine
d'enquétes récentes montrent que 15 à 25 pour
cent des enfants en moyenne souffrent d'une
malnutrition modérée, cette proportion pouvant
aller jusqu'A 60 pour cent en certains endroits.
Les cas de malnutrition grave sont de l'ordre
de 3 pour cent et sont les principaux respon-
sables de la forte mortalité infantile dans nom-
breux pays en développement.

La pauvreté est la principale mais non
l'unique cause de cette situation. Théorique-
ment, les besoins nutritionnels des enfants
peuvent etre satisfaits avec les aliments tra-
ditionnels bon marché mais le volume conside-
rable de ces aliments pose un gros problème aux
familles pauvres ayant de jeunes enfants
nourrir. L'absence d'éducation en matière de
preparation des aliments et d'hygiene alimen-
taire, et les problèmes liés à l'environnement
tels que le manque d'eau propre ou d'installa-
tions sanitaires satisfaisantes compliquent encore
la situation.

L'aggravation du probleme de la malnu-
trition infantile sous l'effet des campagnes
publicitaires des fabricants d'aliments pour
nourrissons, avec leurs repercussions sur l'allaite-
ment maternel, est jugée de plus en plus
préoccupante. Les aliments pour nourrissons
fabriqués industriellement, compares A la
méthode naturelle, non seulement coîttent cher

a/ FAO (1979) La valeur économique de l'allaite-
ment au sein.
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mais posent aussi des problèmes cl'hygiène.
Une récente etude sur les coûts compares
des aliments pour nourrissons et de l'allaite-
ment au seingl a montré qu'une diminution de
la consommation d'aliments pour nourrissons
pourrait permettre de réaliser d'importantes
economies parce qu'on dépenserait moins, en
produits et en temps, pour traiter la malnu-
trition et les maladies qui y sont liées. L'utili-
sation d'aliments pour nourrissons présente
d'autres inconvenients d'ordre économique et
démographique. L'augmentation du prix des
aliments pour nourrissons importés, à base de
poudre de lait, risque d'aggraver le déficit
commercial kid important de certains pays

faible revenu. La valeur des importations
de produits laitiers des pays à faible revenu,
c'est-à-dire des pays les plus gravement touches
et des PMA, a quadruple entre 1967/69 et
1976/78 et presque double entre 1976 et 1978.
On attribue ce phénomene pour une large part

l'augmentation des importations de lait en
poudre utilise pour la preparation d'aliments
pour nourrissons. En outre, l'utilisation
d'aliments pour nourrissons compromet
également le contrôle naturel de la fécondité
qui est assure par l'allaitement au sein et qui est
renforcé dans de nombreux cas par les habitudes
sociales. C'est ainsi que les auteurs d'une etude
réalisée en 1979 par la FAO ont pu affirmer
que le taux de fécondité theorique de toutes
les femmes du Ghana qui ne piatiquent pas le
contrôle des naissances augmenterait de 41
pour cent si elles abandonnaient aussi l'allaite-
ment au sein.

Les efforts actuels des pays en développe-
ment pour encourager l'allaitement au sein sont
louables. Le recent code de conduite adopté
presque à l'unanimité par les pays membres de
l'OMS devrait diminuer les risques découlant
des pratiques publicitaires et promotionnelles
irresponsables de l'industrie alimentaire. Mais
il serait injuste de faire de celle ci la seule
responsable de la situation; plusieurs facteurs
socio-économiques entrent également en jeu,
notamment l'urbanisation rapide avec les
bouleversements d'habitudes qu'elle entraine
et le renchérissement du coiat de la vie dans
les villes qui contraint les mères, en particulier
dans les groupes A faible revenu, à retravailler
tres töt après l'accouchement. Ces meres sont
fréquemment soumises A. de longs horaires de
travail auxquels s'ajoute le temps de transport
entre leur lieu de travail et leur domicile. Il leur
est impossible de continuer A allaiter leurs
enfants dans ces conditions. Wine les pays
signataires des conventions de l'OIT sur le
statut des femmes qui travaillent et sur leur
droit A. des congés de maternité, et des pauses
pour s'occuper de leurs enfants et les nourrir
et à des facilités comme les crèches A proximité
du lieu de travail n'en respectent pas toujours
l'esprit. Les gouvernements doivent non seule-
ment veiller A la santé des enfants et à l'édu-
cation nutritionnelle mais encourager également
l'allaitement maternel en prévoyant des installa-
tions appropriées près des lieux de travail.
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D'autres enguates nutritionnelles montrent que les besoins nutritionnels du foyer

varientégalement ea fonctioni des revenus. L'Enquate sur le budget familial et la consom-

mation alimentaire en Tunisie (1975) montre 'que la consommation quotidienne moyenne de

calories et de protéines des deux classes ayant le revenu le plus faible ne représente

que les deux tiers environ de celle des deux classes ayant les revenus les plus élevés.

Toutefois, les foyers disposant d'un faible revenu par tête ont également des besoins

énergétiques infgrieurs à ceux des foyers des catégories ayant le revenu le plus élevé.

En effet, la proportion des personnes actives - celles quigagnent le pain de la famille

- est plus faible et le nombre d'enfants plus élevé dans les catégories à bas revenu.

Il est vrai que dans la mesure où les foyers de cette catégorie ont tendance a abriter

davantage de personnes que les foyers plus fortune's, leurs besoins peuvent être égale-

ment plus importants. Dans chaque catégorie de revenus et même parmi les plus pauvres,

certains foyers sont en mesure de satisfaire leurs besoins énergétiques alors qu'a

l'inverse on constate des déficits énergétiques jusque dans les groupes ayant le revenu

le plus élevé, même qu'il est beaucoup moins vraisemblable d'y rencontrer des caS de malnu-

tritlon.

Le fait que des problêmes nutritionnels peuvent se poser a l'échelle régionale même

dans les pays où la production alimentaire globale peut être considérée comme suffisante

est mis en évidence par l'Enquate nationale sur les dépenses familiales (Estudo Nacional
da Despesa Familiar) réalísée au Brésil en 1977. Sur les víngt-trois régions et sous-
régions couvertes par l'enquate publiée, on n'en compte que 4 où la consommation moyenne
de calories est inférieure aux besoins théoriques. Toutefoís, on constate dans les
23 cas des discordances concernant certains paramètres nutritionnels, et notamment dans
20 cas un apport insuffisant de vitamine A. La carence en vitamine A, qui affecte surtout
les jeunes enfants de moins de 5 ans, et qui peut même entrainer la cécité dans les cas
les plus graves constitue d'ailleurs dans quelques pays d'Asie un gros problême de santé
publique.

Dans certains pays, on a également constaté l'existence de variations saisonnières
de consommation alimentaire dans une même région. Toujours d'aprês l'enquate nutri-
tionnelle réalisée au Bangladesh, la consommation de calories des villages situés
autour de Dacca en octobre-novembre 1975, avant la récolte de riz d'Aman, ne représentait
que 85 pour cent de la consommation de février-ayril 1976, aprês la récolte. On a pu cons-
tater le même phénomêne en Afrique orientale.

Le besoin d'une surveillance nutrítionnelle continue est particulièrement grand dans
les pays qui sont les plus démunis pour mener a bien cette tache difficile. C'est pour-
quoi la Conférence de la FAO a sa vingtième session de novembre 1981 a souligné que les
pays qui exécutent réguliarement des enquates nutritionnelles méritent d'être aidés et
encourages.

AMELIORER L'ACCES AUX MOYENS DE PRODUCTION ET AUX SERVICES AGRICOLES POUR COMBATTRE LA
PAITVRETE RURALE

Les sections prgcédentes ont mis l'accent sur les tendances préoccupantes de la pro-
duction alimentaire et agricole dans certaines régions en développement, en particulier
par rapport aux besoins en produits alímentaires. Come la masse des travailleurs agri-
coles dans les pays en développement augmente a un rythme plus lent que l'ensemble de la
population et certainement moins vite que les besoins alimentaires dans la plupart des
cas, il faut que la productivité des travailleurs agricoles, exprimée en termes de pro-
duction par travailleur, augmente plus vite que les taux de croissance de la population
et de la demande alimentaire si l'on veut arriver a renverser cette tendance.

Les possibilités d'accroitre la production alimentaire et agricole en défrichant de
nouvelles terres sont également restreintes, sauf dans certaines parties limitées du
'monde,ou a condition d'accroitre les coas de production. En conséquence, l'accroisse-
ment global de la productivité agricole dans les pays en développement dépendra dans
une très large mesure de l'efficacité avec laquelle les autres ressources productives
- travail humain et moyens de production tels que les engrais et l'eau - seront combinés
pour accroitre le rendement des terres, problême qui est discuté en détail dans "Agri-
culture: Horizon 2000". L'analyse des intrants-extrants dans 90 pays en développement
montre que l'accroissement de leur production alimentaire entre 1961-65 et 1974-76 est
da pour une large part aux engrais et autres moyens modernes de production. Toutefoís,
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on ne saurait ignorer l'effet sur la répartition des revenus de l'accès aux moyens de
production par la fourniture de services et, partant, leur contribution au soulagement
de la pauvreté rurale. On verra au Chapitre II comment l'ampleur de la pauvreté rurale
dans les pays en développement s'explique par le fait que la majorité de la population
rurale n'a pas accAs aux ressources productives et notamment A la terre. Comme l'a souli-
gné la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural (CMRADR),
ne suffit pas d'accroltre la production agricole pour arracher les populations rurales
A la pauvreté, au chamage et A la faim; il faut aussi s'attaquer aux obstacles qui
empéchent une répartition équitable des terres et des autres ressources.

Pour conclure cette série de sections analysant divers aspects de la production et de
la consommation alimentaires et agricoles, nous allons examiner la réorientation qui
est donnée aux programmes de la FAO en matière de crédit agricole, de vulgarisation et
de formation.

Services de crédit

L'existence de services de crédit adéquats peut être un puissant moyen de promouvoir
la formation de capital en agriculture et donc l'accroissement de la production. De nom-
breux pays en développement s'efforcent de mettre en place un systAme institutionnel
de crédit rural qui soit adapté aux besoins des agriculteurs,et des progrès considérables
ont déjA été réalisés dans ce domaine. Toutefois, les besoins de crédit des petits paysans,
inorganisés et sans moyens de pression politique, restent largement insatisfaits. Les
ressources financiAres limitées dont disposent les organismes de crédit rural sont la plu-
part du temps monopolisées par ceux qui occupent une meilleure position économique ou
politique.

Dans certains pays, le crédit institutionnel est miné par des rerards excessifs dans
lesremboursementsou par des défautsde remboursement trop fréquents dont les exploitants
les plus riches sont souvent les principaux responsables. Les coats administratifs
tendent forcément à are relativement beaucoup plus élevés pour les crédits accordés aux
petits paysans. Toutefois le problème consiste moins A élaborer des mécanismes spéciaux
pour les petits paysans qu'A introduire un système de contrale et d'équilibre institu-
tionnel qui empêche les privilégiés d'accaparer le crédit, à maintenir les taux d'inté7
rêt A un niveau économiquement viable' et A ajuster ou A absorber les cobts administratifs
proportionnellement plus élevés pour les petits emprunteurs.

En dernière analyse, ce sont les politiques et les stratégies nationales de crédit qui

déterminent dans une large mesure l'échec ou la réussite des systèmes institutionnels
de crédit, dont le manque d'efficacité est surtout dû jusqu'ici aux interventions politi-
ques, A la corruption, A un manque d'ouverture et A l'excAs du contrOle bureaucratique..

La FAO a souvent préconisé le renforcement des institutions de crédit des pays en
développement et le programme d'action de la CMRADR. Pendant quelque temps, la FAO a

encouragé de petits projets de crédit agricole et s'est efforcge de mettre des moyens
de formation ou des experts A la disposition des établissements bancaires, et notamment
des banques de développement agricole qui en avaient le plus besoin. Depuis le lancement

en 1977 du Programme de développement du crédit agricole (SACRED), elle s'efforce plutat

d'aider A mettre en place des systèmes nationaux de financement permettant de mobiliser

les ressources nationales (ou à réinsérer les institutions de crédit dans des systAmes
de ce genre) et d'introduire l'idée d'un réseau international ou régional destiné

encourager la coopération technique entre les pays en développement (CTPD) dans ce

domaine.

Concurremment a cette action sur les aspectsinstitutionnels de crédit aes activités de

la FAO au titre du SACRED prévoient également la formation de personnel national et le

développement ou la réorientation des politiques et programmes nationaux de crédit rural,

y compris les systèmes d'assurance récolte et les fonds de garantie. Plus d'une tren-

taine de pays endéveloppementont introduit ou se préparent à introduire des systèmes

de garantie pour le crédit aux petits paysans, avec aussi un système d'assurance récolte

dans une dizaine de cas. L'expérience acquise dans le cadre de ces projets et de projets

similaires confirme qu'en dépit de coats d'administration du crédit élevés pour les petits

paysans, ceux-ci et leurs organisations remboursent souvent mieux leurs dettes que les

gros exploitants et les grands propriétaires.
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Services de vulgarisation et de formation agricoles

Planificateurs et administrateurs des services de vulgarisationsontde plus en plus
conscients de la nécessité d'améliorer la qualité des ressources humaines en agriculture
pour rentabiliser au maximum l'utilisation des moyens de production onéreux. Cette

préoccupation,et la nécessité de s'assurer que les services fournis atteignent les popu-
lations rurales pauvres, ont entrainé d'importantes modifications des schémas et des stra-

tégies de formation. Le développement agricole est désormais envisagé dans le contexte
plus large du développement rural, qui englobe les petits paysans, les pêcheurs, les tra-
vailleurs forestiers, les femmes, les jeunes ruraux et les paysans sans terre. Une plus

grande attention a été accordée aux activités génératrices de revenus et à la formation

collective. C'est ainsi que le PNUD et la FAO ont consacré, en avril 1981, au renforcement
des systèmes de vulgarisation rurale en Amériquelatine,un séminaire auquel assistaient
les représentants de 23 pays d'Amérique latine et des Caraibes. Cette rencontre a mis

l'accent sur les possibilités de réorienter les services de vulgarisation en vue d'attein-
dre plus efficacement les populations rurales pauvres. Des séminaires analogues sont
prévus en Afrique orientale et occidentale et au Moyen-Orient.

Autre idée nouvelle: l'utillsation de la CTPD dans le domaine de la vulgarisation et

de la formation. A la suite d'une consultation internationale organisée en Asie, un cer-
tain nombre de pays qui ont échangé des informations et confronté des expériences basées
sur des activités décidées d'un commun accord ont conclu des arrangements réciproques en
matière de CTPD. Une consultation internationale du même ordre portant sur la CTPD dans
le domaine de la vulgarisation et de la formation agricoles s'est tenue en novembre 1981
a l'intention des pays anglophones d'Afrique. La confrontation des expériences est certes
jugée importante, mais le principal objectif de ces consultations est la mise au point
d'un "plan-d'action-par.p.ays"_spégifiant le champ et le 'calendrier des activités de chaque pays
participant ainsi que aes responsabilitéS financières'. Trois consultations iniernationaleS-
similaires sont prévues pour l'Amérique latine, le Proche-Orient et les pays francophones
d'Afrique.

Le programme pour l'amélioration du sort des petits paysans, qui fonctionne actuellement
au Bangladesh, au Népal et aux Philippines, est né du projet régional FAO/PNUD d'enguate
sur la réforme agraire et le développement en Asie (ASARRD). Ce projet constitue la pre-
mière approche "par la base" pour améliorer le sort des populations rurales pauvres moyen-
nant la participation de petits groupes d'action à la préparation, à l'exécution et
l'évaluation des activités de développement qui les concernent. Ces petits groupes homo-
gènes constituent des structures d'apprentissage, d'accueil et d'intervention au sein des
villages eux-mêmes. Cette approche a été également adoptée en Indonésie et au Sri Lanka
en 1982-83, avec l'appui du PNUD et d'autres sources.

On a pu constater que la formule "formation et contact" de vulgarisation agricole avait
des résultats nettement amaiorés lorsque les vulgarisateurs suivent une formation régu-
lière assurée par des spécialistes des différentes questions et lorsqu'ils ont des contacts
réguliers et prograumlés avec les agriculteurs dont ils ont la charge. Il ressort également
de cette expérience qu'un programme de vulgarisation agricole bien organisé et bien
encadré constitue un investissement viable. Lancée a l'origine par des spécialistes de
la vulgarisation avec l'appui de la Banque mondiale, la formule "formation et contact" est
actuellement appliquée en tout et en partie dans plusieurs pays d'Asie du Proche-Orient
et de l'Afrique, notamment pour développer la monoculture,et dans les régions a forte den-
sité de population comme l'Inde, la Turquie, le Bangladesh et Sri Lanka.

II existe plusieurs autres approches novatrices visant a améliorer l'efficacité des
services de vulgarisation en milieu rural. Les différences de formule indiquent quill faut
aborder les problames de vulgarisation en tenant compte des situations rurales spécifiques,
du niveau de développement agricole, des caractéristiques de la population agricole et
des priorités du programme de développement. Au Sri Lanka par exemple, l'accent est mis
principalement sur le renforcement des liens entre la recherche, la vulgarisation et les
autres services. En Syrie et au Bangladesh, on s'efforce surtout d'améliorer la formation
des vulgarisateurs, alors qu'en République arabe du Yémen on eherche essentiellement
mettre en place des services de vulgarisation fortement structurés dans une zone bien déli-
mitée. Dans les pays oû l'expérience de la vulgarisation est relativemeat récente, comme
la Zambie et la Tanzanie, on tend à adopter une méthode de vulgarisation axée sur un pro-
duit déterminé. D'autres pays comme les Philippines, la Thailande et la Malaisie ont
doté leurs instituts supérieurs d'agriculture de "laboratoires sociaux" oû l'on étudie les
différentes solutions aux problames de la vulgarisation.

Entre autres implications pour l'avenir, cesnouvellestendances en matiare de vulga-
risation rurale font présager unintérêt croissant pour la réorientation et le renfor-
cement des services de vulgarisation afin d'atteindre plus efficacement les populations
rurales pauvres et d'accorder plus d'attention aux femmes et aux jeunes en milieu rural.
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COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS AGRICOLES

Tendances a long terme du commerce des produits agricoles

Les troubles économiques internationaux qui se sont produits a partir des années 70 ont
déterminé de profonds changements dans la structure et la progression du commerce mondial.
Le ralentissement de la croissance de l'activité économique dans la plupart des pays
industriels a fait baisser leur demande d'importation. Les pressions inflationnistes
généralisées et les réajustements de change ont modifié la capacité concurentielle de
nombreux pays. L'instabilité des taux de change et la hausse des taux d'intérêt ont
affecté les marchés des capitaux et aggravé l'incertitude des échanges. Devant l'évolu-
tion du climat international, de nombreux pays ont adopté des mesures fiscales et moné-
taires visant a restreindre la demande et certains ont introduit ou renforcê des politiques
protectionnistes en vue de freiner l'ajustement intérieur. Tous ces facteurs ont con-
tribué a un ralentissement constant de l'expansion du commerce mondial des marchandises
dont le volume a augmenté en moyenne de 81 pour cent par an en 1963-73 pour tomber a 4%

en 1973-80, et a même diminué plus récemment encore.

Bien qu'un certain nombre de pays aient remarquablement bien réussi a ajuster leur com-
merce extérieur en fonction de ces changements économiques, cela n'a pas été le cas dans
la majoritédespays en développement importateurs de pétrole. Le déficit de la balance
des comptes courants pour ce groupe de pays devrait atteindre quelque 97 milliards de
dollars E.-U. en 1981, soit 18 pour cent de plus qu'en 1980, provoqua-nt des problêmes fi-

nanciers considérables pour beaucoup d'entre eux. Tous les indicateurs d'endettement, tels
que le coefficient du service de la dette pour les pays en développement, indiquent éga-
lement une détérioration manifeste, en particulier depuis 1974.

Dans cette conjoncture généralement négative, le commerce des produits agricoles a
souffert plus que celui de tous les principaux groupes de produits. Alors que la part

des combustibles dans le commerce mondial total est passée de 10 a environ 25 pour cent

au cours des dix dernières années, et que celle des biens manufacturés a varié entre 55

et 60 pour cent, les exportations de produits agricoles ne représentaient que 15 pour cent

du total mondial en 1980, contre 21 pour cent en 1973 et 29 pour cent dix ans plus t6t.

Exportations de produits agricoles

La répartition des recettes d'exportation de produits agricoles par régions et groupes

de pays a subi des modifications importantes au cours de cette période. Les pays déve-

loppés ont accru leur part dans le total des recettes d'exportation mondiales, en raison

surtout de la demande soutenue de denrées alimentaires, notamment de céréales, exportées

principalement par eux. La part des pays en développement dans les exportations mondiales

des produits de l'agriculture, de la pêche et des forêts est tombée a 28 pour cent en

1980, ce qui représente une diminution de plus de 4 points par rapport au début des

années soixante-dix (tableau 1-21). Aucune des régions en développement n'a réussi

conserver sa position relative dans le commerce mondial des produits agricoles, a l'excep-

tion de l'Extrême-Orient, dont les exportations agricoles ont augmenté en moyenne de prês

de 5 pour cent par an en valeur réelle au cours des années soixante-dix. Toutefois,

cette progression est principalement due a l'amélioration de la position de la République

de Corée et de la ThaTlande sur les marchés mondiaux des produits de la p&che et, si l'on

exclut le commerce des produits forestiers et des produits de la pêche, même les pays en

développement à économie de marché d'Extrame-Orient ont perdu du terrain dans leur part

globale du commerce mondial des produits agricoles (cultures et élevage).

Bien que le volume des exportations agricoles des pays de l'Amérique latine ait aug-

menté de 2,5 pour cent par an en valeur réelle au cours des années soixante-dix, leur

part dans le total des exportations de produits agricoles a malgré tout diminué, tombant

de 12,5 a 11,6 pour cent pendant la période a l'examen. La part du Proche-Orient a fléchi

relativement beaucoup plus (de prês de 3 a 1,6 pour cent), car dans de nombreux pays de

cette région, les exportations de certains produits clés, notamment le coton fibre, le

riz, le sucre et les boissons tropicales, ont baissé, en volume come en valeur. Mais

c'est en Afrique que la situation est la plus grave: les exportations de produits agri-

coles de la région ont reculé de 3 pour cent environ par an en valeur réelle au cours de

la dernière décennie. En conséquence, la part de la région dans le total des exportations

agricoles mondiales est tombée de 6,5 a 4 pour cent.
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Tableau 1-21. Valeur des exportations mondiales de produits de l'agriculture
(cultures et élevage), de la 'Ache et des forétsauxprix courants

Variations de Taux
1978 1978 annuel de

a a variations
1

1969-71 1978 1979 198G-/ 1979 1980 1971-80

.... milliards de dollars pourcentage

PRODUITS DE L'AGRICULTURE 51,2 171,8 202,0 227,7 17,6 12,7 15,9

Pays en développement a économie
de marché 17,3 53,8 60,3 65,2 12,1 8,1 15,5
Pays d'Asie a économie centrale-
ment planifiée 1,2 3,3 3,8 3,8 15,2 - 11,6

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 18,5 57,1 64,1 69,0 12,3 7,6 15,3

Pays développés a économie de
marché 29,0 106,3 128,4 148,9 20,8 16,0 16,7
Europe orientale et URSS 3,8 8,4 9,6 9,8 14,3 2,1 10,1

TOTAL PAYS DEVELOPPES 32,7 114,7 137,9 158,7 20,2 15,1 16,1

PRODUITS DE LA PECHE 2,2 11,7 13,9 14,7 18,8 5,8 17,4

Pays en développement a économie
de marché 0,7 3,8 4,6 4,7 21,1 2,2 19,6
Pays d'Asie a économie centrale-
ment planifige 0,1 0,7 0,8 0,7 14,3 -12,5 18,8

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 0,8 4,5 5,3 5,4 17,8 1,9 19,5

Pays développés a économie de
marché 1,3 6,9 8,1 8,8 17,4 8,6 16,4
Europe orientale et URSS 0,1 0,1 0,4 0,4 300,0 - 11,2

TOTAL PAYS DEVELOPPES 1,4 7,0 8,5 9,3 21,4 9,4 16,2

PRODUITS FORESTIERS 12,3 37,7 44,8 47,3 18,8 5,6 14,5

Pays en développement a économie
de marché 1,5 5,1 6,8 6,8 33,3 - 16,0

Pays d'Asie a économie centrale-
ment planifiée 0,1 0,5 0,5 0,5 - 10,7

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 1,6 5,5 7,3 7,2 32,7 -1,4 15,5

Pays développ4s a économie de
marché 9,5 28,8 33,9 36,4 17,7 7,4 14,5
Europe orientale et URSS 1,2 3,3 3,6 3,6 9,1 - 12,5

TOTAL PAYS DEVELOPPES 10,7 32,1 37,5 40,0 16,8 6,7 14,3

TOTAL 65,7 220,9 260,6 289,7 18,0 11,2 15,7

Pays en développement a économie
de marché 19,5 62,6 71,7 76,6 14,5 6,8 15,8
Pays d'Asie a économie centrale-
ment planifiée 1,4 4,5 5,0 5,0 11,1 12,4

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 20,9 67,1 76,7 81,6 14,3 6,4 15,5

Pays développés a économie de
marché 39,8 142,0 170,4 194,1 20,0 13,9 16,2
Europe orientale et URSS 5,0 11,8 13,5 13,9 14,4 3,0 10,7

TOTAL PAYS DEVELOPPES 44,8 153,8 183,9 208,0 19,6 13,1 15,7

pourcentage

PART DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 32 30 29 28

1/ Données préliminaires.
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Le commerce d'exportation d'un grand nombre de pays en développement est fortement
tributaire d'un gventail limité de produits agricoles et, dans de nombreux cas, cette dé-
pendance s'accroit. C'est pourquoi leur gconomie est très sensible aux fluctuations aussi
bien des prix que des volumes d'exportation de ces produits. Ces dix dernières années,
les boissons tropicales représentaient de un cinquième a un quart des exportations totales
de produits agricoles (cultures et glevage) en provenance des pays en développement et le
café à lui seul de 10 a 18 pour cent. Les recettes que les pays en développement tirent
de l'exportation de ce seul groupe de produits ont fluctué de plus de 20 pour cent par
rapport a leur valeur moyenne depuis le milieu des années soixante. Le grand nombre de
pays où ce groupe de produíts est la principale ressource d'exportation fait apparaitre
l'importance des boissons tropicales dans le monde en développement. Pour prOs de la
moitig d'un groupe de 87 pays en dgveloppement, les boíssons tropicales assurent de 30 a
plus de 90 pour cent de leurs recettes d'exportation totales de produits agricoles
(tableau 1-22)0

La situation parait plus inquigtante en Afrique où existe une forte concentration de
produits,même dans plusieurs pays comptant parmi ceux qui gagnent le plus de devises.
Par exemple, la Cate-d'Ivoire a fínancé plus de 60 pour cent du total de ses importations
avec les exportations de cacao et de café, proportion qui s'est accrue légèrement ces dix
dernières annges. On trouve une concentration de produits analogue au Cameroun, au Kenya
et au Sénggal.

Plusieurs pays d'Extrême-Orient et d'Amgrique latine ont obtenu des résultats encoura-
geants dans leur effort de diversification des exportations. En Extrême-Orient, les
exportations malaíses de caoutchouc et d'étain sont tombées de 70 pour cent à moins de
40 pour cent du total des recettes d'exportation, alors que celles d'huile de palme et de
bois en grumes ont pris de l'importance. Aux Philippines, le copra, le sucre et les
grumes assuraient jusqu'a 60 pour cent des exportations totales au milieu des années
soixante: dix ans plus tard, les produits primaires représentaient encore 70 pour cent
de leurs exportations, mais leur gamme était beaucoup plus large. De la même faon,la
ThaTiande a ramené la part du riz, du caoutchouc et du mals dans ses exportations totales
de 64 a 52 pour cent du milieu des annges soixante à celui des annges soixante-dix.

Les effortS d'industrialisation qui ont caractérisé les stratégies de développement de
maints pays d'Amérique latine se sont inscrits dans la tentative a long terme de ne plus
dgpendre des exportations d'un três petit nombre de produits primaires uniquement.
L'importance de l'agriculture en tant que source de devises - calculge sur la base de la

proportion des exportations de produits agricoles par rapport aux exportations totales de

marchandíses - a diminug au cours des dix dernières années dans la grande majoritg des

pays de la régíon. Mais l'ensemble de la région continue a être fortement tributaire des

exportations agricoles et d'un nombre relativement rgduit de produits agricoles. Quelque

53 pour cent des recettes totales d'exportation provenaient encore des produits de l'agri-

culture, de la pêche et des forêts en 1980, contre 60 pour cent environ au dgbut des

annges soixante-dix.

Beaucoup de pays en dgveloppemerit ne vendent leurs produits agricoles que sur un nombre

limité de marchgs traditionnels des pays industrialisgs. Ces derniers absorbaient encore

en 1980 prês de 60 pour cent du total des exportations de denrées alímentaires et de

matiOres premières agricoles provenant des pays en dgveloppement non producteurs de pg-

trole- Cette annge,par contre, les gchanges entre les pays en dgveloppement non exporta-

teurs de pgtrole n'ont représenté que 17 pour cent environ du total de leurs exportations

de denrges alimentaires et 23 pour cent de celles de matiêres premiêres. Mais le commerce

agricole entre les pays en dgveloppement importateurs de pétrole a augmenté plus rapide-

ment en 1973-80 que ne l'ont fait leurs exportations de produits agricoles a destination

des marchés des pays industrialisgs. Cette évolutíon s'explique principalement par le

succês de certaínes tentatives d'int:gration économíque rggionale et par la pgnétration

accrue des pays a moyen revenu plusprospèreset non producteurs de pétrole sur les marchés

des produits alimentaíres. Il convient de notar ggalement l'importance croissante qu'ont

prise les marchgs des pays traditionnels exportateurs de pétrole pour les exportations de

produits agricoles en provenance de pays en dgveloppement non producteurs de pgtrole au

cours de la même période, la part de ces marchés étant passge de plus de 3 pour cent a

prês de 7 pour cent pour les produits alimentaires et d'un peu mains de I pour cent a

plus de 4 pour cent pour les matiOres premières agricoles.
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Sans aucun doute, les échanges de produits agricoles entre pays en développement aug-
menteraient plus rapidement si l'on pouvait surmonter les difficultés d'ouverture de
nouveaux marchés, à savoir l'absence de systêmes efficaces de transport et de communica-
tion entre de nombreux pays en développement même voisins, la difficulté a obtenir des
informations sur les marchés, les procédures et formalités d'importation et, dans certains
cas, le manque de garantie de paiement.

Importations de produits agricoles

Les pays en développement ont vu leurs importations de produits agricoles augmenter
considérablement, au cours des dix derniêres années, alors que la croissance de leurs
exportations de ces produits se ralentissait. Au début des années soixante-dix, ils
importaient environ 17 pour cent de la valeur mondiale totale des produits de l'agricul-
ture, de la péche et des forêts, contre prês de 25 pour cent à la fin de la décennie.
Leurs importations totales de produits agricoles ont progressé de quelque 15 pour cent
par an dans les années soixante-dix pour atteindre 75,8 milliards de dollars E.-U. en
1980. En valeur réelle, l'augmentation a été beaucoup plus faible, soit de 7 pour cent
environ par an, mais elle représentait encore prês de deux fois le taux de croissance des
années soixante.

Tableau 1-23. Total des importations de produits alimentaires et de céréales
en valeur courante, pays en développement et PMA

..PRODUITS ALIMENTAIRES.. CEREALES
1969-71 1979 1980 1969-71 1979 1980

millions de dollars

Pays en développement à économie
de marché 7 040 34 736 46 569 2 799 12 439 17 381

Afrique 1 199 6 234 8 088 377 2 366 3 224

Extrême-Orient 2 605 9 308 11 479 1 276 3 088 3 954
Amérique latine 1 760 7 848 11 543 616 3 314 5 181

Proche-Orient 1 330 10 843 14 939 502 3 572 4 815
Total pays en développement 7 887 39 507 52 303 3 397 15 798 21 531
Total PMA 516 1 714 2 921 239 665 1 454

La majeure partie de cet accroissement provient des importations de denrées alimen-
taires, en particulier de céréales, qui en 1980 représentaient prês de 30 pour cent de la
valeur totale des importations agricoles des pays en développement. En valeur courante,
les importations d'aliments des pays en développement ont progressé de plus de 20 pour
cent par an au cours de la derniére dgcennie pour atteindre 52,3 milliards de dollars en
1981, soit un tiers de plus que l'année précédente (tableau 1-23) Aux prix courants de

1969-71, l'accroissement réel a été de quelque 8 pour cent par an. Le taux de croissance
des importations de céréales au cours des années soixante-dix, qui s'établissait .61 19,3
pour cent et 7,6 pour cent respectivement aux prix courants et en prix constants, a été
voisin de celui d'autres produits alimentaires. Les importations aussi bien d'aliments
que de céréales ont augmenté à un rythme légérement plus rapide dans les pays en dévelop-
pement ê économie de marché que dans l'ensemble des pays en développement, alors que les
importations de céréales des PMA ont progressé plus vite que celles de tout autre produit

alimentaire. Les pays industrialisés ont fourni quelque 55 pour cent des produits ali-
mentaires et 41 pour cent des matières premières agricoles achetées en 1980 par les pays
en développement importateurs de pétrole.

Les importations de produits alimentaires ont augmenté en valeur réelle de non moins
de 12 pour cent par an au Proche-Orient, de plus de 7 pour cent en Afrique, de quelque
6 pour cent en Amérique latine et de 5 pour cent en Extréme-Orient. Cette différence

entre les taux de croissance a provoqué un déplacement sensible de la place respective
qu'occupent les régions en développement dans le commerce agricole mondial. Les importa-

tions de produits de l'agriculture, de la ',ache et des foréts du Proche-Orient, qui au
début des années soixante-dix représentaient quelque 17 pour cent des importations agri-
coles totales des pays en développement à économie de marché ont progressé pour atteindre
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quelque 30 pour cent du total en 1980, soit presque la même proportion qu'en Extrême-
Orient. La part de l'Amêrique latine a légêrement diminué, tombant de quelque 27 pour
cent a 24 pour cent au cours de la même période, alors que celle de l'Afrique est demeurée
stationnaire a 16-17 pour cent environ.

Les importations de produits agricoles ont êté fortement concentrées dans un petit
nombre de pays et de territoires exportateurs de pétrole qui s'industrialisent depuis peu.
En Extrême-Orient, la République de Corée, Hong-kong et Singapour,qui n'englobent qu'une
faible proportion de la population de la région, ont importé une part toujours croissante
du total de la rêgion - 56 pour cent du total en 1980 contre 45 pour cent dix ans aupa-
ravant. Deux pays en voie d'industrialisation d'Amérique latine - le Brésil et le Mexique -
et un pays traditionnellement exportateur de pétrole - le Venezuela - ont absorbé ensemble
la moitié des importations totales de l'agriculture, de la pêche et des forêts de la
région en 1980. En Afrique, trois pays, l'Algérie, le Maroc et le Nigéria, ont compta-
bilisé plus de la moitié du volume total des importations céréalières de la rêgion.

L'accroissement rapide des importations de produits agricoles des pays en développement
ayant un niveau relativement élevé de revenu n'a pas constitué, pour la majorité d'entre
eux, un problème financier insurmontable. De fait, la proportion des importations de
produits agricoles par rapport au total des exportations au cours des années soixante-dix
est tombée en moyenne de 27 a 16 pour cent dans huit pays en voie d'industrialisation 21/,
et de 23 a 18 pour cent dans dix autres pays en développement exportateurs de pétrole 22/.
Mais la concentration des importations dans ces pays ayant la possibilitê de les financer
ne devrait pas dissimuler le fait que, pour un grand nombre de nations a faible revenu,
l'accroissement des importations de produits agricoles constitue une charge croissante
pour leur balance des paiements. En ce qui concerne le groupe des 31 PMA par exemple,
la valeur des importations agricoles en 1980 a représenté prês de la moitié de leurs
recettes totales d'exportation de merchandises par rapport a un tiers seulement en 1969-71.

On pent aussi calculer l'évolution de la charge que constituent les importations en les
comparant avec les prix des exportations globales du pays importateur 23/. Selon ce
calcul, les importations de produits agricoles ont imposé aux trois quarts des 79 pays en
développement un surcroit de charge accrue dépassant au total 6,3 milliards dollars E.-U.
Si l'évolution du coat des importations de produits agricoles avait été plus proche de
celle des prix des exportations de ces pays, leurs dépenses d'importation auraient êté
inférieures de cette somme. C'est dans les pays qui ont bênéficiê d'un niveau relative-
ment élevé de développement au cours de la décennie que l'augmentation de la charge
imposée par les importations de produits agricoles au secteur de l'exportation a étê la
plus marquée. L'Egypte, le Brésil, la République de Corge et le Mexique ont tous vu
leurs dépenses d'importation augmenter de quelque 2 milliards de dollars E.-U. ou plus,
alors que l'Arabie saoudite et le Nig-éria ont da faire face a des dépenses d'importation
supplêmentaires de plus de 1,5 milliard de dollars E.-U. Par contre, selon ce calcul, la
charge des importations de Cuba a diminu6 de plus de 600 millions de dollars E.-U., et
celle du Bangladesh de 560 millions.

21/ Argentine, Brésil, Colombie, Mexique, Philippines, Singapour, République de Corée et
Uruguay.

22/ Algérie, Angola, Congo, Equateur, Indonésie, Iran, Nigeria, Syrie, Trinite-et-Tobago
et Venezuela.

23/ Pour évaluer la charge que représentent les importations, on multiplie pour cheque
année la valeur courante des importations de produits agricoles par le quotient '

valeur des importations agricoles/indice des prix des exportations totales. La va-
leur effective des importations de produits agricoles est soustraite du chiffre
ainsi obtenu.

Mi
Charge des importations = Mi . - Mi

Xi

où Mi = valeur courante des importations agricoles au cours de
l'année i

Xi = indice des prix des exportations totales au cours de l'année

Les valeurs unitaires tant des exportations que des importations ont été calculées
sur la base f.o.b. dans cette étude particuliêre, de sorte que toute charge supple--
mentaire due a l'évolution défavorable du fret des importations est exclue.



Les importations de produits de l'agriculture, de la pêche et des forêts de l'ensemble
des pays développés ont atteint 208 milliards de dollars E.-U. en 1980. Les achats des
pays développés à économie de marché ont représenté 194 milliards de dollars E.-U., soit
environ 93 pour cent du total. Au cours de la décennie toutefois, e'est dans les pays
développés à économie centralement planifiée que la progression des importations a êté la
plus prononcée. Alors que dans les pays développês à économie de marché, les importations
agricoles n'ont augmenté que d'un quart en volume et de 266 pour cent en valeur de 1970
1980, celles d'Europe orientale et de l'URSS ont pratiquement doublé en volume et ont
presque sextuplé en valeur courante.

Cet accroissement s'explique en grande partie par la progression des importations
nettes d'Europe orientale et de l'URSS qui se sont presque multipliées par 14 de la moitié
des années soixante a 1980. En 1966/68, leurs importaticins nettes ont représenté prês de
38 pour cent du total mondial. En regardant les choses sous un autre angle, l'Europe
orientaie et l'URSS ont absorbé prês de la moitié de l'accroissement des exportations
céréalières au cours de cette période.

Termes del'échange

Une forte instabilité a caractérisé les termes de l'échange des exportations de pro-
duits agricoles par rapport aux importations de produits non agricoles ces dix derniêres
années. Les principales causes en ont étê les deux fortes hausses des cours du parole
en 1973-74 et 1978-80; la montée en flêche des prix des boissons tropicales en 1976-78;
l'augmentation constante, bien que relativement modérée, des prix des articles manufac-
turés; et la tendance ê la baisse des prix de certains produits, notamment thé, jute,
bananes et certaines huiles végétales par rapport à ceux des biens manufacturés. La

figure 1-10 indique l'incidence globale de ces modifications et d'autres variations de
prix, ainsi que l'évolution du volume des exportations de produits agricoles. Elle fait

ressortir l'évolution réelle du pouvoir d'achat des exportations de produits agricoles
au cours des dix derniêres années. On a employé come déflateurs les cours du parole
et des articles manufacturés, qui représentent une proportion importante du total des

importations (70 à 90 pour cent dans la plupart des pays en développement).

Indices 1969-71= 100
170
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Figure 1-10
Termes d'échange de revenus entre d'une
part les exportations de produits agricoles
et de l'autre les articles manufactures
et le parole brut
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L'évolution de la conjoncture commerciale a influé de fagon diffgrunte sur les pays
développés et en dgveloppement. Les pays développês, notamment les exportateurs de céréa-
les, de viande et de certaines huiles végétales, ont profité du fort accroissement du vo-
lume de leurs exportations agricoles qui ont largement suffi a compenser la diminution
de la valeur unitaire de celles-ci, notamment au cours de la seconde moitié des années 70
(tableau 1-24). Les recettes qu'ils ont tirées de leurs exportations de produits agri-
coles leur ont théoriquement permis de financer l'importation d'en moyenne 1,8 pour cent
de plus de biens manufacturgs et de pgtrole brut par annge tout au long de la décennie.

Tableau 1-24. Termes d'échange de revenus entre exportations de produits
d'une etagricoles part, articles manufacturés et pétrole

Par contre, un grand nombre de pays en développement se sont trouvés de plus en plus
comprimés entre des recettes d'exportations agricoles stationnaires, instables et n'inté-
ressant que quelques produits et les coats croissants des importations agricoles. Pour
l'ensemble des pays en développement, le rapport des prix entre d'une part les exporta-
tions de produits agricoles et d'autre part les importations de biens manufacturés et de
pétrole brut a diminué en moyenne de près de I pour cent par an. Cette baisse a êté dans
une large mesure compensée par l'accroissement du volume des exportations car le pouvoir
d'achat de leurs exportations de produits agricoles a progressé effectivement d'un pour
cent environ par an au cours de la même pgriode. Mais les gains et pertes ont fluctué
fortement autour de ces moyennes à l'exception de deux périodes, 1973-74 et 1977-78,
auxquelles on peut attribuer une grande partie du gain total. En outre, la hausse pro-
noncée des prix au cours de ces années n'a profité qu'aux exportations d'un petit nombre
de produits, et donc de pays. Dans l'ensemble, le pouvoir d'achat des exportations agri-
coles des pays en développement au cours des années soixante-dix ne s'est pas réellement
améliorê.

Parmi les régions en développement, l'Amérique latine et, dans une moindre mesure,
l'Extrême-Orient ont réussi ä augmenter quelque peu le pouvoir d'achat global de leurs
exportations agricoles au cours des dix derniäres années, car l'accroissement du volume
des exportations a compensé l'évolution négative des prix. Mais les pays en développement
d'Afrique ont vu leur volume d'exportation se réduire fortement, ce qui a contribué ä une
perte évaluée à 1,4 pour cent par an du pouvoir d'achat de leurs exportations de produits
agricoles. La baisse a été encore plus marquée au Proche-Orient - environ 5 pour cent
par an - bien que cette région tire une plus faible partie de ses recettes de l'exporta-
tion des produits agricoles.

L'amélioration soutenue du pouvoir d'achat 24/ des pays développés A économie de marché
contraste fortement avec les progrès beaucoup plus faibles et titubants des pays en déve-
loppement (tableau 1-25). Au cours des dix derniäres années, les gains de ces pays déve-
loppés ont êté en moyenne prês de six foís plus importants que ceux des pays en développe-
ment. Même en 1977, période d'essor de leurs exportations agricoles, l'augmentation des
recettes de pays en développement n'a pas représenté plus des deux tiers de celle des
pays développés *A. économie de marché et,dans les années successives, leurs gains n'ont
cessé de diminuer. En 1980, ces pays ont subi une perte globale, la premiäre depuis 1971.

24/ Calculé en multipliant la valeur courante du total des exportations de produits agri-
coles par l'indice des termes d'échange de revenus de chaque année, et en soustrayant
du produit la valeur courante des exportations agricoles. Les chiffres ainsi obtenus
donnent une estimation en valeur courante des gains et pertes du pouvoir d'achat des
exportations agricoles. Son corollaire - les dépenses d'importation - est expliqué

la note 23 en bas de page.

brut,de l'autre

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

................ ..... 1969-71 = 100 ......................

Pays développés ä économie
de marché 107 122 161 146 139 141 139 152 148 135

Pays en développement
économie de marché 97 102 117 113 105 120 143 125 114 96

PMA 96 97 99 78 69 90 104 74 74 54
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Tableau 1-25. Gains et pertes du pouvoir d'achat des exportations de produits
agricoles par rapport aux biens manufactures et au parole brut,
1971-1980

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

millions de dollars courants .................
Pays dêveloppés
économie de marché 2 283 8 734 36 388 33 046 29 818 32 941 34 739 55 284 61 613 52 109
Pays en developpement

économie de marché -531 406 4 766 4 738 1 835 8 502 22 314 13 445 8 445 -2 608
Afrique -260 -43 386 208 -784 78 1 873 485 -817 -2 940
Extreme-Orient -87 -184 397 1 838 279 1 494 4 873 1 903 2 678 -371
Amérique latine -224 624 3 141 2 572 3 301 7 578 16 586 12 612 9 119 3 707
Proche-Orient 20 238 796 413 -314 78 -79 -335 -1 103 -1 821

Total PMA -63 -52 -21 -501 -501 -293 139 -750 -914 -1 619

D'une étude préliminaire portant sur 79 pays en développement, il ressort que, bien que
presque tous aient vu leurs recettes d'exportation provenant de l'agriculture augmenter
en valeur courante - pour près d'un tiers d'entre eux, l'accroissement a dépassê 15 pour
cent par an et ne l'a cede en rien aux importations -, dans près des deux tiers, le taux
de croissance des termes d'échange de revenus a accuse une tendance negative. Une ten-
dance à la hausse non négligeable du point de vue statistique a êtê observêe dans 16 pays
seulement, notamment Rwanda (15 pour cent par an), Cate-d'Ivoire, Jordanie et Bolivie
(plus de 8 pour cent), Guatemala, Colombie, El Salvador, Suriname, Cameroun, Malawi et
Indonésie (plus de 5 pour cent). A l'autre extrêmité, 22 pays ont enregistre une tendance
sensible à la baisse, variant entre moins de 5 pour cent pour le Mexique et le Pêrou et
plus de 15 pour cent pour le Mozambique, le Benin et le Niger. Même pour les pays pour
lesquels il n'a pas été statistiquement possible de discerner une tendance significative,
le pouvoir d'achat de leurs exportations de produits agricoles accuse un mouvement general

la baisse.

D'une manière génerale, on a associé un fort taux de croissance ou méme de diminution
de pouvoir d'achat à une plus grande stabilite. L'instabilite semble avoir pose un pro-
blême plus important au grand groupe des 40 pays dont le pouvoir d'achat moyen des expor-
tations de produits agricoles a progressé ou reculé de moins de 6 pour cent par an.
C'est la une caractéristique particulièrement facheuse de plusieurs pays d'Afrique, notam-
ment de la Zambie, du Congo, de la Gambie, du Togo et du ZaIre, où le pouvoir d'achat des
exportations agricoles a diminué.

Comme on pouvait s'y attendre, le pouvoir d'achat des exportations de produits agri-
coles de chaque pays a subi toute une série de modifications ces dix dernières années.
La Colorable et la Cbte-d'Ivoire ont gagné chacune plus de 2 milliards de dollars E.-U.,
alors que le pouvoir d'achat du Brésil à lui seul a augment-6 de pr-ds de 6 milliards de
dollars E.-U. aux prix du 1970. Quatre autres pays, l'Indonesie, le Guatemala, la
Thallande et Cuba ont gagné plus d'un milliard de dollars E.-U. - soit en moyenne 100 mil-
lions de dollars E.-U. par an. Par contre, cinq pays ont perdu plus d'un milliard de
dollars en pouVoir d'achat au cours de la décennie, l'Egypte semblant avoir regresse le
plus - près de 2,8 milliards de dollars en moins de dix ans. La moitié environ des
79 pays se retrouvent avec une perte. La perte globale nette pour tous les pays est de
l'ordre de 4 milliards de dollars E.-U., soit de 400 millions de dollars E.-U. par année
en moyenne. Cela représente un transfert soit en faveur de ceux qui ont achetg les
produits agricoles exportes, soit en faveur de ceux qui Out fourni le parole et les
articles manufactures importês.

On peut se rendre compte que ces transferts se sont souvent faits au detriment des
pays plus pauvres, en examinant la situation des PMA. Ces pays, bien que ne representant
que moins d'un quart de 79 nations en développement étudiées ont pris en compte un tiers

des pertes totales.

icole des a s en developpement

Come l'économie encore essentiellement fondee sur l'agriculture de la plupart des pays
en developpement le laisse prévoir, leur commerce agricole fait ressortir dans l'ensemble
une balance commerciale excédentaire. L'excedent global pour l'ensemble des pays en deve-
loppement est passe de 8,2 milliards de dollars E.-U. au début des annees soixante-dix a

Balances commerciales a y
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un total annuel moyen de 12,6 milliards de dollars en 1978-80 en dollars courants
(figure 1-11). Mais l'excédent de la balance commerciale agricole en 1980, qui est tombé
a 5,8 milliards de dollars E.-U., a enregistré une forte diminution, ce qui s'explique
par l'accroissement du déficit du Proche-Orient (de 4,1 milliards de dollars E.-U.) et
par une érosion de l'excédent de toutes les autres régions en développement. Parmi
celles-ci, l'Afrique, dont le solde excédentaire a diminué d'environ 60 pour cent par
rapport a 1979, et l'Extrême-Orient ont êté particuliêrement touchés.

Mais cette évolution de la balance commerciale en valeur courante ne réussit pas a
faire apparaitre la détérioration globale qu'a subie le commerce agricole des pays en
développement, a la suite des faits examínés ci-dessus. En valeur réelle, leur excédent
commercial net en 1978-80 n'a été que de 1,6 milliard de dollars E.-U. 25/, soit moins
d'un cinquiême de celui de 1969-71. Pour l'ensemble des pays en développement a économie
de marché, les importations agricoles ont représenté environ 76 pour cent de la valeur
des exportations en 1978-80, contre 56 pour cent au début des années soixante-dix. Dans
toutes les régions en développement, à l'exception de l'Extrême-Orient, le rapport
importations/exportations agricoles a augmenté au cours de cette période: il est passé
de 32 a 37 pour cent en Amérique latine, mais de 40 a plus de 80 pour cent en Afrique.
Au Proche-Orient, la valeur des importations agricoles en 1980 a êté quatre fois supé-
rieure à celle des exportations, alors que la situation était presque équilibrée au début
des années soixante-dix.

Le principal facteur à la base de cette évolution a été le fort accroissement des
importations de produits alimentaires par les pays exportateurs de pétrole. L'excédent
des pays en dêveloppement importateurs de parole a toutefoís aussi diminué en valeur
réelle, tombant de 8,5 milliards de dollars E.-U. en 1969-71 a quelque 4,7 milliards de
dollars en 1978-80. Le secteur agricole de ces pays, qui demeure dans la plupart des
cas leur principale source de recettes d'exportation, a donc comblé une plus faible pro-
portion du déficit commercial d'autres secteurs. Au début des années soixante-dix, le
solde net de leur commerce agricole finançait environ la moitié du déficit de leur com-
merce non agricole;en 1979, cette proportion était tombée a 35 pour cent,et a 23 pour
cent seulement en 1980. Cette tendance semble encore plus alarmante si l'on exclut les
produits halieutiques et forestiers car, ces deux derniêres années, la balance commerciale
de ces produits a été excédentaire dans les pays en dêveloppement (3 milliards de
dollars environ).

La situation commerciale nette des différents pays a subi plusieurs modifications
importantes au cours des dix derniêres années. En 1978-80, 49 pays en développement, sur
un total de 90, avaient une balance commerciale excêdentaire en ce qui concerne les pro-
duits agricoles (y compris la pêche et les forêts), les 41 restants étant dans l'ensemble
des importateurs nets. En comparaison, le nombre des pays exportateurs et importateurs
nets de produits agricoles en 1966-68 était respectivement de 67 et 23. Ainsi, 18 pays,
dont 10 en Afrique et trois fortement peuplés en Asie (Chine, Bangladesh et Pakistan) ont
vu la situation de leur commerce agrícole se retourner et sont devenus des importateurs
nets. En outre, un autre groupe de dix pays africains a enregistré une détérioration de
son excédent net. Sur le versant positif, il n'y a eu qu'un cas notable de pays - l'Inde -
dont la situation du commerce agrícole s'est retournée depuis le début des années 1970 et
qui est devenu un exportateur net. Quelques autres, y compris la Bolivíe, le Chili et le
Mexique, sont parvenus plus ou mains a réduire le déficit net de leur commerce agricole.

Comme nous l'avons vu plus haut, l'évolution du commerce agricole d'un pays s'explique
par toute une série de facteurs positifs ou négatifs. La tendance a la détérioration de
la balance agricole dans une minorité de cas peut être attribuée a une hausse de la de-
mande effective d'aliments, ou a une diversification plus poussée de la production et
donc de la structure des exportations, toutes choses dont il taut se féliciter. Mais la
plupart des pays en développement contínuent à tirer de l'agriculture l'essentiel de leurs
recettes d'exportation. Dans certains de ceux-ci, notamment Ethiopie, Tanzanie,
Mauritanie, Madagascar, Lao et Pakistan, la part des exportations de produits agricoles
dans le total des exportations de marchandises a augmenté ces dix dernières années, mais
la place relative des importations dans leur commerce agricole total s'est aussi renforcée.

25/ Chiffre obtenu en ajustant les valeurs courantes d'aprês les indices de la valeur
unitaire des exportations et des importations (1969-71 = 100) de produits agricoles.
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INFLATION ET PRIX AGRICOLES

En dehors des répercussions qu'ils out sur le niveau de l'offre et de la demande, les
prix agricoles relatifs exercent une influence directe sur le montant et la distribution
des revenus ruraux. A long terme, les prix affectent également l'emploi rural, déterminent
des transferts de ressources entre unités de production a coefficients différents de main-
d'oeuvre et de capital, et finissent par influencer la structure de la production agricole.
En plus de ces incidences directes surl'offre et la distribution, les changements des
prix agricoles ont également de nombreuses incidences intersectorielles.

Etant donné la complexité de ces questions et les intérêts opposés des différents
groupes économiques et sociaux de la population intéressée, l'établissement des polítiques
de prix agricoles est l'un des problames les plus difficiles qui se posent aux planifica-
teurs agricoles. La difficulté de cette tache a été accentuée ces dernières années par les
pressions inflationnistes sans précédent qui ont affectê presque toutes les économies.

Certes l'inflation a des répercussions sur les prix nominaux des produits agricoles et
des facteurs de production. Son incidence nette sur les revenus agricoles est difficile
évaluer étant donné la pauvreté des informations pertinentes dont on dispose au niveau

des pays. Les coûts agricoles sont généralement l'un des domaines les moins bien documentés
dans les statistiques agricoles de la plupart des pays,et leur interprétation correcte pose
des problèmes techniques et conceptuels. Les séries sur les prix a la production sont égale-
ment fragmentaires et leur couverture géographique est particuliarement êtroite pour les
pays en développement. Aussi ne peut-on procéder qu'a une étude sommaire de l'évolution
récente des prix agricoles et de ceux des facteurs de production.

Dans l'ensemble des pays déveloupés, les prix a la production de la plupart des produits
agricoles ont enregistré une tendance globale a la hausse dans les années 1970 qui était
supérieure è l'augmentation des prix a la consommation en gênéral. Dans les pays développés,
la hausse globale des prix a la production en valeur nominale a êté ponctuée de périodes
particuliarement favorables comme 1975/76 et 1979/80 pendant lesquelles un grand nombre de
pays ont enregistré une hausse substantielle des prix pour tous ou presque tous les princi-
paux produits agricoles. En revanche, 1974/75 a êté marqué par de nombreuses exceptions a
cette tendance, et en 1977/78 aucun pays n'a échappé a la baisse des prix. Cette année-la
en République fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas les prix de huit grands produits sur
douze ont enregistré une baisse. Plus récemment, l'augmentation des prix des produits agri-
coles dans la CEE a été estimée à environ 11 pour cent en 1981, niveau le plus élevé depuis
1976 où la hausse avait atteint 16,8 pour cent. En 1981,l'augmentation a été à peu près la
mame que celle des prix a la consommation. Dans une majorité de dix pays développés à éco-
nomie de marché 26/ les prix moyens pondérés (valeurs unitaires) perus par les agriculteurs
pour le blê ont augmenté d'une moyenne de 10 a 15 pour cent par an au cours des années
soixante-dix. A quelques exceptions pras, come l'Italie et le Royaume-Uni, l'augmentation
a été supérieure en moyenne à celle des prix alimentaires a la consommation et a l'infla-
tion générale. Les prix des pommes de terre a la production ont augmenté beaucoup plus vite
que l'inflation générale en Belgique, au Danemark, en Italie et au Royaume-Uni, mais n'ont
pu rattraper les prix a la consommation en Suade, au Canada et aux Etats-Unis. La hausse
des prix des produits de l'élevage - en particulier tous les types de viande de boeuf et,
plus nettement encore, le lait entier - a également eu tendance a dépasser celle de
l'indice du coût de la vie dans la plupart des pays et des années.

Pour ce qui est de l'évolution des príx a la production par rapport aux biens de produc-
tion, la situation semblait généralement moins favorable aux agriculteurs. L'indice des
prix perçus par les agriculteurs pour tous les produits agricoles corrigé des prix payés
pour les biens de production dans l'ensemble montre que dans les deux tiers des pays
développés la situation tendait è se dégrader au cours de la derniare décennie. Les prix
agricoles corrigés ont baissé en moyenne de 5 pour cent par an en Espagne, de pras de 2
pour cent en Finlande, au Danemark et en Autriche et d'environ 1 pour cent en Belgique,
en Suade et en Suisse. Les tendances favorables ne se sont manifestées que dans quelques
pays dont la France, la Grace, l'italie et la Norvage. L'accroissement de 11 pour cent des
prix des produits agricoles dans la CEE en 1981 n'a pas compensé la hausse estímée des
coûts des facteurs de production (pras de 13 pour cent), bien que l'écart ait été moins
grand que les années précédentes où il avait atteint 4 - 5 pour cent. En 1979-80 on estimait

26/ République fédérale d'Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unls, France,
Italie, Pays-Eas, Royaume-Uhl, Suède.
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que le revenu réel des agriculteurs de la CEE avait reculé en moyenne de 25 pour cent.
En Amérique du Nord également, le revenu agricole net a considérablement baissé en 1980/81.
Pour ce qui est des principaux facteurs de production, les prix des engrais dans l'ensemble
ont augmenté plus rapidement que les prix perçus par les agriculteurs pour leurs récoltes
dans huit des seize pays développés pour lesquels on dispose d'informations. L'augmenta-
tion annuelle moyenne des prix payés pour le sulfate d'ammonium allait de 6 pour cent au
Danemark à plus de 20 pour cent en Belgique, en Italie et en France. Pour le superphosphate
simple la hausse dépassait 20 pour cent dans cinq pays développés sur huit.

En ce qui concerne les pays en développement, la FAO ne dispose des prix des produits
agricoles et des facteurs de production que Pour quelques cultures et certains engrais,
et pour un groupe hétérogêne de 12 pays seulement.

Entre 1973 et 1979, les prix pergus par les agriculteurs pour leurs récoltes semblaient
avoir augmenté plus rapidement que les prix payés pour les engrais dans tous les pays de ce
groupe à l'exception du Zimbabwe. Dans le cas du Mali et de la Solivie, le taux moyen
d'amélioration du rapport de prix cultures/engrais était de 1 à 2 pour cent et dans la
République de Corée, au Honduras et en Colombie, de 4 à 6 pour cent. D'autres pays - notam-
ment la Birmanie, l'Egypte et l'indonésie - ont enregistré des tendances encore plus
favorables; pour l'Argentine et le Kenya - qui ont signalé des accroissements annuels de
24 à 30 pour cent - on doit se demander si les données sont fiables.

Le rapport de prix cultures/engrais est nettement un indicateur médiocre de l'évolution
des revenus agricoles nets. Un autre facteur qui peut fournir une indication des tendances
est le niveau des prix de soutien ajusté d'aprês l'indice du coat de la vie. Dans la série
des pays en développement où il existe des données comparables (13 pays pour le blé, 19 pour
le maTs, 25 pour le riz), la tendance semble être à une baisse des prix relatifs depuis
1976. Pour le blé, on n'a relevé aucun exemple d'augmentation significative dans les prix
de soutien corrigés; pour le mais la situation était quelque peu similaire bien que les
baisses de prix aient été moins marquées. Ce n'est que pour le riz que l'on a relevé des
indications montrant que quelques pays étaient parvenus à accroitre le pouvoir d'achat des
prix de soutien des agriculteurs.

Les prix de soutien des céréales dans les pays en développement ont le plus souvent été
inférieurs aux valeurs unitaires régionales ou nationales des importations céréaliêres.
Sur 37 prix observés pour 1979 et 20 pour 1977 ou 1978, les prix nationaux de soutienétaient
supérieurs aux valeurs unitaires régionales dans 18 cas seulement et supérieurs aux valeurs
unitaires nationales d'importation dans 16 cas seulement, et inférieurs dans 27 cas. Toute-
fois, les valeurs unitaires des importations de airéales en 1979 tendaient à étre relative-
ment élevées bien qu'inférieures au niveau du milieu des années 1970.

A l'exception de certains pays spécifiques, les informations dont on dispose ne permet-
tent pas d'effecteur une évaluation globale de l'impact des prix des produits agricoles
sur les prix de détail des produits alimentaires et sur les prix ê la consommation en

général. Les prix de détail des produits alimentaires subissent les répercussions de
différents facteurs liés non seulement à l'offre et à la demande mais également au degré
d'intervention gouvernementale sur les iprix et à l'efficacité de la commercialisation et
de la distribution. On a observé que les changements des prix alimentaires de détail
étaient plus étroitement liés au taux global d'inflation qu'aux changements des prix au
niveau de l'exploitation.
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2. LE PAUPERISME RURAL DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT
ET LES MOYENS D'Y REMEDIER

INTRODUCTION

Reconnaissant que la majorité des pauvres du monde sont des ruraux et que l'ampleur
de la misêre rurale n'a pas diminué,et même pourrait bien s'être accrue ces dernières
années, la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural (CMRADR),
qui s'est tenue en juillet 1979, a adopté un programme d'action concret visant ê soulager
la misêre rurale. Ce programme exhorte la FAO et d'autres institutions des Nations Unies
sensibiliser, leurs_pays membres aux problèmes de la misère rurale A cet effet, il recommande

'notaMent aux gouvernements des pays en développement des objectifs spécifiques ê atteindre
pendant les années 1980 et les années 1990 dans le cadre des plans et programmes nationaux
de développement: parmi les domaines pour lesquels des objectifs avec des dates limites
ont été fixés, la nutrition et l'alphabétisation sont au premier plan. Ainsi il faudrait
que la dénutrition et l'analphabétisme soient éliminés d'ici à l'an 2000. La santé pour
tous d'ici à l'an 2000 est également l'objectif déclard des gouvernements membres confor-
mément aux recommendations de la Conférence d'Alma-Ata tenue sous les auspices de l'Orga-
nisation mondiale de la santé et du FISE (OMS 1980). La p4RADR a recommandé que ces
objectifs soient inclus dans les programmes nationaux intégrés visant à accélérer le
développement rural, a soulager la misère et à soutenir les stratégies internationales
(CMRADR - FAO 1979a).

Le présent chapitre propose une nouvelle évaluation de la misêre rurale. Ii s'articule
en quatre grandes parties. La première donne un bref aperçu de la misère au niveau mondial,
et de son importance relative dans les zones rurales, ainsi qu'un examen critique des
problèmes théoriques et méthodologiques que posent la mesure et la comparaison du degré de
misère entre diverses zones. La deuxiême partie analyse les causes de la misère rurale,
c'est-à-dire les carences des mécanismes de production, d'échanges et de transferts. On
en arrive ainsi à passer en revue les modes de croiesance qui provoquent et maintiennent
la misêre rurale. La troisiême partie s'appuie sur l'analyse présentée dans la seconde
pour examiner le rêle des politiques visant à soulager la misère rurale et à présenter
une série de mesures spécifiques ê appliquer. Ce chapitre présente également quelques-unes
des activités les plus importantes menées par la FAO depuis la CMRADR pour eider les Etats
Membres è mettre en oeuvre le Programme d'action de la CMRADR. La quatrième partie contient
un résumé et des conclusions.
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INCIDENCE DE LA MISERE RURALE

QU'EST-CE QUE LA PAUVRETE?

Pauvreté signifie privation. On s'occupe ici de la pauvreté absolue, c'est-ä-dire
des situations oû les gens manquent rr(6me du strict nécessaire ä la vie. Outre les besoins
fondamentaux, des considérations de justice sociale et les aspirations sociales entrent
en jeu pour définir le niveau minimum jugé acceptable ä chaque stade du développement
économique, niveau qui lui-mame s'élève avec le progras. La pauvreté absolue, le probläme
qui nous intéresse ici, est la pauvreté sous sa forme la plus brutale.

C'est la pauvreté rurale qui nous intéresse particuliärement. En effet, au niveau
mondial, le paupérisme rural constitue le plus gros du probläme, non seulement parce que
la grande masse des pauvres sont des paysans, mais aussi parce que la grande majorité des
paysans sont pauvres. En outre, si la misäre danS les campagnes est a bien des égards
identique ä la misäre urbaine, et donne la mesure de la misäre qui rägne ailleurs, la
gravité et les caractéristiques particuliäres du paupérisme rural exigent que l'on formule
des stratégies spécifiques pour la soulager.

La description et la mesure de la pauvreté rurale absolue présentent un certain nombre
de problämes théoriques et méthodologiques que l'on étudiera ci-dessous. Une des plus
grosses difficultés est d'expliquer les sources de la pauvreté. L'explication immédiate
que l'on donne fréquemment est que la pauvreté vient de l'insuffisance des revenus. Mais

on doit alors se demander ensuite pourquoi les revenus sont faibles - en effet, la
faiblesse des revenus est ä la fois un sympt8me et une cause. Elle peut avoir pour
premiäre origine un accäs insuffisant aux terres, qui, a son tour, résulte d'un ensemble
d'interactions entre les diverses institutions sociales et politiques et de l'évolution
démographique, outre ses causes strictement économiques. Il faut remonter loin pour trouver

les causes profondes de la pauvreté.

La pauvreté rurale absolue, quelle que soit la maniäre dont on la mesure, résulte, de

toute faqon, des facteurs suivants:

production individuelle insuffisante pour satisfaire directement les besoins

minimaux, le plus souvent faute d'accäs a la terre;

incapacité pour les intéressés de satisfaire ces besoins minimaux en échange de
leur production, de leur travail et de leurs biens;

insuffisance des transferts publics et privés de biens et services pour répondre
aux besoins minimeux lorsque la production et les échanges sont insuffisants ]/.

Cette classification des causes de la pauvreté fournit un cadre utile non seulement
pour analyser ce qui explique la pauvreté de divers groupes de population, mais aussi pour

suggérer des stratégies et des mesures en vue d'y remédier.

INCIDENCE DE LA PAUVRETE DANS LE MONDE

On a défini la pauvreté absolue comme étant le stade oû mame les besoins fondamentaux

ne sont pas satisfaits. L'incidence de telles situations de privation, dans le monde et

dans les diverses régions peut are mesurée d'apräs le degré de dignutrition, l'espérance

de vie et les taux d'analphabétisme. L'alimentation est le premier des besoinS matériels,

alors que l'espérance de vie refläte l'impact de toutes les formes de privation. Ces

indicateurs des aspects biologiques de la privation sont complétés par le facteur analpha-

bétisme, qui est un indicateur du sous-développement social. Ces indicateurs donnent une

idée claire de l'incidence de la pauvreté sous ses aspects les plus patents tout en évitant

les énormes difficultés que poseraient l'agrégation et la comparaison des niveaux de revenu

Si on admet la notion d'une quantité minimum qui est due ä chacun, provenant ä la fois

de sa production, des échanges et des transferts. Voyez par exemple Sen (1981).
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Tableau 2-1. Dgnutrition, espgrance de vie et analphabgtisme par rggion

Espérance de vie
Sous-alimentgs à la naissance

Pourcentage
Nombre de la popu- Moyenne simple

Rggion de pays Millions lation totale Nombre d'années

Afrique 37 72 19,6 49,3

Amgrique
latine 24 41 11,3 65,2

Proche-Orient 14 19 8,9 55,7

Asie et Extrgme-

Orienta) 15 303 23,1 56,0

Analphabêtes
15 ans et au-dessus

Pourcentage de
la population
agge de 15 ans

Millions et plus

130 64,7

44 20,5

66 53,9

370 48,3

a) Rgpublique populaire de Chine non comprise (voir encadrg page 82).

Sources: Sous-alimentation: Estimations FAO, Rome 1980
Espgrance de vie : Indicateurs dgmographiques ONU par pays, 1950 - 2000,

New York 1975
Analphabgtisme : Estimations et projections Unesco de l'analphabgtisme,

Paris 1978

aux gchelons international et interrggional. On recourra cependant plus souvent au revenu
comme critgre spécifique de l'incidence de la pauvreté rurale lorsque les comparaisons
villes/campagnes à l'intgrieur des divers pays seront plus importantes que les compa-
raisons entre les pays, et quand les donnges sur les indicateurs matériels deviendront
plus disparates.

C'est en Asie et en Extrgme-Orient que le nombre absolu des victimes de la dgnutrition
est le plus grand, et de loin, a cause du poids qu'ont, dans cette rggion, certains pays
très peuplgs comme l'Inde (Tableau 2-1 et Figure 2-1). Si l'on envisage la proportion de
la population touchge, c'est encore en Asie et en Extrgme-Orient que la dgnutrition est
la plus sgvgre, quoique son incidence en Afrique ne soit gugre plus faible. Cependant, le
nombre et la proportion des pays qui ont des problgmes graves de dgnutrition sont plut8t
plus forts en Afrique qu'en Extrgme-Orient. C'est en Afrique que l'on note les privations
les plus graves si l'on se base sur l'espgrance moyenne de vie et sur la proportion de pays
ayant une espgrance de vie träs faible. Du point de vue de l'analphabgtisme, c'est encore
l'Asie qui a le nombre absolu d'illettrgs le plus fort, mais les pourcentages au sein des
populations et des pays sont considgrablement plus glevés en Afrique. L'Amérique latine
est en bonne position du point de vue de l'alphabgtisation de base et de l'espérance de vie,
mais elle compte encore une proportion glevge de pays qui signalent plus de 10 pour cent de
mal nourris. Mgme au Proche-Orient, oil la sous-alimentation est la plus faible, la moitig
des pays signalent une incidence significative de ce mal.

Les estimations de l'incidence de la sous-alimentation sont tirges de l'étude FAO
Agriculture: Horizon 2000 (FAO 1981) (voir encadrg page 6) et opt gtg gtablies selon la
mgthode de l'enqugte mondiale de la FAO sur l'alimentation de 1977 (FAO 1977), c'est-ä-
dire que l'on considgre qu'il y a malnutrition au-dessous d'un apport gnergétique de
1,2 mgtabolisme basal, qui correspond approximativement g 1 500 Kcalories. C'est la une
dgfinition stricte des besoins en gnergie correspondent selon la classification d'Alamgir
(Alamgir 1980a) au seuil critique d'apport gnerggtique en dessous duquel l'aptitude a mener
le minimum d'activité ngcessaire est sgrieusement compromise. D'autres gtudes se fondent

90 pays 90 436 19,3 55,7 610 43,9



sur des chiffres considérablement plus élevés, comme par exemple 2 250 Kcalories par
jour, chiffre adopté par AhlUwalia et coll. (1979). Comme pour une proportion importante
de la population de nombreux pays les apports alimentaires sont compris entre ces deux
chiffres, le seuil de malnutrition adopté détermine dans une large mesure l'estimation
de l'étendue de la sous-alimentation et du nombre d'individus considérés comme pauvres.
En outre, les chiffres cités sont des agr6gats nationaux et donc masquent les déficits de
consommation alimentaire localisés, alors que,rdame dans des familles qui semblent ëtre
au-dela de la limite de pauvreté du point de vue alimentaire, il peut y avoir une mauvaise
distribution des aliments, donnant lieu a des carences nutritionnelles chez les femmes et
les enfants. Pour ces diverses raisons, les chiffres cités ne sont pas seulement des
estimations minimales mais presque certainement des sous-estimations du nombre d'individus
souffrant d'un apport calorique insuffisant.

AFRIQUE (37 pays)

"7/1" / .1,/d.

- 81 -

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Pourcentage du nombre de pays dans chaque groupe

Figure 2-1
Indicateurs de la pauvreté par région

Si l'espérance de vie est un indicateur de l'impact des privations sur les taux de

survie, la mortalité infantile est un indicateur plus sensible dans la mesure où une baisse

de cette mortalité reflate immédiatement les effets combings d'améliorations de la nutri-

tion, de l'approvisionnement en eau, de l'hygiane et des services de sauté primaires.

Cependant, le sous-enregistrement des décas infantiles dans un grand nombre de pays fait

que, dans la pratique, l'espérance de vie est une mesure plus utile.

Le niveau d'alphabétisation se mesure soit en fonction de données de base telles que

les inscriptions dans les écoles primaires, soit en fonction des résultats obtenus, par

exemple les niveaux d'alphabétisation atteints. Le taux élevg d'abandon en cours d'êtudes,

en particulier dans les couches sociales pauvres, et le retour a l'anaphabétisme qui en

résulte font du taux de scolarisation un critare trop optimiste des niveaux d'éducation.

Les taux d'analphabétisme chez la population agée de 15 ans ou plus sont done a préférer,

mais ils ne donnent pratiquement aucune indication des améliorations en cours dans le

systame d'éducation.
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Comme dans beaucoup de pays en développe-
rnent, l'étendue et la qualité des statistiques econo-
miques, sociales et demographiques en Republique
populaire de Chine (RPC) ne donne.nt pas des bases
suffisamment sfires pour estimer l'intensité et
l'ampleur de la pativreté et des inégalités de revenus
entre les regions et entre les ,peuples. Cepemlant, on a
beaucoup de preuves indirectes que, du point de vue
des grands critéres socio-économiques, la RPC a fait
plus de progres que la plupart des autres pays en dé-
veloppement à faible revenu.

Malgre les pénuries alimentaires occasionnelles qui
ont sévi dans certaines parties du pays, et qui étaient
dues soit aux aléas météorologiques, soit à un mauvais
choix des priorités, les disponibilités alimentaires
globales, si elles étaient également distribuées,
seraient suffisantes pour répondre aux besoins nutri-
ionnels. En 1978, le nombre moyen de calories

alimentaires disponibles par habitant a été estimé
103 pour cent des besoins. La comparaison avec les
'hiffres correspondants pour d'autres pays tres.
peuplés d'Asie, comme le Bangladesh (82%), l'Ind.e
(92%) et lIndonesie (101%) pour la meme an.née,
est done en faveur de la Chine. La qualité de l'alimen-
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Si, à ce niveau global, le tableau que permettent de brosser ces trois indicateurs
distincts est net, on souhaiterait néanmoins pouvoir disposer d'un indicateur unique de
la pauvreté. A l'occasion, on a eu recours ä l'étendue de la dénutrition come indice de
la pauvreté grave, mais sans l'identifier avec l'étendue de la sous-alimentation (Berg 1981).

On peut aussi combiner divers indicateurs afin d'obtenir un indice composite. Parmi les
indices proposés, le plus intéressant est l'"Indice de la qualité de la vie matérielle" de
l'Overseas Development Council (Morris et Liser 1977). Cet indice se base sur un choix de
critäres, à savoir la mortalité infantile, l'espérance de vie et l'analphabétisme come
représentant les principaux "résultats" de la pauvreté, de sorte que l'on obtient un indice
composite dans lequel les taux de mortalité infantile et d'analphabétisme et l'espérance
de vie ä un an ont le même poids. Cependant, des dimensions importantes de la pauvreté
échappent ä cette approche. Comme Sen (1980) le fait remarquer, si les gens meurent de
malnutrition, cela se traduira par une faible espérance de vie, mais s'ils continuent ä
souffrir de la faim sans en mourir, l'indice ne le montrera pas. Pour cette raison, on
a avancé que ces indicateurs composites doivent,pour bien faire, Etre utilisés en associa-
tion avec des données sur les revenus (Morris et Liser 1977). Comme Sen le note, un pauvre
qui a une espérance de vie faible souffre sur les deux plans. En outre, le systäme
utilisé pour combiner les éléments constituants de l'indice peut être contesté parce qu'il
repose sur une pondération arbitraire.

L'autre méthode de mesure de la pauvreté et la comparaison de son incidence entre les
divers pays exigent que l'on dispose de données sur les revenus et sur les prix. La défi-
nition la plus simple du seuil de pauvreté est le niveau de revenu nécessaire pour acheter
des aliments fournissant un certain nombre de calories. Cette approche fait ressortir la
primauté que lion accorde a l'état nutritionnel et comporte les difficultés liées ä la
définition des besoins caloriques minimaux, dont nous avons parlé ci-dessus. En se basant
sur le niveau de revenus correspondant plutat que sur l'apport calorique lui-mEme, on
tient compte du fait que l'individu peut, tout en ayant de quoi se nourrir, Etre sous-
alimenté sans Etre classé comme tel. Cependant, le revenu nécessaire pour acheter un
nombre donné de calories varie selon le type d'aliments consommés, la où les goats et les
traditions empEchent l'adoption d'un régime alimentaire strictement établi en fonction

NOTE SUR LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

tation s'est également amélioree avec la diversification
de l'agriculture, et en particulier avec l'augmentation
de la production dans les secteurs de l'elevage et de la
peche. Dans certaines parties du pays, la consomrna-
tion alitnentaire continue à étre insuffisante, et la
malnutrition est sans doute plus répandue dans les
campagnes que clans les viiles. Cependant, l'espé-
ranee de vie a la naissance (64 ans en 1976) est
pl.utOt élevée pour un pays en developpement à faible
revenu .La meme observation vaut pour le taux d'al-
phabetisation des adultes, qui se situe autour de 66
pour cent. Si l'on se base sur la pyramide des ages
pour la population de 1979, un tel taux d'alpha-
bétisme signifierait que 215 millions de personnes
âgees de plus de 15 ans étaient illettrées. Ce chiffre est
encore un point en faveur de la Chine, par rapport a.
la plupart des autres pays en développement d'Asie
et d'Extreme-Orient -(tablean 2.1). Meme si pareils
niveaux d'espérance de vie et d'alphabétisme ont été
atteints ou meme dépassés clans de nombreux autres
pays en développement, y compris des pays à faible
revenu comme Sri Lanka, il reste que la RPC est
parvenue a. les assurer pour près d'un milliard d'ha-
bitants, ce qui représente presque un quart de la
population mondiale.



- 83 -

d'un coût minimum par calorie. Les prix des diverses denrées de base et leur 6volution
varient entre la ville et la campagne, ainsi qu'entre différentes régions d'un même pays.
Les études effectuées pour l'inde,par exemple, indiquent que le coat d'un régime alimen-
taire minimal peut être jusqu'à 15 pour cent plus élevé dans les villes que dans les
campagnes (Sinha et coll. 1979).

La notion de seuil de pauvreté correspondant aux "besoins fondamentaux" adoptée par
exemple par l'OIT (Hopkins 1980) étend le concept de besoins minimaux au logement, à la
sant6 et à 116ducation. Comme il est difficile de spécifier les besoins minimaux et ce
qu'il faut dépenser pour les satisfaire, on a l'habitude d'identifier les ménages dont la
consommation alimentaire se situe aux environs des besoins minimaux et d'estimer le niveau
de revenu correspondant aux "besoins fondamentaux" d'aprês l'étude des dépenses de ces
ménages. Comme, au niveau de revenu correspondant aux "besoins fondamentaux", les dépenses
consacrées a l'alimentation absorbent nécessairement une plus forte proportion du budget,
l'estimation de la proportion de la population appartenant à la couche "pauvre",en fonction
de ce crit6re, tendra, toutes choses égales d'ailleurs, à être excessive.

Cette étude de la FAO examine les perspectives
et les grandes options dans le domaine de l'agricul-
ure mondiale jusqu'à l'an 2000, en portant une

attention particulière aux pays en développement.
Son principal but est d'aider les gouvernements des
Etats Membres de la FAO en leur donnant des pers-
pectives à long terme a, l'échelle mondiale dans
lesquelles ils puissent concevoir leurs plans et straté-
gies nationaux ainsi qu'un aperçu général des besoins
du secteur de l'alimentation et de l'agriculture, et
des implications en longue période du développe-
ment A long terme de ce secteur dans le contexte
d'un nouvel ordre économique international.

Les résultats provisoires de cette étude ont été
présentés aux Gouvernements des Etats Membres
afin gulls en délibèrent à la vingtième session de
la Conférence de la FAO, en novembre 1979. Puis
l'étude a été révisée pour tenir compte des sugges-
tions faites lors de cette session, et c'est ainsi que
l'on a obtenu l'analyse quantitative et les projections
reprises dans le présent chapitre. Cette analyse repose
en grande partie sur trois "scénarios" concernant
90 pays en développement: un scénario tendanciel,
basé sur une extrapolation des tendances passées
de la production et de la consommation des produits
agricoles; un scénario A optimiste, basé sur l'hypo-
thèse que les pays en développement atteindront les
objectifs généraux de croissance économique de la
nouvelle stratégie internationale du développement
des Nations Unies et amélioreront sensiblement
leurs résultats agricoles; et un scénario B de croissance
moyenne, basé sur l'hypothèse de la réalisation de
taux de croissance plus modestes, tant dans l'agricul-

AGRICULTURE: HORIZON 2000

ture que dans l'ensemble de l'économie.

En ce qui concerne les projections de la popu-
lation, on a pris la variante moyenne des projections
des Nations Unies pour tous les sanarios. En ce qui
concerne la croissance économique globale, on a
admis, pour le scénario A, 7 pour cent par an pour
l'ensemble des pays en développement, 6,4 pour cent
pour les pays a. faible revenu. et 7,2 pour cent pour
les pays A. revenu moyen. Pour ce qui est des pro-
jections de la production, le scénario A suppose une
amélioration de l'autosuffisance en produits vivriers
de base et un accroissement des disponibilités expor-
tables dans des proportion optimistes, mais pas uto-
piques.

La principale conclusion de l'étude est tits
préoccupante: au cours des deux prochaines dé-
cennies, les pays en développement pourraient
doubler leur production alimentaire et agricole, ce
qui, à n'en pas douter, améliorerait la situation ali-
mentaire de leur population, mais ne suffirait pas, en
soi, à faire disparaitre le fléau de la faim. La pro-
duction alimentaire doit non seulement augmenter

condition essentielle mais également ètre dis-
tribuée plus équitablement. L'étude montre qu'un
effort soutenu est nécessaire dans de nombreux do-
maines. 11 serait vain de compter sur de nouveaux
progrès sensationnels de la technique pour trans-
former la production et l'on ne parviendra pas sans
douleur à une distribution plus equitable des revenus
et des disponibilités alimentaires; enfin, industriali-
sation et croissance agricole doivent aller de pair.
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La plus grosse difficulté que pose la mesure de la pauvretê mondiale en se fondant
sur les revenus ne reside pas tant dans l'établissement d'estimations nationales que dans
la comparaison des seuils de pauvretê entre les differents pays. En príncipe, on procêde
en convertissant les estimations nationales dans une monnaie commune en appliquant des
taux de change bases sur la parité du pouvoir d'achat (PPP). Cependant, les difficultés
pratiques posees par le calcul des taux d'échange PPP pour les paniers de la ménagère et
l'ampleur des erreurs probables - même si elles sont aléatoires - rendent cette méthode
beaucoup moins attirante que celle des indicateurs materiels.

Pour conclure cet aperqu general de l'étendue de la pauvreté mondiale, il est salu-
taire d'examiner briêvement les perspectives d'avenir. L'une des principales dimensions
de la pauvreté régionale qui ressort de la figure 2-1 est la proportion de pays qui ne
parviennent pas ê atteindre les niveaux spêcifiques recommandês pour la nutrition et les
normes fixées pour l'instruction élementaire et l'espérance de vie. Les niveaux ou normes
cites sont ceux que la FAO a adoptês dans son etude prospective Agriculture: Horizon 2000
(FAO 1981) dans le contexte de l'engagement d'éliminer la dénutrition et d'assurer
l'instruction elementaire et la sante de tous d'ici ê l'an 2000. Cela n'est pas impossible,
puisque quelques pays ê revenu moyen y sont déjà parvenus. Les projections FAO de l'êtendue
de la pauvreté en 1990 (scenario A de Agriculture: Horizon 2000) se fondent sur l'hypothêse
d'une mmélioration des taux d'expansion êconomique entre 1980 et 2000, et doivent donc
être considérées come optimistes. Même ainsi, en termes absolus, le nombre des sous-
alimentés dans les 90 pays étudies dépasserait 400 millions en l'an 2000, soit à peine
moins qu'en 1980. En Afrique, on prevoit que le nombre total de personnes sous-aliment-6es
augmentera. C'est seulement en termes relatifs que l'on prêvoit une baisse de l'incidence
de la dénutrition dans toutes les regions. En ce qui concerne l'analphabétisme, les chiffres
absolus, selon les projections de l'Unesco, augmenteront probablement dans toutes les
regions sauf l'Amérique latine. A nouveau, ce n'est qu'en termes relatifs que l'on prévoit
une baisse de son incidence dans toutes les regions. Les projections des Nations Unies en
ce qui concerne l'espérance de vie indiquent une amelioration dans toutes les regions, la
moyenne pour les 90 pays envisages passant de 55,7 ê 60,5 ans. Cependant, la majorité des
pays d'Afrique et d'Asie et d'Extrême-Orient continuera ê avoir une espérance de vie
moyenne inferieure à 60 ans.

INCIDENCE DE LA PAUVRETE RURALE

On peut prévoir une incidence énorme du paupérísme dans les campagnes, êtant donne que
la population de la plupart des pays en développement est essentiellement rurale. Sur les
90 pays en développement, 66 ont une population en majorité rurale. En Afrique, comme en
Asie et en Extrême-Orient, les ruraux constituent environ les trois quarts de la population
totale, et même, au Proche-Orient, 56 pour cent. C'est seulement en Amérique latine qu'ils
sont minoritaires (35 pour cent). Pour des raisons strictement démographiques donc, on
peut s'attendre A ce que la pauvrete frappe essentiellement les populations rurales.

Mais la proportion de la population qui vit dans la misère est-elle plus forte dans
les campagnes que dans les villes? Et les privations y sont-elles plus graves? On dispose
de peu d'indicateurs materiels de la pauvreté distincts pour les zones rurales et pour les
zones urbaines; pour les revenus, les données sont plus complêtes, mais de qualité três
inégale. Même dans ces conditions, on peut brosser un tableau d'une netteté surprenante,
notamment en ce qui concerne la mortalite et l'analphabetisme.

Les apports caloriques mesurés au moyen des enquêtes sur la consommation et les budgets
des ménages et l'incidence de la dénutrition telle qu'elle apparaTt d'aprês les enquêtes
sur l'état nutritionnel sont estimés separément pour les populations rurales et urbaines
dans un relativement petit nombre de pays, mais il se de-gage des constantes régionales
significatives. Les estimations taut de l'Inde (DANIDA 1980) que de Sri Lanka (Cavan et
Chandrasekera 1979) ne suggêrent aucune difference significative ni systématique, alors
qu'aux Philippines la proportion de menages ayant une faible ration calorique est plus
élevêe dans les zones urbaines (CMRADR - FAO 1979b). Dans les pays d'Afrique situés au
sud du Sahara, au contraire, les données en provenance de la Sierra Leone (USAID 1978a),
du Ghana (FAO 1976), du Liberia (USAID 1978b), du Togo (USAID 1978c) et de la Tanzanie
(DANIDA 1980) indiquent toutes une plus forte incidence de la malnutrition dans les zones
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rurales. Il n'y a qu'en Afrique du Nord, en Tunisie, que la situation est 'renversée
(Kamoun et Périssé 1979). Au Proche-Orient, la situation dênote une incidence relativement
plus forte des privations dans les zones rurales, des exemples en êtant l'Egypte (USAID
1978d) et l'Iran (van Ginneken 1980), En Amérique latine, des études récentes de l'état
nutritionnel a Haiti (Mason 1980) indiquent que les zones les plus éloignées des villes
sont celles qui sont le plus frappées par la malnutrition, mais au Brésil, la proportion
de ménages ayant de faibles niveaux de consommation d'aliments énergétiques est plus
élevée dans les zones urbaines (FAO 1977). Globalement, les données indiquent qu'une plus
forte incidence de la malnutrition chez les ruraux que chez les citadins est caractéris-
tique d'une grande partie de l'Afrique tropicale et du Proche-Orient, mais on n'a pas
assez de données pour faire des généralisations en ce qui concerne l'Asie et l'Amérique
latine.

Les données concernant la mortalité et l'analphabétisme, elles, indiquent tras claire-
ment que ces deux fléaux frappent plus durement la population rurale. Les enquêtes démo-
graphiques menées dans une large gamme de pays tels que la République démocratique du Congo,
le Bénin, le Gabon et le Cameroun occidental en Afrique, l'Egypte et la Turquie au Proche-
Orient, l'Inde et la Malaisie en Extrême-Orient et le Mexique indiquent toutes des taux
de mortalitê plus élevés dans les villes que dans les campagnes (ONU 1973). Des taux
d'analphabétisme, distincts pour les villes et pour les campagnes, sont disponibles pour
20 pays. Dans chaque cas, les taux d'analphabétisme rural sont plus élevés et les dif-
férences sont plus grandes dans les pays oû les taux généraux d'alphabétisme sont plus
faibles.

Comm l'incidence relative de la pauvreté dans les campagnes et dans les villes, sous
l'angle de la dénutrition, de l'espérance de vie et de l'analphabétisme, a êté évaluée sur
la base de données provenant de différents groupes de pays, une confirmation ayant recours
aux seuils de pauvreté estimés d'apras les revmus pour les divers pays serait utile.
Ainsi, l'incidence de la pauvreté rurale et l'incidence relative de la pauvreté rurale par
rapport a la pauvreté urbaine déterminée sur la base des revenus correspondant au "seuil
de pauvreté" sont indiquées pour un certain nombre de pays dans les tableaux 2-2 a 2-5.

Tableau 2-2. Seuil de pauvreté pour chaque pays et incidence de la pauvreté rurale
dans des pays choisis d'Afrique

Seuil de pauvreté Incidence
$ E.-U. par de la Rapport entre l'incidence

Année de habitant pauvretê rurale et l'incidence

Pays référence auxprix de 1970 % urbaine de la pauvreté

AFRIQUE

Ghana 1970 de 57 a 71 supérieure
a 50

Lesotho 1978 110 ...

Swaziland 1976 65 ...

Somalie 1976 91 70 1,7

Sierra Leone 1977 80 55 1,0

Tanzanie 1969 43 65 3,3

Zambie 1974 85 52 2,2

Nigéria du Nord 1970-71 - 51 ...

Kenya 1974-75 51 40 10,2

Sources pour l'AFRIQUE:

1-7: Assefa Baquela et Rolf Van der Hoyen "Pauvreté et inégalité en Afrique tropicale"

Revue internationale du travail, vol. 119, No 3, mai-juin 1980.

8 : Charles Elliott "Rural Poverty in Africa" (ronéotypé) OIT, Genave, No 1978, pages 9-15.

On identifie les pauvres a ceux qui consacrent 70 pour cent ou plus de leurs dépenses

totales a l'alimentation.

9 :
Dharam Ghai, Martin Godfrey, Franklyn Lisk, Planning for Basic Needs in Kenya, OIT, 1979,

pages 18-28.
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Sources pour l'AMERIQUE LATINE:

Oscar Altimir "The Dimensions of Poverty in Latin America", CEPAL, Nations Unies,
Santiago, Chili, 1979.

1/ Pour les Philippines et le Bangladesh, aux prix de 1972.

Sources pour l'EXTREME-ORIENT:

1-6: Banque mondiale, document interne No 406, Poverty and Development of Human Resources:
Regional Perspectives, 1980, page 43. On a établi le seuil de pauvreté aux prix de
1970 sur la base de l'indice des prix des aliments 'A. la consommation,

7-8: FAO, Horizon 2000 monographie concernant l'Inde et le Bangladesh (rongotypé).

* Selon l'auteur de ces études, les chiffres officiels pourraient étre des surestimations;
il suggère qu'il pourrait être plus juste de r6duire les chiffres d'environ un tiers.

Tableau 2-3. Seuil de pauvreté pour cheque pays et incidence de la pauvreté
rurale dans des pays choisis d'Amérique latine

Seuil de pauvret6 Incidence
$ E.-U. par de la Rapport entre l'incidence

Ann6e de habitant pauvret6 rurale et l'incidence
Pays référence aux prix de 1970 E urbaine de la pauvret4

AMERIQUE LATINE

1. Argentine Vers 1970 164 19 3,8

2. Brésil 130 73 2,1
3. Colombie It 116 54 1,4
4 Costa Rica
5. Chili tt

128

168
30

25

2,0
2,1

6. Equateur 145 - -

7. Honduras 125 75 1,9
8 Mexique
9. Pérou tt

122
119

49
68

2,5

2,4
10. Uruguay It

153 - -
11. Venezuela 189 36 1,8

Tous pays - 62 2,4

Tableau 2-4. Seuil de pauvreté pour cheque pays et incidence de la pauvreté
rurale dans des pays choisis d'Extrême-Orient

Seuil de pauvreté
$ E.-U. par

Incidence
de la Rapport entre l'incidence

Année de habitant pauvreté rurale et l'incidence
Pays référence aux prix de 1970 5 urbaine de la pauvreté

EXTREME-ORIENT

1. Indonésie (Java) Vers 1977 38 80* 1,2

2. Indonésie (autres
Iles) 34 49* 0,8

3. Cor6e
4. Malaisie

80
115

14*
55*

0,7
2,2

5. Philippines
6. Thallande

89

64
59*
43*

1,0
2,5

7. Inde 1975 51 56 ...
8. Bangladesh 1975 46 74
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Tableau 2-5. Seuil de pauvretê pour chaque pays et incidence
de la pauvreté rurale dans des pays choisis du Proche-Orient

Seuil de pauvreté Incidence
$ E.-U. par de la Rapport entre l'incidence

Année de habitant pauvreté rurale et l'incidence
Pays réfêrence aux prix de 1970 % urbaine de la pauvreté

PROCHE-ORIENT

Egypte 1974-75 87 28

Iran 1975-76 92 38 3.0

Pour l'Egypte: Voir Samir Radwan, The impact of Agrarian Reform in Rural Egypt (1974/75),
OIT, Genève, janvier 1977, page 42.
On a modifié le seuil de pauvretê donnê en livres êgyptiennes pour 1974-75
sur la base de l'indice des prix des aliments à la consommation et du taux
de change pour 1970.

Pour l'Iran: Voir Wouter van Ginneken: Some Methods of Poverty Analysis; An Application
to Iranian Data 1975-76, World Development Vol. 8, No 9,septembre, page 643.
Le seuil de pauvreté pour 1970 a êtê êtabli sur la base de l'indice des prix
des aliments à la consommation et du taux de change de 1970.

Il faudra toutefois user de beaucoup de prudence dans les comparaisons entre les pays,
étant donné que les sources d'information sont diffêrentes. Nous avons déja abordé ci-dessus
divers problèmes que posent l'estimation et la comparaison des seuils de pauvretê entre les
pays. En particulier, si l'on applique le mame seuil de pauvreté dans les zones rurales et
les zones urbaines alors que le coat du rêgime de subsistance est infêrieur dans les
campagnes, on surestimera l'ampleur de la pauvreté dans les zones rurales par rapport aux
zones urbaines. L'incidence de la pauvreté est mesurGe ici sur la base d'un simple comptage -
comme pour les estimations fondées sur la nutrition - c'est-a-dire qu'il s'agit d'une

estimation de la proportion de la population dont les revenus sont inférieurs au seuil de
pauvretê, quelle que soit l'ampleur de ce "déficit de revenu". Ainsi, le degrê de privation
chez les groupes dont les revenus sont particulièrement bas n'apparait pas.

Les estimations fond6es sur les revenus confirment les renseignements fournis par les

indicateurs matériels, a savoir que l'incidence de la pauvretê, mesurée par la proportion
des populations êtudiêes qui se trouve au-dessous du seuil de pauvretê, est pratiquement,
sans exception, plus forte dans les campagnes que dans les vines. Cette diffêrence est

suffisamment grande pour ne pas pouvoir provenir d'une erreur systématique de mesure.

La pauvretêruraleapparait donc sans ambigulté comme l'élément principal de la pauvretê

mondiale, non seulement parce que les pauvres sont considérablement plus nombreux dans les
campagnes que dans les villes, mais aussi parce que l'incidence de la pauvreté est dispro-

poitionnée chez les ruraux.
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REPARTITION PAR CATEGORIE DES PAYSANS PAUVRES DE PAYS CHOISIS - ANNEES 1970

I/ Ifzal Ali, B.M. Desai, R. Radha Krishna,
V. S. Vyas, India 2000: Agricultural Pro-
duction Strategies and Rural Income
Distribution, 1980. (Rona:rtypé).
D'apfC,ss les tableaux 0,6 et 0,7, pages 37
et 38.

-q/ Mohiuddin Alamgir, Income Distribution
and Nutritional Status of the Agricultural
Population: A Case Study of Bangladesh in
the Year 2000, 1980. (Ronéotype). D'aprè's
le tableau 41, page 123.

Les chiffres se rapportent au total. Mais les
paysans pauvres forment 87,7 pour cent de
l'ensemble des pauvres. Voir: Sudhir Anand,
"Aspects of Poverty in Malaysia" The Review
of Inconze and Wealth, Series 23, mars 1977,
page 13.

fU Banque mondiale, document interne No 389,
Poverty and Growth in Kenya, mai 1980.
D'après le tableau 1, page 2.

Les données se rapportent aux populations
rurales et urbaines. Mais 74 pour cent des
pauvres vivent dans les zones rurales et 54
pour cent sont dans l'agriculture. Voir
Wouter van Ginneken, Some Methods of
Poverty Analysis: All application to Iranian
Data, 1975-76, World Development, Vol. 8,
No 9, septembre 1980.

Banque mondiale, document interne NO 395,
Income Distribution and Poverty in Mexico,
1980. D'après le tableau 7, page 21.

EXTREME-ORIENT AFRIQUE

INDE 197511 KENYA 19744/

Paysans n'ayant pas ou guère de terre 42,7 Paysans sans terre 5,1
Petits agriculteurs et cultivateurs Petits agriculteurs, y compris les culti-

marginaux 37,4 vateurs migrants 74,7
Autres cultivateurs 19,9 Eleveurs 15,4

"Squatters", sur les grandes exploitations 4,8
100,0

100,0

BANGLADESH 1975-/ PROCHE-ORIENT

Paysans sans terre 32,4 IRAN 1975-761/
Petits agriculteurs 61,0
Autres agriculteurs 6,6 Travailleurs indépendants 50,5

Salariés 20,9
100,0_ Travailleurs faisant partie de la famille,

non classés 11,0
Autres 8,6

MALAISIE 1970V
100,0

Agriculteurs 47,9
Travailleurs agricoles 29,5 AMERIQUE LATINE
Autres travailleurs 11,0
Divers, services et cadres 0,6 MEXIQUE 19771

100,0 Travailleurs agricoles indépendants 32,9
Agriculteurs salariés 17,5
Chômeurs 7,8
Salariés dans d'autres secteurs 8,6
Travailleurs indépendants dans

d'autres secteurs 7,7
Non classés et autres 25,5

100,0
_
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ANALYSE DE LA PAUVRETE RURALE

LES CAUSES DE LA PAUVRETE RURALE

La pauvreté rurale est,a l'échelle mondiale, le principal facteur de paupérisme, non
seulement parce que les pauvres sont nettement plus nombreux dans les campagnes que dans
les villes, mais aussi parce que l'incidence de la pauvreté est excessivement forte en
milieu rural.

On examinera, dans la préSente section, les principales causes de pauvreté afin de
tenter de déterminer dans quelles conditions une famille n'est plus a mame de subvenir

ses besoins. On dégagera en mame temps certaines caractéristiques de ces ménages ruraux
particuliarement vulnérables.

DEFAUT D'ACCES A LA TERRE ET A D'AUTRES FACTEURS A L'ORIGINE D'IINE INSUFFISANCE DE LA
PRODUCTION

Théoriquement, un ménage peut échapper a la pauvreté en produisant, à l'aide de ses
propres ressources, tout ce dont il a besoin, c'est-a-dire en étant entiarement auto-
suffisant. Dans la pratique,toutefois, la plupart des ménages doivent faire appel aux
services publicsou à l'échange pour se procurer certains types de biens et services (ensei-
gnement, habillement). La plupart des ménages ruraux ayant des terres peuvent produire au
moins une partie des aliments dont ils ont besoin, mais dans bien des cas, ces aliments
ne sont pas suffisants pour les soustraire a la sous-alimentation; quant aux paysans sans

terre, ils ne peuvent, par définition, produire eux-mêmes les aliments dont ils ont besoin.

Si l'on veut mieux cerner les raisons pour lesquelles un ménage ayant des terres peut
encoresouffrirde pénuries alimentaires, il faut se pencher sur certains problames des
ménages les plus vulnérables.

Le petit cultivateur n'a probablement pas assez de capitaux pour améliorer ses
techniques culturales (utilisation d'engrais, de produits chimiques, machines, etc). La
terre dont il dispose et la main-d'oeuvre familiale constituent donc ses principales

ressources.

Dans ces conditions, la sous-alimentation peut s'étendre aux ménages qui ne disposent
que d'une tras petite parcelle; c'est notamment le cas dans les pays oa la tras faible

superficie des exploitations s'explique par la forte densité démographique, mais aussi

dans ceux °a la terre, relativement abondante, est tras inégalement répartie. Ce problème
de l'exiguIté des exploitations s'aggrave encore dans les pays pratiquant le fermage, car,
pour obtenir des terres, le fermier doit remettre au propriétaire une part importante
de sa production.

Malheureusement, on n'a encore réalisé aucune étude régionale ou nationale permettant

de préciser le rapport existant entre l'accès a la terre et la sous-alimentation, mais on

peut tirer certaines conclusions de quelques enguates nutritionnelles et études locales.

Par exemple, l'enguate de 1975-76 sur la nutrition dans les zones rurales du Bangladesh

(gouvernement de la République populaire du Bangladesh 1981) indique que la consommation

d'aliments et d'élémentsnutritifs augmente au fur et a mesure que s'améliorent les possibi-

lités d'accas a la terre (tableau 2-6). On a tiré des conclusions semblables d'une étude

plus restreinte portant sur 122 familles vivant a Bogra, au Bangladesh (FAO 1979), du

projet de développement intégré de Palawan, aux Philippines (FAO 1980), du projet de

développement intégré de Machakos au Kenya (Gouvernement du Kenya 1980), en Halti (Mason,

1980) et a Juliaca, dans le Département de Puno, au Pérou (Gouvernement du Pérou 1980).
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Tableau 2-6. Consommation d'aliments et d'éléments nutritifs par
personne et par jour en fonction de la taille des exploitations

Apport en éléments nutritifs

Ces quelques exemples ont permis de constater que la pauvreté, la sous-alimentation et
le manque d'accès à la terre sont des facteurs étroitement liés. En général, les recen-
sements effectués dans les pays en développement n'aboutissent pas a ce genre de conclusion
et ilfaudrait, a l'avenir, recueillir une documentation plus abondante a ce sujet.
Toutefois, pour ce qui concerne l'Asie du Sud, notamment le Bangladesh, l'Inde et le
Pakistan, on admet généralement que le manque de terres est une cause importante de
pauvreté. On s'accorde également a reconnaitre que la plupart des ruraux pauvres sont des
ménages de travailleurs agricoles ayant peu ou pas de terres, de cultivateurs dont l'exploi-
tation est inférieure a 5 hectares et d'autres travailleurs ruraux (Singh, I. 1979).

En Amérique latine, où les terres arables sont relativement plus abondantes, la sous-
alimentation dans le secteur rural est principalement due a une répartition inéquitable
des ressources entre d'un caté des grands propriétaires fonciers et de l'autre des petits
exploitants et des travailleurs agricoles n'ayant pas suffisamment de terres. La situation
est particuliärement critique dans certains pays d'Amérique centrale et dans certaines
régions d'autres pays, notamment dans le nord-est du Brésil (FAO 1977).

Précisons toutefois qu'il ne suffit pas de calculer la superficie pour rendre compte
de maniäre adéquate des disponibilités de terres. La quantité des terres est de toute
évidence un facteur déterminant pour la production agricole, mais leur qualité revat encore
plus d'importance, notamment lorsque les agriculteurs n'ont ni les techniques ni les
ressources nécessaires pour améliorer leur teneur en élémentsnutritifs et leur productivité.
Par exemple, on peut difficilement comparer les petites exploitations se trouvant sur des
terres irriguées fertiles et se pratant a deux ou trois récoltes par an a des exploitations
de m&me taille ne disposant pas de l'irrigation. Cette question revét une'importance parti-
culiäre dans les zones a faibles précipitations ou à précipitations variables (mousson),
car l'agriculture ne peuty assurer une production stable ¡DU suffisante d'aliments, Marne
sur des terres relativement étendues.

Dans certaines régions où les terres sont relativement abondantes, notamment en Afrique
sub-saharienne, la production d'aliments est limitée non pas par les terres disponibles,
mais par l'effectif dt la qualité de la main-d'oeuvre. C'est ce qui se passe notamment
lorsque le ménage n'a pas d'animaux de trait et doit donc se contenter de cultiver les
champs a la houe. A certaines époques de l'aanée, il est indispensable d'effectuer en temps
voulu des opérations telles que la plantation et le désherbage pour assurer une bonne
récolte. Si la main-d'oeuvre familiale disponible lors de ces périodes de pointe est
insuffisante et que la famille est trop pauvre pour engager de la main-d'oeuvre extérieure,
la production totale d'aliments s'en ressentira. On peut atténuer ces difficultés en
fournissant a ces ménages des prêts en espäces ou en nature (outillage amélioré).

Deux types de ménage sont particulièrement vulnérables vu leur manque absolu ou relatif
de main-d'oeuvre. Premiärement, les ménages ayant un grand nombre d'enfants trop jeunes
pour participer pleinement aux travaux. Deuxièmement, les ménages privés d'homme adulte,
par exemple lorsque la femme chef de ménage est veuve ou divorcée, ou lorsque les homes
ont quitté l'exploitation pour chercher du travail ailleurs. Cette dernière situation est
assez commune dans des pays tels que le Lesotho et la République arabe du Yémen. Dans ces
deux cas, la présence de terres non utilisées n'exclut pas la pauvreté; lorsque les hommes
ont émigré pour trouver du travail, l'argent qu'ils envoient peut atténuer la pauvreté,
soit directement, soit par un apport de capitaux dans l'exploitation familiale.

Superficie de l'exploitation
(en acres)

Consommation d'aliments
(en grammes)

Calories
(en Kcal.)

Protéines
(em grammes)

sans terre 694 1 925 53,9
.01 - .49 683 1 924 52,6
.50 - .99 745 2 035 57,7

1.00 - 2.99 785 2 193 62,5
3.00 + 843 2 375 67,6
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En raison des particularités propres aux
communautés de pecheurs, la pauvreté y revet
un caractére aigu et chronique. Les obstacles
structurels au cléveloppement de la peche sont
les memes que ceux qui entravent le développe-
ment du secteur rural dans son ensemble, mais
les pecheurs traditionnels ont aussi des pro-
blemes propres découlant de la libre exploita-
tion de ressources limitées. Dan.s la plupart
des pays, les ressources halieutiques sont du
domaine public et traditionnellement, leur
exploitation est libre et gratuite. Comme la
mer n'appartient à personne, il est facile d'en
vivre soit en s'embarquant sur un grand bateau
soit en pratiquant la peche artisanale à l'aide
d'un matériel rudimentaire, et merne parfois
de techniques tres nuisibles au milieu comme
la dynamite et le poison. Mis a part l'inves-
tissement initial, on peut habituellernent se

lancer clans cette activité sans bourse
en payant tout au plus un droit de licence.
La peche est souvent une source d'emploi vers
laquelle se rabattent, en dernier ressort, les
rura.ux pauvres et les paysans sans terre.

On peut citer de ricinbreu;: exemples d.e
transferts de rnain-d'oeu-,r;e secteur des
peches: la main-d'oeuvre excéclentaire des Talan-
tations de caoutchouc pratique la .peche .au
challa en Asie du Sud-Est; en hiele, des
communautés entieres ont deserté des régions
agricoles pour venir grossir les rangs des
communautés de pecheurs de la côte; A. la fin
des alinees 1970, les travailleurs licencies des
plantations de cocotiers dans le nord-est du
Brésil ont trouvé peu de sources de revenus,
sauf dans la peche en pirogue; a Java, oil le
nombre de paysans sans terre augmente encore

LA PECHE ET LA PAUVRETE RURALE

plus rapidement que dans le reste de
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Il existe peu de données quantitatives entièrement fiables concernant la répartition
dr,s ,:elnes dans 1-s 1,a-jc en déveleppement. On dispose pour un certain nombre de pays en

rasse- ies iors de recensements agricoles organisés avec l'aide
de lo LAO. Come le traitement du recensement agrizole de 1980 n'en est qu'au stade initial,
il faut encore utiliser les résultats des recensements effectués au début des années 1970.

Dans la plupart des pays en développement pour lesquels on dispose de telles données,
les petites exploitations représentent la majorité des exploitations totales et la plupart
d'ente elles sont classées come "marginales" c'est-a-dire qu'elles engendrent des revenus
in.éeleus au scull de pauvreté, même en supposant l'adoption de techniques améliorées.
Beaeceu,) de ces petits agriculteurs marginaux doivent en plus travailler come salariés
dans l'agriculture ou chercher d'autres sources de revenu loin du secteur agricole.

La répartition des terres entre les cultivateurs et la taille des petites exploitations
ne rendent compte qu'en partie du manque d'accès à la terre. Tous les petits cultivateurs
ne possédent pas la terre qu'ils travaillent. Certains sont uniquement fermiers. D'autres
louent en partie la terre qu'ils cultivent. Les données concernant le nombre de fermiers
parmi les petits ,, ttivateurs, l'étendue du fermage et ses différentes formes, les
c,:e.,,litions du bail cc les loyers payés ne sont disponibles que dans un petit nombre de.

- sont de qualité variable. Elles donnent cependant une idée générale de la situation.
Erique, le fermage est un phénoméne assez peu répandu en raison des régimes fonciers

trLditionnels et de la disponibilité des terres. Dans plusieurs pays d'Amérique latine
come en El Salvador, au Panama, au Brésil, au Pérou et au Suriname, la plupart des petites
exploitations ne sont pas cultivées en faireevaloir direct. Dans ces pays, les terres
exploitées en fermage dépassent 20 pour cent de l'ensemble. De nombreux ménages de paysans
sans terre travaillent sur les terres de grands propriétaires selon différents systémes
traditionnels de régime foncier, mais principalement en échangeant leur travail contre le
droit é cultiver la terre. Au fur et a mesure que les grandes exploitations privées se
modernent, les fermiers sont chassés des terres et viennent grossir les rangs des
paysans sans terre ou des migrants vers les zones urbaines. Selon les informations dispo-
nibles, le fermage a perdu en importance en Extrême-Orient à la suite des réformes agraires,
mais le métayage reste très répandu parmi les petits cultivateurs, notamment dans les zones
de riziculture.

Des monographies préparées pour le document Agriculture: Horizon 2000 indiquent que
la p-m7reté dans lea zones rurales est surtout répandue parmi les families de paysans sans
t - 't de petits ag7iculteurs. Il faudrait donc tenir compte de l'ensemble de ces deux

lors de l'eeaea des relations existant entre la pauvreté rurale et l'accés a la
,..nre, Parmi les pye pour lesquels on dispose de données, les paysans sans terre et les

- cultivateurs ,:ipatseent la majeure partie des ruraux pauvres en inde, au Bangladesh,
,ele, au 1(en;¡,3e La fra:n, et au Mexique (voir encadré page 88).

Le manqne. la terre est moins prononcé dans de nombreuses zones d'Afrique en
eisea dn, regime fe.. traditionnel et de la disponibilité de terres. Toutefois, dans

réL;jons,,anées recueillies lors du recensement agricole de 1970, indiquent
pDueeentage important de salariés travaillent dans l'agriculture: 31 pour cent en

Asie et en i7,etcéme-Orient, 34 pour cent en Amérique latine et 25 pour cent au Proche-Orient.
chirris eout particulièrement élevés dans cerfains pays d'Aeeique latine, d'Asie et

d'Eetrém--Criente 53 pour cent en Argentine, 62 pour cent au Chili, 49 pour cent au Mexique,
41 pour ccct an galaisie, et 51 pour cent à Sri. Lanka. On compte parmi les salariés les
travailleurs faisant partie de familles de cultivateurs, mais dont le salaire constitue la
prjncipalc source de revenus. Par le passé, la diminution des terres disponibles par personne
a, eutroAn5 une augmentation du pourcentage de salariés dans les pays d'Asie et
d'Etnéme-Orient. Dens les pays d'Amérique centrale, le pourcentage de salariés a augmenté
dans les zones rurales, mais dans d'autres pays d'Amérique latine l'exode des travailleurs
rurane (Jet; salariés agricoles et des petits agriculteurs a quelque peu atténué cette
augmentacion. On enregistre également des tendances similaires dans certains pays du
Proche-Oneat.

La pression démographique croissante dans les zones rurales et dans le secteur agricole
ne fera qu'accroltre le nombre de paysans sans terre et de petites exploitants, méme sans
aucune aggravation des inégalités. Au cours de la décennie, de trés graves problèmes de
pénurie de terres se poseront dans les pays les plus pauvres d'Asie et d'Extrême-Orient.
Les projections de l'étude "Agriculture: Horizon 2000" prévoient que 50 millions de ménages
viendront s'ajouter aux paysans sans terre et aux petits exploitants dans les 90 pays en
développementétudiés.La plupart des petits exploitants n'auront pratiquement pas de terres.
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Au Preche-Orient et en Amérique latine, un exode rural important permettra de limiter ce
phénomène, mais on prévoit malgré tout un accroissement net de ces groupes. Il en résultera
donc une augmentation du nombre de famines rurales qui n'ont pas suffisamment de terres, ni
d'autres facteurs de production, et qui peuvent donc être considérées comme vivant dans une
pauvreté absolue.

Problêmes liés é l'échange de biens et services pour la satisfaction des besoins da-
mentaux

Théoriquement, les familles rurales peuvent être entièrement autosuffisantes, maís
en pratique, elles ont besoin d'argent pour satisfaire en tout ou en partie leurs besoins
fondamentaux et elles doivent done échanger une partie de leur production pour satisfaire
ces besoins. Une famille peut donc être obligée de vendre des produits alímentaires pour
satisfaire d'autres besoins essentiels. La situation est particuliérement grave pour l'agri-
culteur lorsqu'il doit vendre une partie de sa production au moment de la récolte, quand
les prix sont peu élevés, pour devoir plus tard acheter des aliments a des prix plus élevés.
Cela illustre, une fois de plus, le cercle vicieux de la pauvreté; en revanche, un agrículteur
disposant de vastes excédents de produits alimentaires n'est pas Oblige' d'acheter des
aliments et peut en outre retarder la vente de sa production jusqu'aprés la période suivant
immédiatement la récolte.

Un ménage peut même produire suffisamment d'aliments pour se nourrir de maniere
adéquate mais connaltre la misére dans la mesure où il ne peut pas satisfaire d'autres
besoins essentiels. C'est notamment le cas lorsqu'il n'y a pas de marchés, ou que ceux-ci
fonctionnent trés mal, c'est-é-dire lorsqu'il est trés difficile ou très cofiteux de
transformer un excédent alimentaire en argent liquide, ou lorsqu'il y a trés peu de biens
pouvant être facilement achetés, même si l'on dispose d'argent liquide. Etant donné
l'insuffisance des structures de commercialisation et le prix élevé du transport, l'agri-
culteur est voué a des termes de l'échange trés défavorables ainsi qu'a une forte fluctuation
saisonniére des prix (voir ci-dessus).

On obtient des résultats similaires lorsque, par suite de mesures prises par les
pouvoirs publics, les termes de l'échange entre les produits agricoles et d'autres marchan-
dises sont, délibérément ou non, défavorables a l'agriculture. Les gouvernements adoptent
souvent ce type de politique' Pour maintenir les prix alimentaires a un niveau peu élevé dans
les zones urbaines ou pour dégager dans les zones rurales un excédent permettant de fil)apcsir
les dépenses publiques. Une polítique de ce genre a non seulement des re.rcussions airecte3
sur les revenus des 'ménages ruraux produisant des excédents commercialisables, mais elle

décourage également l'emploi de main-d'oeuvre agricole, ce qui entraine 111., aggravation de

la pauvreté.

Le manque d'emplois rémunérateurs est une des principales causes de la pauvreté rurale.
Elle se manifeste souvent dens les pays endéveloppement où la productivité agricole est faible

et où prédomine l'exploitation familiale. DanS ces cOnditions, méme si les sericulen.:s

désirent engager de la main-d'oeuvre pour aider les membres de la famine, fils. )eeqd. .,A.t de

ne pouvoir offrir des salaires attrayants. En outre, si l'agriculture ne (i'se qu'un aible

excédent, elle n'offre qu'une base réduite aux activités économiques relevat du secteur

secondaire et tertiaire. Il y a. donc trés peu de possibilités d'emplois rémupCr&ceurs dans

les zones rurales, tent pour les paysans sans terres que pour les mIciee; arin des terres

mais désirant compléter leur faible production agricole en travaillv.ic dns ed. oetre

secteur.

Dans ces conditions, on peut prévoir un exode rural importan c, avec com.a: ccis*Tence

l'extension de la pauvreté dans les zones tent urbaines que russ,)Jes. , E1A.)?z1 da

exode sont a rechercher A la fois dans l'attrait qu'exerce un mode de dI nneme7it c5

palement urbain et industriel pouvant offrir des salaires supérieurs, e. c s inegalités

qui régnent en milieu rural et poussent a l'exode ceux qui n'ont ace-es ni à la terre ni

d'autres moyens de production.

Pour ce qui concerne l'attrait exercê par les zones urbaines, on sait que, dans la

plupart des pays en développement, l'accroissement de la population ul)sjl.na ast supérieur

la croissance des emplois dans l'industrie, si bien que les ruraux qent les campagnes
ne trouvent que des emplois marginaux mal payés et viennent grossir les i nsses urbaines

pauvres. La pauvreté se déplace donc des campagnes vers les vilies et la urtne
peut étre considérée come un autre symptéme visible de la pauvreté rumie n'une
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rurAe injuste. Par e::emple, des enquètes sur le terrain réalisées en Inde et en Turquie
ré7::..tent que l'exode 1:u:et est le plus élevé dans les zones oa l'accès a la terre et les
reenus sont les plus inégaux. Les ruraux pauvres émigrent donc vers les villes alors que
d'autres, pour survivre, doivent sans cesse migrer, au gré des saisons, d'une zone rurale
l'autre.

Souvent, le coat des déplacements, l'ignorance ou l'incertitude concernant les
possibilités d'emploi dans les zones urbaines retardent l'exode rural. C'est notamment
le cas dans les pays oa il y a pléthore de personnes scolarisées sur le marché du travail
des zones urbaines. Si les employeurs tiennent compte du niveau d'études pour sélectionner
les candidats, les personnes sans instruction auront le plus de difficulté à trouver du
travail et, comme en général les ruraux pauvres ne sont pas instruits, leurs chances
d'échapper a la misère en migrant vers les zones urbaines s'en trouvent gravement compro-
mises. De plus, nombre d'employeurs préfèrent également engager des hommes, si bien que les
femmes n'ont que très peu de possibilités d'emploi. Beaucoup de pauvres peuvent done se
trouver ou se sentir "coincés" dans les zones rurales.

En résumé, plusieurs facteurs peuvent empêcher les masses rurales pauvres d'échanger
leurs biens et services pour satisfaire leurs besoins essentiels: mauvais fonctionnement
des marchés ou termes de l'échange défavorables aux agriculteurs; absence de possibilité
d'emploi rémunérateur dans les zones rurales et finalement difficultés qui se présentent
aux nombreux ruraux désirant trouver un emploi dans les villes.

Incapacité des mécanismes de t ansfert à satisfaire les besoins essentiels

Les ménages disposant de peu de réserves se trouvent dans une situation extrêmement
prec61,e s'ils sont victimes d'un désastre (perte des récoltes par suite de la sécheresse
ou d'aues causes naturelles, ou amenuisement de la force de travail chl a la maladie ou

u7.Jit Jevaisesanté, etc). En l'absence de systkles publics, privés ou officieux de sécu-
rit une période d'adversité peut facilement mener a une pauvreté durable. Par
exemple certains ménages peuvent s'endetter lourdement lors d'une période d'adversité
passe0,:e et se trouver ainsi appauvris pour toujours parce qu'ils ont dû vendre le peu de
terres qu'ils avaient ou, s'ils étaient locataires, parce qu'ils ont été expulsés des
terres qu'ils cultivaient. Dans ce cas, la fourniture d'une assistance temporaire, y compris
éver0-uellemeW la distribution d'aliments, permettrait d'éviter en partie la pauvreté perma-
nente qui deoule souvent de ces problèmes passagers.

Les pouvoirs publics pourraient atténuer en grande partie la pauvreté rurale en satis-
faisam: i)e7oci.s essenti.els comae Jes soins de santé, l'enseignement at l'approvision-
no-PenL co T77,7)V7,:,P2 (2,ouveL1oments ne peuvent pas bien star fournir ces services
slatuicciec 00 7) 11.1 m!-Ndirju. Pout faciliter un meilleur accès a ces services, lespor 3 noa1flot wo,L:ce co place une infrastructure de base dans les zones
rurales et -L qui serait en !-7tie rinancêe par les usagers les plus riches. De
nombLe do i,u io,/,7,et6 te.7m. ent done de l'incapacité des pouvoirs publics a
foulni znITlc,mmo'0; ou de o°' ces tu du peu de cas qu'ils font, volontairement
ou non, de certains ,. uraux. De nombreux gouvernements ont démontr6, par leur
attitude, qu'ils pri.l.r.;. ent les zones urbaines. La plupart d'entre eux se justi-]
fient en rojite.u6q1J;: doi,-uN nti1::.ser efficacement des ressources financires
limit'aplq& de pressions politiques. De toute mani6re, le
rgsultet es: j_dentique: dans de noTH)r:::1:»: :::ays, les masses rurales ne peuvent pas satisfaire
des besoins ts auxquels les poo:I/oirs publics doivent normalement pourvoir. Cela
affect.. , , leur potentiel productif et contribue à renforcer la pauvretê rurale.

LE Pi PAUVRETE EN MILIEU RURAL

pauveLe rLt.a la plupart des cas, a une combinaison ou a un enchainement
de :Lteurs. Si l'ou ,eni: s..1,__ager efficacement la pauvreté, il faut distinguer entre ses
c at ses effete., car II est trias peu probable que l'on puisse trouver une solution
satisfe-Ise en traitant seulement les symptames et en n6gligeant les causes proforides.

Si l'on adm: a la principale cause de la pauvreté est le manque d'acc'ès A la terre
et la faible pLoillitiv de l'agriculture, une partie importante de la population rurale
pourrait conoc:J,tA:e la p1uvret6, d'autant plus qu'il existe peu de possibilités d'emplois
rémun6rateurs. Supposoos 6galement que, pour diverses raisons, l'enseignement public soit
moins répandu Jens les 7.ones rurales que dans les villes. On peut alors en déduire qu'il



LA CROISSANCE DE LA PRODUCTION AGRICOLE SUFFIT-ELLE A REMEDJER
A LA PAUVRETE RURALE?

Les taux de croissance de la production

agricole projetés dans le scénario A de l'étude

"Agriculture: Horizon 2000" sont élevés et
s'écartent considerablement des tendances pre-

cédentes. Méme en prenant ces chiffres en consi-

dération, il est peu probable que les niveaux

prévus des revenus agricoles par habitant en 1990

s'éloignent beaucoup de ceux qui ont été en-

registrés en 1980. Les pays en développement

oil le revenu agricole par habitant atteindra un

niveau suffisant pour satisfaire les besoins fon-

damentaux seront très peu nombreux.

Les taux de croissance démographique, parti-

culièrement en Afrique, resteront sans doute

élevés, dépassant les 3 pour cent. La croissance

de la population agricole, en dépit de l'intensi-

fication de l'exode rural, n'enregistrera proba-
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existe une relation statistique entre l'alphabétisation et la pauvretg. Cela ne Vent malheu-
reusement pas dire que la rgalisation d'une vaste campagne d'alphabgtisation ou un accrois-
sement considérable de la scolarisation en milieu rural pourraient immgdiatement ou à court
terme supprimer la pauvreté, qui dgcoule d'un manque d'accès A la terre ou de la faible
productivité agricole. En outre, si la pauvreté rurale est une des causes de la mauvaise
santg et de la sous-alimentation des nourrissons et des enfants, l'efficacitg de l'ensei-
gnement peut étrecompromisepar la mauvaise santg des écoliers, qui se traduit par une
arrigration mentale et des absences prolongges de l'école. Il ne faudrait pas en conclure
qu'il est inutile de mettre en place une infrastructure scolaire dans les zones rurales,
mais il convient plutat de s'assurer que tout programme de lutte contre la pauvreté
contient tous les éléments propres a atténuer les causes fondamentales de la pauvretg.

On a déja cité l'exemple de maladies de caractère passager qui entrainaient la perte
définitive de la terre. Dans ce cas, le manque de terre est un symptame de la pauvreté,
la cause initiale étant la maladie, et done un manque de main-d'oeuvre. Il est peu
probable que l'on puisse soulager la misère de ce type de famille en lui donnant des terres
tant que l'on n'aura pas résolu son probreme de main-d'oeuvre. Comme il est relativement
simple d'évaluer les terres cultivées par une famille, ou de constater l'absence de terre,
mais nettement plus difficile de calculer la main-d'oeuvre effectivement disponible par
unité de surface, on a en géngral tendance a évaluer les ressources d'une famine
uniquement sur la base des terres disponibles. On en vient donc à associer la pauvreté
un manque d'accès à la terre.

Si l'on mesure uniquement la pauvreté en fonction de sa cause la plus évidente,
laquelle on s'efforce de remgdier, on peut difficilement trouver une solution à ce problème.
La sous-alimentation, la maladie et le manque de revenus découlent directement ou indirec-
tement d'un manque d'accas à la terre, et figurent parmi les principales causes de la
pauvretg; en outre, comme on le verra par la suite, une redistribution des terres au profit
des petits exploitants et des paysans sans terres peut contribuer indéniablement à soulager
sensiblement la pauvreté dans la plupart des cas; il n'empêche que cette mesure n'est pas
d'un grand intérêt pour les mgnages qui vivent dans le dénuement pour d'autres motifs.

Compte tenu des multiples relations qui existent entre les diffgrentes causes de la
pauvretg, il faudrait concevoir les programmes de lutte contre la pauvreté en fonction des
diffgrents groupes cibles si l'on désire en garantir l'efficacité. Faute de comprendre la
nature complexe de la pauvreté, il ne peut y avoir de solutions efficaces; il faut d'abord
mieux comprendre les causes de la pauvretg si l'on désire trouver,a l'avenir, des solutions

ce problème. Il n'existe aucune solution simple ou universelle à ce probreme. Les gouver-
nements devront s'efforcer de mieux comprendre le fonctionnement de l'économie rurale et
de recenser les nombreuses personnes en état de pauvreté et de dénuement.

blement pas de ralentissement significatif. Aussi,

mane avec une forte augmentation de la pro-
duction, le niveau du PIB agricole de nombreux

pays en développement restera-t-il inférieur

100 dollars par personne. Quelques-uns d'entre

eux, qui comptent d'importantes masses rurales

pauvres comme l'Inde et le Pakistan, verront sans

doute augmenter leur PIB par habitant en 1990

a. mesure que ralentira la croissance de la po-

pulation globale et de la population agricole

mais il n'en restera sans doute pas mains, au-

dessous de 150 dollars.

Ces chiffres tendent à confirmer ce que

l'on constate dans la plupart des pays en déve-

loppement, à savoir que la croissance économique

elle seule ne peut &Ire suffisamment rapide

pour absorber l'augmentation de population et

pour réduire le nombre des ruraux pauvres.
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PROCESSUS DE CROISSANCE QUI ENGENDRENT ET SOUTIENNENT LA PAUVRETE RURALE

On reconnalt de plus en plus que le problême de la pauvreté dans les pays en dévelop-

pement se pose toujours avec autant d'acuité. La croissance économique rapide et ses
retombées ne suffisent donc pas A le résoudre et, en fait,dans bien des cas, elles
pourraient avoir aggravé la situation, comme le montrent les exemples ci-aprês.

oissance de la productivité et diminution des revenus ruraux

La croissance économique peut avoir deux sources fondamentales: l'accroissement de la
production totale A partir de ressources existantes ou bien l'augmentation de ces
ressources. Le premier peut résulter d'une utilisation plus rationnelle des ressources
grace A l'application de techniques existantes ou à la mise au point de nouvelles techniques
qui permettent d'augmenter la production de biens par unité de ressources.

Les ménages "autosuffisants" amélioreront leur propre niveau de vie en augmentant
leur production alimentaire et en consacrant en même temps des ressources A la production
de certaines des denrées non alimentaires dont ils ont besoin. Leur capacité de le faire
dépend des ressources dont ils diSposent, de la connaissance qu'ils ont des techniques de
production actuelles et nouvelles, et de leur aptitude A la gestion. Toutefois, la plupart
du temps, cette démarche qui vise A l'autosuffisance ne permet pas de relever productivité
et niveau de vie comme on peut le faire avec un certain degré de spécialisation et d'échange.

A mesure que la production s'accroit grace è la spécialisation et A l'échange, on
pourrait penser que tous ceux qui contribuent è cet accroissement verront monter leur
niveau de vie en proportion de l'amélioration de la productivité matérielle. Mais le pro-
orês réel du niveau de vie est absolument tributaire des termes de l'échange d'un type de
produits. Par exemple, ceux qui se spécialisent dans la production agricole doivent compter
avec le fait que les dépenses alimentaires par habitant tendent à croitre plus lentement
que les dépenses globales ou le revenu par habitant. Ainsi, alors qu'ades niveaux de revenus
três faibles, une hausse de 10 pour cent du revenu peut conduire A une augmentation de 6 A
7 pour cent des dépenses alimentaires, A mesure que les revenus progressent,un pourcentage
d'accroissement analogue du revenu peut se traduire par une augmentation de 4 ou 5 pour cent
seulement ou même moins de la demande de produits alimentaires.

En général, si la production agricole augmente au même rythme ou plus rapidement que la
production non agricole, le prix des denrées alimentaires baissera par rapport au prix
d'autres denrées parce que la demande de produits alimentaires n'augmentera pas aussi rapi-
dement que la production. Cette baisse des prix est,amplifiée par la non-élasticité-prixderla
demande alimentaire. Les paysans vivront ddric probablement mieux qu'avant l'accroissement
de productivité (car au moins ils pourront consommer plus de produits alimentaires), mais
leur pouvoir d'achat réel n'aura pas progressé aussi rapidement que celui des producteurs
non agricoles. En effet, pour acheter des produits non alimentaires, ils devront maintenant
échanger plus d'unités de produits alimentaires pour cheque unite' de produits non alimen-
taires que précédemment, alors que ce sera l'inverse pour les producteurs de denrées non
alimentaires.

Même si la production agricole prend du retard sur le secteur non agricole comme c'est
fréquemment le cas, l'élasticité-revenu relativement faible de la demande alimentaire
pourrait encore détériorer les termes de l'échange des merchandises au détriment des prO-
ducteurs agricoles. Dans ces circonstances, ces derniers souffriront, en moyenne, d'une
pauvreté relative,

Mais qu'adviendra-t-il des ménages qui ont des difficultés à augmenter leur production
agricole ou dont la production baisse en fait, alors que la production agricole moyenne
augmente? Ces producteurs se trouvent maintenant A la fois devant la détérioration des
termes de l'échange de merchandises et devant la stagnation ou la baisse de la production
matérielle. Leur pouvoir d'achat réel diminuera et ils s'appauvriront. Ce retard de
certains producteurs par rapport è la moyenne tient le plus souvent aux raisons suivantes:

Ils ont perdu l'accès A la terre parce qu'ils n'ont pu payer le loyer ou certaines
dettes en raison peut-être d'une baisse précédente de la production. Cette situation
peut être due par exemple A une réduction de la main-d'oeuvre ou à une mauvaise
récolte ou A une série de mauvaises récoltes consécutive A des conditions atmosphé-
riques défavorables.
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Ils n'ont pas adopté ou n'ont pas pu adopter de nouvelles techniques ou
s'adapter au nouveau systême de culture contrairement à la plupart des autres
agriculteurs, en raison de leur ignorance ou du manque de ressources.

La main-d'oeuvre familiale a diminué ou est devenue moins efficace en raison de
décês, de maladies, de conflits familiaux ou du départ de certains membres de la
famille à la recherche d'emplois hors'de l'exploitation.

Ainsi, l'un des résultats de la croissance économique provenant de l'augmentation de
la productivité agricole peut être d'acculer a la pauvreté les producteurs agricoles qui
ne peuvent pas maintenir le niveau moyen d'accroissement de la productivité. De la vient
l'une des principales critiques adressées au développement agricole du type "Revolution
verte". Les agriculteurs dont la croissance de la productivité est supérieure à la moyenne
sont alors en position de prétendre a des ressources supplémentaires, notamment en terre
et en capital, ce qui donne encore plus de poids à cette critique. Ils peuvent obtenir cette
terre en dépossédant les fermiers ou en l'achetent a ceux mêmes qui se sont appauvris en
raison de leur faible productivité. Ce désir de posséder d'autres terres pourra être
renforcé si les agriculteurs à "forte productivité" jouissent également d'un pouvoir
politique au niveau local ou national.

Mais la croissance économique en général et les augmentations de productivité agricole
en particulier n'affectent pas seulement les ménages agricoles mais également d'autres
ruraux. Par exemple, l'accroissement de la production agricole peut être dû ou peut conduire
une demande accrue de main-d'oeuvre salariée, Mais dans la mesure où le salaire est payé

essentiellement en aliments, le pouvoir d'achat d'un salaire constant aura baissé lorsque
les termes de l'échange des merchandises seront devenus défavorables au secteur agricole.

Il est ainsi tout à fait probable que les travailleurs agricoles souffriront plus que
les agriculteurs de la détérioration des termes de l'échange. Toutefois, les propriétaires
pourront sans doute maintenir ou même améliorer leur situation dans des économies oû la
terre est rare, au détriment des fermiers, en augmentant les loyers en espêces ou en nature.
Même les ruraux qui ne tirent pas directement leurs moyens de subsistence de l'agriculture,
tels que les petits commerants et les artisans, verront leur niveau de vie diminuer en
raison des effets multiplicateurs de la faible croissance du revenu du sezteur agricole.
Enfin, dans de nombreuses économies rurales, ceux qui exercent des métiers modestes mais

spécialisés risquent d'être affectés par les changements technologiques qui créent dans
ces secteurs un ch6mage structurel. Par exemple, les personnes qui gagnaient péniblement
leur vie en transportant de l'eau pour d'autres pourront perdre leurs sources de revenus
lorsque l'on procédera à des adductions d'eau.

Croissance démorY a 1 ue et pression exercée sur les terres

Nombreumsont les pays en développement oû la population s'accroit plus rapidement que
la production agricole, le cas classique étant ceux oû il y a pénurie de terre, ce qui
augmente la pauvreté. Dans ce cas, en l'absence de tout nouveau systême de culture ou

technique, il peut y avoir diminution de la rentabilité de la main-d'oeuvre A mesure que
le rapport homme/terre augmente.Ainsi, mêmesi la production par hectare progresse, la
production moyenne par personne peut reculer. Cette situation peut s'aggraver à mesure
que s'accroit le morcellement des exploitations de génération en génération.

La pression démographique pousse aussi les paysans ê cultiver des terres de mauvaise
qualité. Dans ce cas, on peut parfois maintenir la production par habitant en augmentant
les superficies cultivées, mais si cette mauvaise qualité est due à la faiblesse et A la
variabilité des précipitations, alors production et revenus pourront varier davantage et
les producteurs seront plus exposés à des privations et à une pauvreté temporaire, voire
permanente. Cette migration des paysans sur de mains bonnes terres peut aussi se faire
aux dépens des zones de pêturage traditionnelles des populations pastorales et perturber

la vie de ces dernières,et peut créer de graves problêmes d'environnement lorsqu'elle
s'accompagne du défrichement de forêts et d'autres couvertures végétales protectrices
des sols et des bassins de réception.

En accroissant la demande de terre, la pression démographique en fait aussi monter le
prix d'achat ou le loyer là où existe un marché ou lorsque la terre n'appartient pas
aux cultivateurs eux-mêmes. Ainsi, mame si la production et le revenu augmentent, les
propriétaires terriens peuvent prêtendre à une part plus importante. Lorsque la hausse

des loyers est associée à un accroissement faible, voir nul, de la productivité des culti-

vateurs, le revenu réel de ces derniers peut baisser.
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C'est dans ce cas notamment que les personnes dacidées A se lancer dans la culture ne
trouvent pas de terre, soit qu'elles n'aient pu se la procurer par des moyens tradi-
tionnels - héritage de la terre familiale, attribution d'une terre de la tribu ou du clan -
soit qu'elles ne soient pas en mesure d'en payer le loyer. De plus, certains de ceux qui ont
déjA une terre à. cultiver risquent de la perdre parce qu'ils ne peuvent en payer le loyer
ou parce qu'ils sont contraints de la vendre pour payer leurs dettes. C'est sans doute
surtout pour cette raison que les paysans n'ont pas de terre et,s'ils ne peuvent trouver

s'employer autre part, ils deviennent vite encore plus pauvres. Mame ceux qui parviennent
A se maintenir dans l'agriculture peuvent rencontrer des difficultés parce que si la pro-
duction moyenne par personne diminue avec l'accroissement de la pression démographique
et/ou la diminution de la taille des exploitations, leur capacité d'engendrer un excédent
de produits alimentaires à achanger pour des denrées non alimentaires diminuera êgalement.
Ainsi, en l'absence d'une augmentation de productivité, une croissance démographique rapide
dans des êconomies où la terre est rare, comme en Asie du Sud, peut soulever de graves
problèmes pour le secteur agricole et pour tous ceux qui doivent acheter leurs aliments.

Urbanisation et politique alimentaire

L'apparition de ménages produisant des denrées non alimentaires dacoule tout naturel-
lement, on l'a vu, des avantages de la spécialisation. A mesure que leurs revenus augmentent
par rapport aux revenus agricoles, un nombre toujours croissant de personnes abandonne
l'agriculture pour des activités non agricoles, ce qui accroit l'urbanisation. Le nombre
de ces derniers augmente aussi dans les économies oû la terre est rare A mesure que la
pression démographique tend A diminuer les revenus agricoles et A augmenter le nombre des
cultivateurs sans terre.

Dans de nombreux pays, a mesure que les populations urbaines augmentent, elles peuvent
exercer une pression politique susceptible de nuire A la population rurale. L'un des
domaines où cette pression politique se manifeste est celui des prix alimentaires. Warne si
l'élasticité-revenu de la demande de produits alimentaires est inférieure
mentation peut encore constituer un poste important de dépenses pour la majorité des cite-
dins dans les pays A faible revenu. Ainsi, toute augmentation du prix des produits alimen-
taires due au fait que la production agricole ne suit pas la croissance de la population
urbaine et de ses revenus 2/ peut non seulement avoir une incidence importante sur le coat
de la vie, mais aussi déclencher une des revendications salariales visant à restaurer le
niveau de vie qu'avaient les populations urbaines A l'origine. Employês et travailleurs
urbains peuvent ainsi s'unir pour rasister à toute augmentation des prix alimentaires,
particulièrement si les employeurs doivent faire face a la concurrence de produits importés
ou essaient d'exporter des marchandises dont la production demande une forte main-d'oeuvre.

Les gouvernements cadent souvent à ces pressions en faveur de la stabilité des prix
pour apaiser la population urbaine qui, bien que généralement moins nombreuse, est plus
concentrée que la population rurale. Ils s'efforcent de bloquer les prix par des contrales
statutaires ou encouragent activement l'importation de produits alimentaires, Aux conditions
du marché ou par le canal de l'aide alimentaire, de façon à faire baisser les prix inté-
rieurs dans les zones urbaines.

L'un des premiers effets de ces mesures est d'empacher les revenus agricoles de pro-
gresSer commeils l'auraient fait en marché libre. Ce qui est plus grave, A la longue, c'est
-que ces prix a la production artificiellement contenus - dont la valedr réelle peut atre
encore grodée si le prix des denrées non alimentaires continue A monter - peuvent dacourager
l'augmentation de la production agricole. De cette façon, le secteur agricole peut mame
être privé de la possibilité d'accroitre sa production pour nourrir une population urbaine
croissante. La stagnation de la production agricole peut alors avoir un effet multiplicateur
sur le che5mage rural, tant a l'intérieur qu'A l'extarieur de l'exploitation. Cette distor-
sion des termes de l'échange urbain-rural délibêrement introduite pour protéger les citadins
est sans doute la cause majeure de la stagnation de l'agriculture dans les pays à faible
revenu à l'heure actuelle. Certes les gouvernements peuvent soutenir qu'ils ont êté
contraints d'importer des produits alimentaires pour compenser les mauvais résultats de
l'agriculture nationale mais trop souvent le fait est que le gouvernement h's pas fourni au
secteur rural dans le passé suffisamment d'incitations ou de ressources pour lui permettre
d'accroItre sa production. Ce que bon nombre de gouvernements ne comprennent pas est que la

2/ Si la production agricole n'a pu suivre la demande de produits alimentaires c'est peut-
être aussi que l'exode vers les villes a privé les zones rurales de leur main-d'oeuvre.
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stagnation de l'agriculture accélêre l'exode rural qui, A son tour, accrolt la n6cessité
d'importer les produits alimentaires. Pour de nombreux pays, la détérioration de la balance
des paiements qui en résulte a des répercussions sur le taux global de la croissance écono-
mique réelle pour l'économie dans son ensemble.

Exportations agricoles et pauvreté rurale

Contenir les prix des cultures vivriêres nationales aura en outre pour effet d'encou-
rager la production de cultures d'exportation. Ceci n'apportera aucun avantage aux agri-
culteurs qui, en raison de la situation géographique ou écologique, ou de la taille de
leur exploitation, ne peuvent produire ces cultures d'exportation. Ils y perdront taut par
rapport aux autres agricuiteurs que de fagon absolue.

Traditionnellement, le secteur agricole est considéré comme une source importante de
recettes en devises,particuliêrement dans les premiers stades de la croissance économique
lorsque l'industrialisation est encore limitée. L'exportation de produits agricoles peut
être três avantageuse pour le secteur rural d'un pays car elle lêve la restriction sur la
production imposée par la faible glasticité-revenu de la demande qui limite la consommation
intérieure de produits alimentaires, et constitue une incitation économique A créer ou A
améliorer l'infrastructure dans les zones rurales. En fait, les possibilités d'exportation
permettent au secteur agricole de prendre toute l'expansion que lui permet sa capacité
productive. Toutefois, s'il existe de nombreux exemples de petits exploitants qui sont
parvenus ä participer A la production de denrges agricoles destinées à l'exportation, trop
fréquemment la masse des families rurales A faible revenu n'a pas eu pleinement accès aux
avantages de ce commerce pour les raisons suivantes.

Lorsque de petits agriculteurs font beaucoup de cultures d'exportation, les gouver-
nements des pays A faible revenu utilisent fréquemment les recettes d'exportation des pro-
duits agricoles comme sources de recettes budgétaires, soit en imposant directement une
taxe à l'exportation soit le plus souvent en utilisant des organisations statutaires de
commercialisation qui versent aux producteurs des sommes inférieures A leurs recettes
nettes d'exportation. Parfois, mais rarement, ces taxes ou ces déductions sont utilisées
pour stabiliser le revenu des producteurs. L'effet sur lerevenuréel des producteurs A
l'exportation sera le même si le gouvernement maintient un taux de change surévalué, ce
qui a pour résultat d'abaisser les prix intérieurs A la production des denrées destinées

a l'exportation, pour un cours mondial donné.

Pour certaines cultures et certains produits agricoles, les gouvernements ont autorisé
ou encouragé non seulement les entrepreneurs du pays mais également les sociétés êtran-
Ores ou transnationales à créer des plantations et ä produire A grande échelle. Dans
certains cas, les petits producteurs ont été empêchés de pratiquer des cultures d'expor-
tation; dans d'autres, l'accês au marché leur a été interdit parce que l'on n'avait pas
prévu un systême de commercialisation en mesure de collecter les produits des petites
exploitations ou de fournir les services de vulgarisation voulus pour encourager la
production des petits agriculteurs. Nombre de ces derniers sont néanmoins parvenus A
s'intégrer dens la production de plantations, en qualité par exemple de producteurs
"satellites", mais ceci a été le résultat d'une politique délibérée du gouvernement en
leur faveur. Lorsque l'agriculture de plantations est fondée sur l'emploi d'une main-
d'oeuvre salariée et non autonome, les grandes plantations sont souvent la seule source
d'emploi local, le risque de l'exploitation des travailleurs qui reyAvent de bas
salaires ou vivent dans de mauvaises conditions, ce qui les mêne a la pauvreté. Si les
gouvernements interviennent alors et adoptent une législation garantissant un salaire mini-
mum, une ou plusieurs opérations risquent d'être mécanisées,ce qui conduit au chamage
déclaré dans les zones rurales. Il est généralement difficile pour des travailleurs des
plantations qui ont ainsi perdu leur travail de s'établir à leur compte, même là oû il y a

de la terre.

Les avantages de la production agricole d'exportation pour l'économie locale sont encore
amoindris lorsqu'une partie des recettes n'est pas injectée dans l'économie intérieure
mais reste A l'étranger grace au versement des bénéfices ou même à la fixation de prix de

transfert (sous-facturation des exportations agricoles par exemple).

Dépendre a l'excès du développement du secteur des plantations pour les recettes en
devises peut, avec le temps,avoir un effet néfaste A mesure qu'augmente la croissance
démographique. ComMe le rapport homme/terre s'accroit, un vaste secteur de plantations
aura pour effet d'intensifier la pression de la population sur la terre disponible pour

la petite agriculture aggravant les problêmes mentionnés plus haut. En outre, l'importance



que de nombreux gouvernements donnent à la production agricole d'exportation a très
souvent pour effet de concentrer entièrement sur le secteur d'exportation des ressources
limitées destinées aux zones rurales. Cette partialité dans l'allocation des ressources
peut s'appliquer par exemple à la recherche agricole ou à liinfrastructure matérielle, et
conduire à l'octroi de licences d'importation de machines agricoles, etc. Ceci encouragers
la création d'une enclave privilégiée d'exportation au sein d'une économie rurale encore
plus déprimée.

Ces exemples variés, mais en aucun cas exhaustifs, montrent que la croissance écono-
mique ne présente pas que des avantages pour le secteur agricole ou une partie de ce
secteur. Il faut toutefois reconnaitre que, bien souvent, ce n'est pas le processus de
croissance en soi, mais plutat les différentes mani6res dont le Gouvernement intervient
dans le processus de croissance qui ont un effet-négatif sur certaines couches de laTopu-
lation rurale et qui peuvent exacerber le problême de la pauvreté rurale. C'est à dessein
que les effets nêgatifs de la croissance économique ont été souligngs dans ce chapitre et,
si toutes les politiques, ou certaines d'entre elles, qui seront étudiées dans la prochaine
section sont poursuivies parallnement, alors les avantages de la croissance économique
pourront atre plus largement répartis et l'économie rurale en bénéficiera tout autant que
le secteur urbain.
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MOYENS DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE RURALE

PLANIFICATION EN VUE D'ATTENUER LA PAUVRETE

La croissance économique globale d'un pays et la planification de cette croissance
ne suffisent pas à réduire la pauvretê rurale. Come on l'a vu plus Kant, on convient
aujourd'hui d'une manière générale que, mame si une él4vation du niveau du revenu natio-
nal devrait permettre de fournir l'ensemble des ressources supplémentaires nécessaires
éliminer la pauvreté, elle est souvent allée de pair par le passé avec une aggravation de
la distribution des revenus. La croissance économique a entraTné, dans de nombreux pays,
la paupérisation relative et souvent même absolue des pauvres. Il importe donc de mertre
au point les moyens permettant d'orienter la croissance au profit des groupes défavorisés.
En outre, en ce qui concerne plus particuliarement la misère rurale, il importe d'examiner
de quelle maniare la croissanCe du secteur agricole peut contribuer plus efficacement
lutter contre la pauvreté.

La croissance agricole est bien sûr indispensable car l'agriculture est une source
d'emploi et de revenu pour l'essentiel de la population rurale, mais elle ne suffira pas

atténuer la pauvreté des zones rurales (voir encadré page 18). C'est pourquoi il est
souhaitable que les stratégies dans le secteur rural et en particulier les stratégies de
développement agricole conjuguent la croissance avec la redistribution des revenus et la
création d'emplois. Cette solution est tout a fait praticable car il ressort de plusieurs
études effectuges dans toute une série de pays que les petits agriculteurs n'utilisent
pas la terre et d'autres facteurs de production moins efficacement que les gros exploitants.
En dépit de plusieurs handicaps tels qu'une plus faible capacité à prendre des risques et
un moindre accas au crédit institutionnel et aux services de vulgarisation, les petits
exploitants n'ont souvent rien à-envier aux grands propriétaires fanciers pour ce qui est
des taux d'adoption de techniques améliorêes appropriêes et de l'utilisation de facteurs
de production stimulant la croissance. D'une fagon générale, les petits agriculteurs uti-
lisent et conservent mieux aussi les ressources énergétiques non renouvelables et ils
économisent les faibles ressources en capital carils emploient plus de main-d'oeuvre
associée aux facteurs de production intermédiaires. La main-d'oeuvre agricole sous-employée
offre un vaste potentiel pour la mise en valeur des terres et des eaux et le développement
de l'infrastructure dans le secteur agricole. Ainsi, les stratégies de développement
peuvent servir les buts de la croissance et contribuer à soulager la pauvreté, à condition
qu'elles soient orientées vers les besoins de production, d'emploi et de consommation de
la population rurale pauvre.

Etant donné la grande diversité des conditions économiques et des institutions poli-

tiques observée dans les pays à faible revenu, les raisons de la pauvreté rurale varieront

d'un pays à l'autre et aussi avec le temps. Cela signifie que les groupes cibles, les types
de ménages qui souffrent de la peuvreté, auront des caractares différents dans des

situations différentes et une économie rurale peut fort bien contenir plusieurs types

différents de goupes cibles a tout moment donné. Une planification efficace exigera donc

que cheque pays examine ses conditions particuliares, identifie ses groupes cibles de

pauvreté aussi exactement que possible et, dans le cadre d'une stratégie globale de

croissance et de distribution équitable des revenus, élabore et mette en oeuvre des plans

spécifiques visant a résoudre les problèmes particuliers auxquels se heurtent les ruraux

pauvres.

Pour de nombreux pays, l'identification des groupes et des conditions de pauvreté

constituera en elle-mame un pas important vers l'atténuation de la pauvreté. En raison

de leur mode d'existence méme, les populations vivant dans la misare sont en général

oubliées dans les enguates et recensements officiels. Par exemple, les enquates rurales

oû l'échantillon est la propriété fonciare ne tiendront pas compte des paysans sans terre

alors que les recensements fondés sur cheque domicile permanent ignoreront les sans-logis.

Nombre de gouvernements ne connaissent pas la situation vraiment tragique de certaines

couches de la population simplement parce que personne n'a mesuré correctement l'incidence

de la pauvreté, notamment en milieu rural.

Une fois que les pauvres ont été identifiés, le processus de planification et

d'exécution visant a atténuer la pauvreté dont ils sont victimes sera plus efficace si on

les encourage a expliquer leurs propres problèmes et à participer a l'élaboration et à la

mise en oeuvre des programmes de développement. Tras souvent, les groupes les plus pauvres

de la société sont "marginalisés" non seulement parce qu'ils ont un accas limité aux



ROLE DE LA NUTRITION DANS LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE RURALE

Etant donne que la malnutrition est une des
consequences les plus fréquentes de la pauvreté
rurale, les efforts visant à améliorer la nutrition
jouent un rôle essentiel dans le développement
rural orienté vers la reduction de la pauvreté.

Deux themes fondamentaux sont à la base
de l'approche de la pauvreté rurale axée sur la
nutrition: assurer aux ménages Faeces à la nourri-
ture et éliminer les conditions des familles et des
communautés qui entravent une bonne alimenta-
tion. Du point de vue de la nutrition, Paccès aux
aliments n'est pas simplement assure par des dis-
ponibilités alimentaires totales suffisantes, qui
par elles-mêmes n'empèchent pas la malnutrition.
Il faut que les disponibilités alimentaires soient
suffisantes au niveau de la famille. Les ménages,
dans toutes les couches socio-économiques, doivent
être en mesure soit de produire suffisamment
de nourriture pour leur consommation, soit de
disposer d'un revenu suffisant pour acheter les
aliments dont ils ont besoin. Par ailleurs, il faut
remédier à la contamination de Peau, aux maladies
infectieuses et parasitaires, ainsi qu'aux insuffi-
sances des services et pratiques sanitaires, de
manière que les aliments consommés soient
correctement assimilés. Si l'on ne met pas l'accent
sur ces besoins fondamentaux, le développement
rural ne pourra pas éliminer la pauvreté.

La FAO évalue les propositions et conceptions
de projets ainsi que les politiques et plans
nationaux et sectoriels du point de vue de l'inci-
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ressources en terre et autres, aux possibilités d'emploi et aux biens et services, mais
également parce qu'ils n'ont pas voix au chapitre en ce qui concerne les plans qui influent
sur leur avenir. Dans de uombreuses sociétés, cet état de chose concerne les femmes en
général qui actuellement se voient nier les mêmes droits et possibilités que les hommes.
Ce problême est particuli6rement grave pour les femmes qui se trouvent être chefs du ménage
dans des sociétés oil la coutume ou la tradition n'admettent pas que les femmes puissent
avoir des responsabilités ou qui leur refusent toute autoritê ou pouvoir de négociation
dans la société.

dence qu'ils peuvent avoir sur la production
vivrière et sur les achats d'aliments des ménages
là où la population souffre de malnutrition. La
nutrition contribue essentiellement au developpe-
ment rural si la priorité est accordée à l'accès
de la population rurale aux aliments et notamment

ceux qu'elle produit elle-mème. Pendant trop
longtemps, on a présumé que cet avantage &ail
le résultat naturel de l'accroissement de la pro-
duction. Les statistiques de la malnutrition ont
prouvé que cette hypothèse est erronee.

Tout en garantissant un partage plus équitable
des avantages du développement en faveur des
groupes les plus pauvres de la population, les
interventions nutritionnelles spécifiques, telles que
programmes d'alimentation, et les initiatives au
niveau des communautés, servent à court terme
à faire face aux crises alimentaires aiguës qui
touchent les pauvres, alors qu'à long terme les
projets permettent crobtenir une reduction durable
des causes profondes de la malnutrition.

L'adoption d'objectifs et d'activités expli-
cites visant à garantir aux ruraux pauvres un niveau
nutritionnel minimal a permis de donner des
orientations précieuses et de fake comprendre
Purgence des changements économiques et sociaux.
Des systèmes de surveillance nutritionnelle son
actuellement mis en place pour evaluer si les
efforts de développement influent favorablement
sur la nutrition et les aspects connexes de la
pauvreté rtirale.

Si ceux qui se heurtent aux problames de la pauvreté sont en mesure de parler et d'agir
collectivement, il sera plus aisé d'articuler ces problêmes et de les résoudre avec la
participation des intéressés. Dans certains pays, il y a aujourd'hui des obstacles à la
libre association des ruraux aux organisations de leur choix. Les gouvernements devraient
envisager la possibilité d'éliminer ces obstacles et d'encourager plus activement la consti-
tution d'organisations composées des groupes cibles et chargées de répondre aux besoins
spécifiques de ces derniers. A titre d'exemple, on peut citer les associations de fermiers,
les associations de femmes, les syndicats, les coopératives et les mutuelles de crédit.
s'agirait donc d'abroger les lois de règlements qui empêchent la participation effective
des femmes a ces organisations, leur permettant ainsi d'être des membres à part enti6re et
leur garantissant des droits de vote égaux.
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Un autre pas vers J pztrtio bd cLtz : eete,.;: aes prises
de décisongouverucm,eateles;noctar. in me',ca.aismc d )'iL L, OP0.0 cedea de la
polit).,yae nationale. 1 arair s'ajou,ar aarrcLme e,, ,ye c1e,-

admini,ecsations locales y,,7). faeroriser la paileie;oacDen des ree_aee.
pauvres et de leurs orgarL:eitions A l'élaborLion er ê l'ae..1-:curjou taogy:.7mwas de
dêveloppement visant à les aider, Ii s'agilait en ou,re daida Jea ecoupeTi 06iaqorisês,
grace a des programmes d'éducation et de formation, afin de ies 7CPA.VE plus apcas à parti-
ciper aux dêcisions intélressant le de:,eeloppemeut et ice Zacteurs de
production, les techniques et les services publics,

Il est êvident que des réformes de ce type prendron. ,1 el,,L peaucoup de temps
avant d'être pleinement opêrationnelles et il serait i-aL o ID rar qu'elles foncticn-
neront efficacement sans difficultês initiales. C'est pourquoi ii importe que les gouver-
nements mettent sur pied des systêmes de surveillance et d'êvaluation en même temps qu'ils
mettent en oeuvre les plans, de maniêre à pouvoir êvaluer les progrês rêalisês dans la
lutte contre la pauvretê, identifier rapidement les problêmes qui surgissent et modifier
les plans en consêquence.

Les gouvernements peuvent aussi tirer des enseignements des stratêgies de lutte contre
la pauvreté adoptées par d'autres gouvernements et des progrês qu'ils ont ainsi rêalisés.
est encourageant de constater que les plans de dêveloppement rêcemment établis par plusieurs
pays en développement mettent l'accent sur l'attênuation de la pauvretê rurale. Par exemple,
la lutte contre la pauvreté est le principal objectif déclarê du sixiême Plan de l'Inde
(Gouvernement de l'Inde, 1981), même si l'on admet que, vu l'ampleur de la Cache, elle ne
peut être accomplie dans une brêve période de cinq ans. Le Plan vise aussi à la partici-
pation active de tous les secteurs de la population au processus du développement grace
des stratégies institutionnelles, d'éducation et de communication appropriêes. Au Nêpal, on
a conscience de la nécessitê de faire participer les petits exploitants a l'êlaboration des
plans et programmes de dêveloppement agricole, de maniêre que la planification, au lieu
d'être imposGe uniquement du sommet, soit fondée sur un dialogue. Les objectifs de dévelop-
pement du Nêpal comprennent en outre l'intêgration socio-économique du pays grace à la
réduction des dêséquilibres régionaux et à la mobilisation, dans la mesure du possible,
des ressources locales disponibles (Rana, 1978). En Malaisie, la nouvelle politique
êconomique vise à améliorer progressivement les conditions êconomiques et la qualitê de la
vie des pauvres de toutes les races en leur garantissant directement un accês plus large

la terre, aux capitaux, a la formation et à d'autres services publics, ce qui leur
permettra de profiter plus êquitablement de la croissance êconomique. L'objectif est de
rêduire sensiblement d'ici à 1990 l'incidence de la pauvretê absolue grace "a la mise en
oeuvre de politiques et programmes axés directement sur les besoins des secteurs pauvres
de la population (Gouvernement de la Malaisie, 1976).

En Afrique, les questions de distribution du revenu, de pauvreté et d'emplois ruraux
ont req.0 en gênéral une priorité êlevée dans les plans de dêveloppement de plusieurs
pays: notamment de la Tanzanie, du Mozambique, de l'Angola et du Kenya. En Am6rique latine,

on privilège l'octroi de crêdits aux petites exploitations et la création d'emplois

grace a des programmes ruraux de travaux publics alors qu'un nouveau programme génêral
annoncé par le Gouvernement mexicain en 1980 (El Sistema Alimentario Mexicano) reconnait
l'importance des facteurs sociaux au niveau de la communautê (Norton, 1980).

POLITIQUES VISANT A SOULAGER LA PAUVRETE RURALE

Dans la dernière section, on a affirmê que les causes, l'incidence et les manifes-
tations de la pauvreté varient probablement d'un pays ê l'autre. Pour ces raisons, il ne

peut y avoir de panac6e universelle pour lutter contre la pauvretê ni un seul ensemble

de politiques propres A garantir une r6duction de la pauvretê rurale. Cheque pays devra
examiner ses propres conditions êconomiques et ses propres modêles de croissance pour
identifier les facteurs qui ont déterminé ou dêterminent la misêre rurale et il devra
modifier ses politiques actuelles ou en êlaborer de nouvelles adapt6es a sa situation

particulière. Nraanmoins, l'analyse précêdente des causes probables de la pauvret6 met

en lumière certains grands domaines et insreslwan'es de politique qui pourraient jouer un

r8le important dans toute stratêgie de lutLe coatre la pauvreté rele. On commencera par

examiner les politiques qui influent sur la production agricole ee les revenus, notamment

des mênages d'exploitants, puis on passera ê l'êvaluation de la praduction non agricole

qui peut avoir une incidence sur les mênages ruraux engagês l'agriculture ou non.



LES PROJETS FORESTIERS ET LA PAUVRETE RURALE

Peut-etre l'exemple le plus frappant d'activité
forestière profi.tant aux secteurs les plus pauvres
de la société rurale est celui de la Republique de
Corée. Grace à un système de plus de 20 000
cooperatives forestières villageoises, plus d'un
million d'hectares d'arbres ont été plantés pour
fournir aux membres des cooperatives du bois de
feu, du bois d'oeuvre et des produits commer-
cialisables, quelques champignons et feuilles de
chéne. La majeure partie des membres des coope-
ratives était des paysans sans terre et de petits
exploitants, et les cooperatives étaient autorisées,
en vertu de mesures législative,s adoptées il cet
effet, à demander aux grands propriétaires
fonciers de conclure des accords de participation
aux benefices aux termes desquels les coope-
ratives plantaicnt et adrninistraient leurs terres.
Le programme a donc permis un transfert reel
des ressources des villageois riches aux villageois
pauvres. La FAO a aide, à mettre au point un
ensemble de techniques destinees au programme
et a forme les fonctionnaires forestiers charges
de la vulgarisation et de tout autre appui aux
cooperatives.

Il existe un programme national analogue
dans les zones montagneuses du Nepal, dans le
cadre duquel on aide la population rurale a planter
des arbres pour qu'elle obtienne du combustible,
du fourrage et se protege contre l'érosion du
sol. D'autres projets de ce type, Ores par la FAO,
démarreront en 1981/82 dans les montagnes du
Pérou (bois de feu, bois d'oeuvre, protection);
dans le tiers nord-ouest du Bangladesh (bois de
feu, bois de construction, arbres fruitiers); et
dans la zone centrale de la Birmanie (bois de feu).

Mais un autre domaine dans lequel la forét
a contribue à soulager la pauvreté rurale est celui
des activités forestières génératrices de revenus.
Au Mexique et au Guatemala, par exemple, des
organisations ont été créées qui ont permis à la
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population rurale des zones forestières de mon-
tagne de se regrouper pour se lancer dans l'ex-
ploitation et la transformation du bois provenant
des forets qui lui appartiennent. Aux Philippines
et dans certaines parties de l'Inde, la sylviculture
et les cultures marchandes ont été introduites
avec succès: dans le premier cas, afin de produire
des fibres pour l'industrie de la pate et du papier;
et dans le second cas, afin de produire du bois
de feu pour les marches urbains. Au Togo, en
Syrie et en Harti, la FAO a contribué à arnéliorer
le niveau de production du charbon de bois,
activité artisanale importante dans ces pays et
dans de nombreux autres pays en développement.

Toute une série de produits non ligneux pro-
venant de la forêt, tels que les feuilles de beadi
pour envelopper les cigarettes en lude, les feuilles
de chene pour emballer les aliments en Asir de
l'Est, les champignons, les plantes médicinales, les
gommes, les huiles et les fruits, fournissent des
revenus à une population ruralc nombreuse
dans, tout le monde en développement proba-
blement beaucoup plus nombreuse quo celle qui
tire son revenu de la production de bois. On ne
fait que commencer aujourd'hui è explorer les
possibilités d'améliorer et d'accroitre ce potentiel.

Un autre domaine dont la FAO s'est occupée
est celui de la foresterie et les femmes rurales.
On a trop souvent oublié par le passé que celles-ci,
en tant qu'utilisatrices de bois de feu pour la
cuisson et souvent principales ramasseuses et
vendeuses de produits forestiers autres que le bois
d'oeuvre, se ressentent tres fort des modifications
intervenues dans la foret. Le Département des
forêts de la FAO a par consequent aide à organiser
des séminaires en Asie et en Extreme-Orient ainsi
qu'en Afrique pour réunir les représentantes des
groupes de femmes et les services forestiers afin de
commencer à developper les activités Bees à la foret
qui profitent plus directement aux femmes rurales
et demandent leur participation.
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Réforme agraire, participation de la population et mesures connexes visant à accroitre
la _productivité agricole

On a montré que le secteur agricole est exposé à un appauvrissement relatif au fur et
mesure que les revenus par habitant augmentent, mais que les ménages agricoles qui ne

réussissent pas a maintenir le niveau moyen de croissance de la productivité sont ceux
qui risquent le plus desouffrir de la pauvreté absolue. Garantir l'accés le plus large
possible aux facteurs permettant d'accroitre la productivité ou la production est donc un
domaine d'action important mais les instruments de politiques appropri6es dépendront des
raisons des retards de la productivité ou de la production. Certains des principaux
domaines d'action politique sont examinés ci-après.

Réforme agraire et autres réformes structurelles

On pourrait résoudre le problème que pose la faiblesse de la production agricole en
modifiant J technologie ou les techniques en vue de les adapter aux combinaisons actuelles
des ressources. Mais il est aussi possible de modifier la combinaison des ressources. La
solution conventionnelle à ce problème consiste à accroitre les réserves de ressources, et
elle sera examinée plus avant, mais dans de nombreuses circonstances, une réaffectation des
ressources existantes pourrait contribuer pour beaucoup à élever la productivité et la
production des exploitants à faible revenu.

Dans de nombreux cas, les groupes cibles qu'intéresse la lutte contre la pauvreté seront
ceux qui n'ont pas un accês suffisant à la terre ou en réalité les paysans sans terre eux-
mémes. Lorsque ces groupes cibles se trouvent face à une répartition manifestement injuste
des terres, notamment lorsque les grands propriétaires fonciers ne pratiquent pas une
exploitation productive, alors un programme de réforme agraire devient un élément vital de
tout programme de lutte contre la pauvreté. Le caractêre de la réforme agraire peut varier
considérablement. Dans certaines circonstances, la propriété fonciêre individuelle peut are
encouragée tout en imposant un plafond quant à sa taille, mais dans d'autres cas, il peut
s'agir de créer des systêmes d'agriculture de groupe, de coopératives ou de fermes d'Etat.
Certains pays peuvent désirer conserver la propriété privée des terres alors que d'autres
peuvent nationaliser toutes les terres. En tout état de cause, toutefoís, ce qui prouve
qu'un gouvernement est résolu à combattre la pauvreté est sa volonté d'envisager et
d'exécuter une réforme agraire radicale afin de garantir aux masses rurales un accês plus
équitable à la terre de manière à élever le niveau de vie des victimes de la pauvreté.

Même lorsque l'accês à la terre ne pose pas de problême, par exemple dans le cas de
régime foncier coutumier ou d'agriculture itinérante, il serait bon que les gouvernements
envisagent d'adopter des politiques en matiêre d'exploitation et de propriété des terres.
Ces mesures sont nécessaires car, face à la commercialisation accrue de l'agriculture et a
l'intensification de la pression démographíque, l'augmentation de la taille des exploi-
tations par l'achat de terres, l'appropriation de terres publiques et la "privatisation
des terres communales par les families économiquement, socialement ou politiquement plus
puissantes d'une localité, peut rapidement aboutír à la perte des moyens d'existence des

families les plus démunies.

Mule lorsque la distribution des terres est plus équitable, la pression démographique
et les lois de succession peuvent entrainer un fort morcellement des exploitations agricoles,
une seule famille possédant ou exploitant alors plusieurs parcelles très dispersées. Dens ce
cas, une politique de remembrement des terres avec redistribution des parcelles pour former
des unités agricoles compactes peut permettre d'élever la productivité aussi bien de la
terre que du travail. Lorsque le problême spécifique du groupe cible est la faiblesse de la
productivité due au morcellement excessif des terres, le remembrement de celles-ci peut
permettre à ce groupe de sortir de la pauvreté absolue mais il ne suffit pas à modifier la
taille relative ou absolue des propriétés foncières.

Lorsque les terres sont relativement rares et exploitées dans le cadre de régimes de
fermage ínjustes, le prix du bail peut absorber une partie importante de la production
agricole totale et aboutir à la paupérisation des ménages de fermiers. Cela peut étre le
cas en particulier des fermiers dont la production est faible et qui doivent payer un
fermage relativement élevé à l'hectare. Même dans le cas du métayage, la part laíssée au
métayer, si sa productivité est faíble, peut étre si infime qu'il est condamné à vivre
dans la pauvreté absolue. En outre, dans de nombreuses circonstances, lorsque la sécurit6
de jouissance fait défaut, les ménages sans épargne ou sans biens accumulés peuvent três
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facilement être expulses et venir grossir les rangs des paysans sans terre si une année
ils ne peuvent payer en espêces le fermage requis. Pour éviter ce type de situation, les
gouvernements devraient envisager d'adopter ou d'appliquer effectivement les textes légis-
latifs visant è fixer en matière de baux des plafonds qui soient êquitables pour les
fermiers, y compris les métayers,et è garantir la securite de jouissance. Ces mesures
peuvent être renforcees en encourageant la creation d'organisations de fermiers afin de
promouvoir la solidarité de groupe, de contröler l'application des rêgiements et de faci-
liter le recours aux tribunaux.

Dans certains pays, les felines, obligees de pourvoir a leurs propres besoins, se
heurtent egalement a des obstacles juridiques et coutumiers concernant l'accês è la terre
et A d'autres ressources. Etant donne que les femmes rurales d'une maniêre génerale et les
ménages diriges par des femmes peuvent constituer des groupes cibles importants dans nombre
de pays, les gouvernements devraient envisager d'abolir les lois régissant les successions,
la propriêté et la jouissance des biens, y compris des terres qui établissent une discri-
mination a l'encontre de la femme, ainsi que celles qui font obstacle a leur participation
aux operations économiques. Dans les pays où lapropriété privee des terres est de règle,
les gouvernements devraient egalement envisager de promouvoir les droits des femmes a la

propriété,notamment è la pleine propriête conjointe et copropriete de la terre pour dormer
aux femmes productrices dont les maris sont absents le droit juridique de prendre effecti-
vement des decisions concernant la terre qu'elles exploitent.

La participation populaire au dêveloppement rural

La participation populaire suscite depuis quelque temps l'attention de la communauté
internationale et elle a une place importante dans le développement rural. Cela est da en
partie è l'échec des strategies de développement adoptées par le passe qui visaient
atteindre des taux de croissance plus élevês sans passer par des changements structurels
et institutionnels destines è réduire la pauvrete rurale, et en partie è la participation
insuffisante des pauvres des zones rurales au déVeloppement. Il est indispensable de penser
la participation des populations rurales quand on elabore une stratégie de développement.

Pour la premiêre fois lors d'une conference internationale, les pays en developpement
et les pays industriels ont approuvé un ensemble de strategies nationales, sous la forme
du Programme d'action de la CMRADR, concernant la réforme agraire et le développement
rural. Ces strategies prevoient lardorientationdes politiques et des programmes afin de
modifier la repartition du revenu et du pouvoir économique et politique. Cela est nécessaire
car ce qui pose le plus de problêmes, notamment politiques, dans les strategies nationales
de développement, ce n'est pas l'aspect technique de la production. Les questions de
production peuvent être resolues avec les ressources et techniques existantes. Ce qui est
crucial, c'est la repartition du revenu et l'adoption de mesures énergiques afin de motiver
les pauvres des zones rurales et de les rendre maitres des facteurs de production et des
biens alimentaires. Cette nouvelle répartition est nécessaire pour réduire la pauvrete en
milieu rural et eliminer les causes de la malnutrition. Ce n'est que grace è cette meilleure
répartition et A une croissance plus rapide de la production, accompagnée d'une plus grande
participation populaire, que l'on peut faire bénéficier les pauvres des zones rurales des

effets du developpement. Cette participation au developpement accroTtrait, grace a des

changements structuraux, le poids économique des ruraux pauvres, et leur participation
politique accrue résulterait du libre exercice de leurs droits conformément è leur impor-
tance numérique dans la population totale.

Etant donne l'extrême variété des interactions entre les causes de la pauvreté et
l'absence de participation, il faut envisager différentes methodes de participation selon
/es organisations socialee3 presentes en milieu rural dans les pays en développement. Lors-
qu'il existe une pénurie cLríIotique de terres et que la grande majorité des ruraux sont des
paysans sans terre, le pour &tent concentré entre les mains de quelques propriétaires
influents, lorsque les agiculteurs doivent emigrer et laissent les fumes travailler la
terre, lorsque les ouvriers forestiers ou les artisans pêcheurs souffrent de l'exploitation
des propriétaires de forêts ou des puissants armateurs, il faut,pour chacun de ces groupes,
un type de participation different, car chacun a des problêmes particuliers.

La participation populaire va de pair avec la décentralisation. Par conséquent, les
administrations locales sont influence-es par les organisations rurales (groupements de
petits agriculteurs, représentantes de femmes rurales, comités ou associations de bénéfi-
ciaires de la réforme agraire et coopératives qui participent aux décisions relatives "6.

l'exécution des projets, è l'affectation des ressources, a la commercialisation, aux
activités créatrices d'emploi et a l'utilisation de l'eau, etc).
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Quand des families rurales ayant des problames similaires s'associent pour résoudre
elles-mêmes leurs difficult6s, c'est un progras dans le sens de la participation populaire.
Les activite's de groupe facilitent l'accas aux ressources car il est en g6n6ral plus
6conomique et plus facile d'aider un groupe que de s'adresser A des particuliers. Par
exemple, des vulgarisateurs peuvent douter de l'efficacit6 qu'il y aurait à donner des
conseils individuels dans des exploitations gére'es par les femmes et qui ne produisent que
des cultures vivriares destinges è leur propre subsistance, et il n'est pas impossible qu'on
les dissuade syst6matiquement ou même qu'on leur interdise d'intervenir dans ce cas. Mais
il est justifi6 de s'occuper d'un groupe d'une dizaine de familles ou plus ayant les mêmes
problames. Il est três important d'encourager les femmes chefs de famille a se grouper
au niveau du village afin de partager certaines taches ou d'organiser la commercialisation
de leurs produits. De mame, un groupe peut se partager un sac d'engrais ou de semences ou
un bidon de produit de traitement alors que ce sac ou ce bidon représente une dêpense trop
êlevée pour une famine pauvre. Des groupes ruraux daavorise's peuvent aussi cr6er leurs
propres organismes de cr6dit afin de mobiliser et de mettre en commun leur 6pargae pour
mieux en tirer parti. Ces activités de groupe peuvent prendre des formes extrêmement vari6es.
Les exemples donne's ci-dessus proposent la formation spontan6e de petits groupes de familles
rurales ou de particuliers ayant des problames similaires du fait de leur pauvreté. Dans
d'autres cas, on praérera des groupements plus structur6s tels que les coopgratives de
production et de commercialisation, les communes ou les fermes d'Etat.

Techniques appropriêes pour les a riculteurs è faible revenu

La recherche agricole, lorsqu'elle existe, est souvent ax6e sur les cultures de rapport
et les productions animales destinées à l'exportation ou considérées comme matiares premières
industrielles. Cependant, si cette recherche s'orientait vers la production de cultures
vivrières, les progras qui en rêsulteraient sur le plan de la nutrition et de la satisfaction
des besoins fondamentaux seraient consid6rables. Il faut donc que les gouvernements rêexa-
minent les activitgs et les priorite's de la recherche et envisagent une r6orientation ou un
dêveloppement qui tienne compte de la lutte contre la pauvreté.

Mame quand la recherche destin6e aux petits agriculteurs est bien décentralisée il existe
encore des groupes de paysans incapables d'adopter des techniques plus productives, ou
r6ticents a le faire. Très souvent, une enquate plus poussêe montre qu'il en est ainsi parce
que les familles n'ont pas de quoi mettre en oeuvre l'ensemble du processus technique. Par
exemple, les agricuiteurs n'ont pas les moyens d'acheter des engrais, ou bien ils manquent
d'eau ou ne disposent pas sur place d'installations de stockage suffisantes. Les raisons
pour lesquelles les avis émanant des chercheurs ne sont pas toujours suivis sont moins
faciles a d6terminer. Par exemple, un service de recherche compaent concentre ses activite's

sur des techniques a forte intensit6 de main-d'oeuvre dans une économie oû la main-d'oeuvre
est surabondante. Mais même la, certains groupes souffrent d'une p6nurie de main-d'oeuvre,
par exemple parce que le chef de famine est un vieillard, un infirme ou une femme: les

forces manquent pour appliquer les techniques recommand-des et le handicap financier ou
alimentaire de la famine s'aggrave,encore. Dans ces conditions, la coordination de la
recherche technologique et de la recherche sociologique et une êtroite coop6ration entre le
personnel local et la station de recherche peuvent permettre la mise au point de techniques
adapt6es afin que les groupes défavorise's augmentent leur production.

Meilleur fonctionnement des services pour les sroupes cibles ruraux

Lesremades a la pauvrete propose's jusqu'a maintenant font essentiellement appel a des

politiques visant è redistribuer les ressources au sein du secteur agricole ou è promouvoir
la participation populairc et la mise en commun des ressources au sein des groupes cibles.
Ces politiques peuvent atre complgt6es par d'autres dont l'objet est d'accroitre le transfert
de ressources des secteurs plus favorisês de l'gconomie vers les groupes cibles appaitenant
au secteur agricole. La plupart des remades envisage's ici relavent de me!canismes de trausfert

officiels et supposent la fourniture de meilleurs services publics aux zones rurales afin
d'accroitre la production agricole des paysans aux revenus les plus faibles aussi bien
court qu'a long terme. Ces ressources supplgmentaires peuvent être notamment consacr6es a

des investissements dans la recherche de techniques appropriges et de meilleurs systèmes de

culture, a la formation des paysans et des families rurales, au recyciage des vulgarisateurs
afin qu'ils repondent plus efficacement aux besoins des groupes cibles, a une meilleure orga-

nisation des services de distribution des facteurs de production, a la mise en place de

structures de transport et de commercialisation dans les régions isolêes et a la crgation

d'organismes d'Élpargne et de crédit sensibilis6s aux besoins des groupes cibles et qui
mobilisent plus efficacement l'épargne rurale et attirent des investissements dans les
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rurales. 1)J' toutes ccxctivités, il faut veiller à ce que les structures soient

eaTfectivement pour pemo.-ct,:e aux groupes cibles d'en profiter. Par exemple, les
agriculteurs doi_ les revenus sont faibles ont besoin de systemes de commercialisation
bon marchécapablesd'absorberles surplus marginaux et épisodiques qu'ils peuvent produire
et il faut leur fournir des facteurs de production en petites quantités adaptées à leurs
besoins. En outre, certains pays doivent veiller a assurer a toutes les catégories l'acces
aux systèmes de distribution des intrants agricoles, ainsi qu'aux services sociaux et
économiques afin que les femmes ne soient pas exclues.

Prix plus équitables pour les petits agriculteurs

De nombreuses familles agricoles sont pauvres non seulement parce que leur production
est insuffisante mais aussi parce que ce qu'elles produisent ne leur fournit pas de quoi
satisfaire leurs besoins fondamentaux. En général, il en est ainsi parce qu'elles ont un
faible pouvoir de négociation par rapport a d'autres groupes dans l'économie. Bien des
raisons peuvent expliquer cet état de fait et il faudra mettre en oeuvre des politiques
et des moyens différents pour y remédier.

Prix des facteurs de production

Leur faible pouvoir de négociation explique souvent et aggrave les difficultés des
ruraux pauvres sur le marché de facteurs de production comme la terre, l'eeu et les engrais,
ou quand il s'agit de trouver les moyens d'obtenir ces facteurs de production - financement
et crddit. Le loyer de la terre et la réglementation des baux agricoles font normalement
partie des politiques de réforme agraire et ont été étudiés plus haut dans le chapitre
correspondent.

Il arrive souvent que les prix de divers facteurs de production que les petits agri-
culteursachètent-ouachèteraient s'ils étaient moins chers - soient anormalement élevés;
cela vaut non seulement pour des produits industriels comme les engrais, mais également
pour l'adduction d'eau, les services,etc. Les deux raisons essentielles en sont les coats
élevés des produits livrés en petites quantités et certains monopoles de distribution.
Dans l'un et l'autre cas, il faut encourager les groupes cibles à faire des achats groupés,
ce qui leur permettra d'acheter par plus grandes quantités et d'améliorer aussi leur pouvoir
de négociation. Les gouvernements devraient aussi étudier sérieusement la possibilité de
multiplier les sources d'approvisionnement afin d'introduire une concurrence plutat que de
viser a la création de monopoles d'Etat ou semi-publics comme c'est fréquemment le cas.
Parfois, la cherté des prix est essentiellement due aux frais de commercialisation, réels
ou 'impose's, par exemple en raison du mauvais état des routes ou des taxes sur les ventes.
Dens ce cas, la solution appartient au gouvernement qui doit affecter davantage de
ressources a l'amélioration du réseau routier et réexaminer sa politique fiscale.

Parfois, les petits agriculteurs sont également désavantagés en matière de crédit,
n'est is rdru qu'lls ne puissent s'adresser qu'a des prêteurs privés qui pratiquent des
taux d':;11Lé-zec élevés, alors que les gros agriculteurs peuvent emprunter aupres d'orga-
eneso,7fleiels, souvent des organismes d'Etat, a des taux bien inférieurs et même parfois

sobver clot

Dens certains cas, il ne fait pas de doute que les intérets élevés dont sont victimes
les petits agrieul_Leurs relevent de l'"exploitation" mais, le plus souvent, le coa éleve
du crer.d.i;: oee frais généraux qu'entrainent les petits emprunts et des risques que
comportiu: Jt3 pre-Ls agricoles en l'absence de garanties suffisantes. La encore, la pro-
motion des groupements permettra aux agriculteurs visés d'être mieux servis par les organismes
de crédit officiels. En effet, une demande collective permet de mettre en commun les risques
et d'amoJc;.r les frais généraux, etla responsabilitê groupée en cas de non-paiement peut
pE:rfois remplacer les garanties individuelles. Si l'on ouvre ainsi aux petits agriculteurs

aux o-:gsmes de credit officiels, ce qui rend la compétition plus ardue pour les
prt. pAv6s, on réduit beaucoup plus efficacement le coat du crédit qu'en fixant un
pinfond a-Lc; taue d'intéret 61evés ou en subventionnant le crédit

Débouchés pour les_petits agriculteurs_

On a rapneM pliu iac oue,das certains cas, l'interveLion de l'Etat se traduit - de
propos dél.lbere uon - réduction des prix v:its pa:ys aux preecteurs agricoles,
soit que'A'J]ca p;c1A-_ Gne mage, soit qu'il cheTce a a::su:eer è bon uarché l'approvision-
nement des vines. ,iomb-eux pays, on pouri.---: .m. liorer de favm sensible les termes
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de l'échange de l'agriculture et les revenus des paysans en modifiant ces politiques ou
même en les inversant. En valeur absolue, les principaux bénéficiaires de ces mesures,
en partículier a court terme, sont les gros agriculteurs ou ceux quí produisent les plus
grandes quantités de surplus commercialise". Toutefois, l'amélioration relative des condi-
tions de vie sera sans doute le plus sensible pour ceux qui produisent un petit surplus,

commercíalisé, ou qui seraient encouragés par des prix plus élevés è produire pour la vente.
Mame les petits agriculteurs qui vendent le produit de leurs cultures vívrières dès la
récolte pour disposer d'argent liquide et faire face è leurs besoins essentiels, et qui
doivent ensuite acheter des vivres en fin de saison, profiteraient du relèvement des príx
des cultures vivrières car ils vendraient au moment de la récolte une part moins importante
de leur production déja limitée pour la même somme d'argent liquide. Ces modifications des
politiques seront de peu d'effet pour les paysans sans terre, mais même eux, indirectement,
devraient en profiter du fait de l'augmentation des salaires ou des créations d'emploi si
le relèvement des prix accroit les revenus nets des agrículteurs, ce qui constituerait un
stimulant pour la production agricole et relancerait l'activité économique dans les zones
rurales. Cependant, ces nouvelles orientations risquent de faire minter les prix alimen-
taires en ville; pour que les familles a faible revenu en souffrent moins, il faudra
appliquer ces mesures de farqon graduelle ou introduíre un système de bons alimentaires
comme a Sri Lanka. Bien stir, si les prix continuent ä monter alors que les bons ont une
valeur fixe, leur effet protecteur diminuera avec le temps.

Même lorsque les gouvernements ne jouent pas sur les prix des produits agricoles, les
agriculteurs isolés, qui vendent des petites quantités de produits a intervallesirréguliers,
se trouvent en général dans une position de négociation extrêmement faible. Les négociants
indépendants ou les responsables des magasins d'Etat peuvent les tromper ou les décourager
en déclassant leur production, sous-estimant les poids ou les faisant passer après les
agriculteurs ayant des quantités plus importantes è vendre. Ainsi, les paysans peuvent être
mal payés et perdre beaucoup de temps è vendre leurs produits. Come pour l'accès aux res-
sources, les groupes ou les coopératives seraient un contre-pouvoir susceptible d'améliorpr
la situation. On pourrait aussi accroitre les revenus des producteurs en levant les
restrictions au commerce et en favorisant de nouveaux systèmes de commercialisation pour
laisser jouer la concurrence. Très souvent, les gouvernements limitent le nombre des
comerçants et la circulation des produits au moyen de licences de transport et de permis
de circulation, en particulier lorsqu'il existe un système de commercialisation officiel,
pensant ainsí assainir le marché. Toutefois, on constate beaucoup trop fréquemment que les
services de commercialisation officiels répondent mal aux besoins des très pets produc-
teurs et les restrictions au commerce et a la circulaian.tas produe
morcellement du marché et une grande instabilité des en pari:icu losqu'f ;, a

des pléthores saisonnières dans certains endroits en m1Thie temps que des r;::4.icts i:emporaires
ailleurs. Lä encore, come pour l'accès aux ressources, les raisons du faíble prix payé aux

producteurs résultent souvent des insuffisances des infrastructures (réseau routier,instal-
lations de stockage et de transformation) dont l'amélioration rzquiert en général l'inter-

vention des pouvoirs publics sous forme de crédits supplémenLajres.

Marchés de Troduits non alimentaires

Les families rurales disposeront de toute évidence de ,.:;aa:ntaee d'argent liquide si leurs

prix nets de vente augmentent et si les prix des facteurs .7oduction agricule et des

services diminuent. Mais leur niveau de vie s'améliorera aussi si les produits de première

nécessité colatent moins cher.

Une des solutions adoptées même dans certains pays en d6relopr77=,ment est la prfse en

charge par l'administration centrale ou locale des biens ee seia5cse que sont

les soins de santé et les programmes d'alimentation infantile, ou la réduction des frais

correspondant ä ces services pour les pauvres des zones rurales, malgré la charge lindtaie

que cela peut représenter. L'assujettissementdes groupes touchés par la pauvreté A l'impCc

direct ou indirect doit être revu et réduit chaque fois que possible: par exemple, une

taxe sur la vente du pétrole lorsque celui-ci est le combustible utilisé pour faire la

cuisine dans les zones rurales peut are très préjudiciable aux families ayant un très

faible revenu. L'abaissement du prix des services ne sert pas ä grand-chose si l'Etat

n'assure pas ces services de manière è satisfaire les besoins des pauvres. Mais si lz

d'en réduire le prix pour les groupes visés entraine une demande dépassant les pos,Ab_111:és,

cela risque d'obliger les pouvoirs publics a consacrer des fonds supplémentalres ä ces

services et è les faire payer plus cher a ceux qui en ont les moyens.
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,Protectien, de l'industrie et prix des biens de première n. t6

cadre des politiques de lutte contre l uvrer', les gouvc77n- deivent
revo leurs politiques de protection de l'indu,.;trie, ou cio t. de vue des
répercussions sur la satisfaction des besoins essentials. Les pie7L c;.cessInt élevés de
certains articles de première nécessité comme les textiles ou les instruments de cuisine
résultent parfois de politiques destinées à protéger les industries nationales de la
compétition étrangère grâce à des droits de douane élevés, des contingentements ou l'inter-
diction pure et simple des importations. Cela peut stimuler les industries nationales et
en particulier l'emploi dans les villes, mais les fabricants profitent souvent de ces
restrictions à l'importation pour vendre leurs produits a des prix bien supérieurs aux
cours mondiaux.

Mame pour des biens et services normalement produits exclusivement dans le pays, les
régimes de patentes, permis ou autres restrictions peuvent faire monter les prix en neutra-
lisant la concurrence. La situation varie d'un pays a un autre mais il n'est pas rare que
le prix des transports routiers soit élevé du fait d'un système restrictif de licences de
transport.

Création d'emplois dans les zones rurales

Jusqu'ici, les mesures envisagées pour lutter contre la pauvreté visent essentiellement
les familles rurales qui tirent leurs revenus de l'agriculture. Mais il faut reconnaitre
que, dans de nombreux cas, l'amélioration de la production ou des termes de l'échange des
agriculteurs ne suffira pas A &carter la menace de la pauvreté.

Une solution consisterait a ce qu'un, voire plusieurs membres de la famine trouvent dans
une autre exploitation un emploi a temps partiel, saisonnier, ou toute l'année, pour
compléter les revenus et la production de leur propre exploitation. Lespolitiquesétudiées
plus haut permettraient souvent, par les stimulants qu'elles représentent pour les agri-
culteurs grands ou petits, de créer des emplois dans les exploitations agricoles. Toute-
fois, l'obstacle au travail agricole comme forme supplémentaire de revenu est qu'il existe
d'importantes pointes saisonnières avec des périodes intermittentes d'inactivité, et les
possibilités d'embauche temporaire coincident souvent avec les périodes oa le travail sur
l'exploitation familiale est également intense.

Lorsqu'il existe de vastes exploitations agricoles et de grandes plantations, les gou-
vernements doivent introduire ou appliquer une législation du travail rural pour que les
ouvriers agricoles ne soient pas exploités et pour leur assurer un niveau de vie décent,
sans toutefois bloquer la création d'emplois.

Il y a bien des choses a faire pour lutter contre la pauvreté en améliorant la
situation dans l'agriculture, mais on ne saurait attendre de ce secteur qu'il supporte
toute la charge de la lutte contre la pauvreté dans les zones rurales. Il faut encourager
par tous les moyens les activités créotrices de revenus et d'emplois dans les secteurs
non agricoles.

De nombreuses activités non agricoles peuvent compléter les travaux agricoles grace aux
périodes creuses de l'agriculture. En fait, d'après les enguates concernant le revenu des
ménages dans les zones rurales, une part considérable de l'argent dont disposent les ménages
agricoles provient déja de ce type d'activité. Mais trop souvent, le pouvoir de négociation
des particuliers est limité et les gouvernements ont encore beaucoup a faire pour promouvoir
parmi les pauvres des zones rurales la création de petites entreprises industrielles ou
artisanales, grace aux coopératives et autresstructuresappropriées. De nombreux artisanats
peuvent se créer a partir des matières premières agricoles ou locales. Il faudrait aussi
encourager la participation de la main-d'oeuvre locale aux activités forestières et promou-
voir la foresterie communautaire pour satisfaire les besoins locaux (bois de feu, poteaux,
planches, etc. et alimentation animale) et protéger l'environnement. La menuiserie, la
sculpture et la production de charbon de bois sont des activités a forte intensité de
main-d'oeuvre qui peuvent créer de nombreux emplois et des revenus importants (voir encadré
page 104).

Les gouvernements peuvent aussi stimuler l'implantation d'industries en zone rurale, en
particulier les unités de taille réduite ou de taille moyenne, en accordant des avantages
fiscaux et en développant les infrastructures (adduction d'eau, électricité, transport,
communications et logement). Le développement des agro-industries grace a la production et



a la transformation sur place des matières premiêres agricoles renforce les liaisons entre
l'agriculture et l'industrie. Mais les gouvernements peuvent aussi encourager d'autres
industries également bien adaptées a l'implantation rurale.

Les gouvernements doivent aussi êtudier la possibílité d'organiser des programmes de
travaux ruraux faisant appel aux administrations locales et è la participation populaire,
pour amêliorer l'infrastructure rurale. Ces programmes peuvent créer des emplois en périodes
creuses et les êquipements ainsi créés profiteront aux groupes visês. En Inde, par exemple,
un Programme de travail rétribué en produits alimentaires, lancé en 1977 dans le cadre de
la stratégie de lutte directe contre le chamage et la pauvreté en milieu rural, permet de
créer des équipements collectifs dans des zones rurales. Ce programme de travaux ruraux a
êté renforcé dans le sixième Plan de dêveloppement de l'Inde car les plans d'assistance
adoptés par le passé avaient surtout profité aux classes aisées.

LA FAO AIDE LES PAYS A LUTTER CONTRE LA PAUVRETE RURALE

Le Programme d'action de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement
rural (CMRADR), adopté par les Etats Membres de la FAO, constitue un cadre permettant de
traduire,sous forme de programmes spêcifiques, les stratégies et objectifs de développement
rural et de lutte contre la pauvreté, ainsi que de surveiller et d'évaluer les progrès
réalisés. Depuis 1979, la FAO intégre une méthode de lutte contre la pauvreté dans la
planification du développement rural afin d'aider les Etats Membres à appliquer le Programme
d'action de la CMRADR en général et de suivre et d'évaluer les progrés de la réforme agraire
et du développement rural en particulier. L'objectif est d'êvaluer les progrés réalisés dans
la lutte contre la pauvreté rurale.

Lignes d'orientation opêrationnelles

La FAO.a établi à cet effet trois documents afin d'aider les gouvernements des Etats
Membres. Les "Grands principes régissant la formulation de lignes d'orientation opération-
nelles pour l'exécution du Programme d'action de la CMRADR" (FAO 1980b) couvrent l'ensemble
du Programme d'action. Les deux autres recueils sont des guides spécifiques, l'un pour
l'intégration des femmes dans le développement, l'autre pour la participation populaire.

Les "Grands principes" contiennent des recommandations sur les faons d'appliquer chacune
des principales sections du Programme d'action en renforgant les services destings aux
ruraux pauvres et en modifiant les lois et réglements au profit des petits agriculteurs.
De nombreux exemples tirés de ce Programme d'action sont cités dans le présent chapitre.

La deuxième partie des "Grands príncipes" donne des informations aux gouvernements qui
souhaitent bénéficier d'une aide de la FAO et des autres organisations du systéme des
Nations Unies pour appliquer le Programme d'action. Ce chapitre détaille les différentes
formes de cette aide selon chacun des domaines d'action, et en matière de nutrition et de
sécurité alimentaire. Enfin, le document "Grands principes" explique comment un gouver-
nement peut demander une assistance pour des projets correspondant à une partie du Pro-
gramme d'action de la CMRADR. On y trouve notamment les critéres utilisés par la FAO pour

évalueT ces demandes d'aide et les procédures de formation, de suivi et d'évaluation

appliquer.

Quant au document "Intêgration des femmes dans le dêveloppement rural" (UN 1980), il

définit les moyens permettant d'assurer que le dêveloppement rural est au service des felines.

Il a pour objet de faire comprendre que tous les programmes et projets de développement

concernent les femmes et qu'il faut veiller spécialement a ce que les femmes profitent

du développement.

Le document "Participation et organisation populaire" (FAO 1981b), indique comment

appuyer et promouvoir les organisations populaires en vue de faire participer les ruraux

pauvres au développement rural. Le développement rural ne se fera pas sans cette partici-

pation. On y décrit aussi les consêquences possibles de la non-participation des populations

au niveau local, notamment le chamage ou la stagnation de la production agricole. Dans ce

document, il est demandé aux gouvernements d'appuyer les organisations de ruraux pauvres

et de décentraliser les décisions concernant l'affectation des ressources et des services

aux petits agriculteurs et aux autres pauvres des zones rurales. On y propose des mécanismes

permettant de crger et de renforcer les organisations populaires, et des principes destinés

a guider les gouvernements dans la promotion de ces groupements.
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Missions d'examen des politiques de suivi de la CMRADR

Ces missions, auxquelles participent des représentants de plusieurs institutions du
systEme des Nations Unies correspondant à diverses spécialités, ont pour objectif essentiel
d'examiner, avec des hauts fonctionnaires, à la demande du pays concerné, l'expérience des
plans de développement passés et les progrès réalisés dans les domaines de la réforme agrair
et du développement rural. Ces missions ont aussi pour but de mesurer l'ampleur de la
pauvreté rurale et de voir si celle-ci a été limitée par les efforts déja déployés. Cet
examen s'est avéré utile et a permis aux Etats Membres d'axer leurs stratégies de dévelop-
pement rural sur la lutte contre la pauvreté.

Dans l'ensemble, les contacts entre ces missions et les gouvernements hates ont été
positifs. La plupart des gouvernements sont sincèrement préoccupés par la pauvreté rurale
et souhaitent adapter le Programme d'action de la CMRADR à leurs besoins spécifiques. En
outre, l'examen des politiques et le dialogue entre les missions et les responsables
nationaux ont permis de repérer,dans la planification du développement, les lacunes impor-
tantes énumérées ci-dessous:

Rares sont les pays qui ont défini des objectifs distincts et quantifiés pour le dévelop-
pement rural, notamment en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté, dans le cadre
de leurs plans de développement nationaux.

Plus rares encore sont les pays qui ont des stratégies distinctes de développement rural
ou des stratégies de lutte contre la pauvreté associant des politiques, des programmes
et des projets rendant ces stratégies opérationnelles, avec des objectifs quantifiables
de réduction de la pauvreté inscrits dans leurs plans nationaux.

Il s'est avéré que les données concernant les revenus, la malnutrition, le régime foncier
et l'occupation des terres, les contraintes pesant sur la production agricole, la parti-
cipation populaire et le rale des femmes dans le dêveloppement ne sont pas suffisantes
pour définir des groupes cibles de ruraux pauvres.

Rares sont les pays qui rassemblent des données en vue d'évaluer périodiquement les
progrEs réalisés dans le développement rural et la lutte contre la pauvreté rurale, en
cours d'exécution d'un plan de développement, afin d'en ajuster les politiques et les
programmes.

Rares sont les pays qui procêdent, en fin de plan, ê une évaluation des' progrês réalisés
dans le domaine du développement rural et de la lutte contre la pauvreté ou utilisent
ces évaluations pour fixer les objectifs du développement rural dans les plans suivants.

Outre les activités énumérées plus haut, les missions de suivi de la CMRADR définissent
des programmes et des projets qui viennent compléter ou renforcer les programmes nationaux
existants de lutte contre la pauvreté dans les pays membres. En juin 1981, par exemple, le
Gouvernement jordanien et la mission de la CMRADR sont notamment convenus de la nécessité
de mettre au point une stratégie nationale de développement rural avec des objectifs quanti-
fiables pour le développement rural et la lutte contre la pauvreté qui sera intégrée dans
le plan de développement national de la Jordanie pour la période 1982-66. Il a aussi étê
décidé d'entreprendre une étude sur le régime foncier afin d'envisager diverses solutions
pour améliorer l'accEs è la terre.

En Tanzanie, la mission de la CMRADR a travaillé avec les responsables nationaux en
septembre 1981 à définir les problEmes rencontrés par le passé dans l'application de la
stratégie de dgveloppement rural en Tanzanie; cette stratégie insistait sur la fourniture
des services de base (eau potable, enseignement et sauté) aux populations rurales afin
d'améliorer leur qualité de vie et de créer des emplois rémunérateurs. Les politiques qui
avaient été définies dans la Déclaration d'Arusha de 1967, faisaient du secteur rural la
pierre angulaire de la stratégie de développement de ce pays. On reconnaissait généralement
que ces politiques devaient Etre soutenues par un service central de surveillance et d'éva-
luation au Ministére de la planification et des affaires économiques, afin de compléter les
activités des services correspondants des diTférents ministères. En outre, la mission et le
gouvernement sont convenus quill fallait surveiller et évaluer les progrês des plans de
développement intrégré régionaux décentralisés qui couvrent maintenant toute la Tanzanie.
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A Sri Lanka, le gouvernement et la mission de février 1981 ont conclu que l'Etat ne

pouvait plus gerer un developpement impartial, non sélectif et orienté vers la masse des
petits agriculteurs, et résoudre les problames specifiques d'une population rurale de plus
en plus marginalisêe et d'un secteur agrícole qui fonctionne bien en dessous de ses capa-
cites. Il a donc eté decide qu'il fallait adopter des polítiques centrées sur des groupes
cibles de ruraux pauvres marginalises, la priorite étant donnée aux plus pauvres par des
programmes de distribution et l'affectation de ressources supplémentaires. Cette méthode de
groupes cibles a deja été utilisée avec un certain succès aupras des artisans pêcheurs, des
travailleurs employes dans les plantations et des petits planteurs de cocotiers.

Apras avoir étudie et examine les strategies de développement rural adopt-6es depuis
quelques années en Republique arabe du Yemen, la mission et les responsables natíonaux ont
conclu qu'il fallait explicitement définir une stratégie du développement rural dans le plan
de developpement national. Les deux composantes de cette strategie sont les suivantes:
surveillance et evaluation des programmes et projets de développement rural en utilisant les
indicateurs et les repares socio-économiques comise guides pour mesurer les effets du develop-
pement rural sur les familles rurales et enquête socio-economique dans les zones rurales, au
depart dans une region pilote, en insistant sur la participation des petits agriculteurs,
des preneurs a bail et des ouvriers agricoles au développement rural.

Ainsi, à la fin de 1981, les missions de suiví de la CMRADR avaient travaillé sur place
en Republique arabe du Yemen, Oman, Jordanie, Sri Lanka, Tanzanie, Benin et Cap-Vert. Des
missions sont actuellement prévues en Somalie et Ethiopie en 1982 et la FAO est prête a en
organiser d'autres a la demande des gouvernements qui manifesteront le désir de bênéficier de
ce type d'assistance.

Surveillance et evaluation des progras de la réforme agraire et du développement rural

La CMRADR avait recommandé que les organisations des Nations Unies, sous la direction de
la FAO, envisagent l'adoption de mesures specifiques pour aider les pays a mettre au point

des systèmes de surveillance et des techniques d'evaluation.

Conformément a ces recommandations, la FAO, en consultation avec d'autres organisations
du systame des Nations Unies, a établi un projet d'indicateurs socio-économiques de base
afin que les travaux de surveillance et les rapports en vue de la Conference bíennale de

la FAO de 1983 commencent dès que possible.
La nature exacte et la port:6e du prochain programme de travail sur les indicateurs socio-

économiques dépendront des résultats des etudes pilotes et des ateliers régionaux mais
est clair que l'essentiel des efforts portera sur l'aide technique a fournir aux pays en

développement, pour créer et mettre au point des systames de surveillance et d'évaluation
de la reforme agraire et du développement rural. On veillera en particulier à mettre au

point des repares et a utiliser des indicateurs socio-economiques permettant d'étudier
quantitativement l'évolution de la pauvreté rurale.

Rai sorts des sa s à la Conference de la FAO de 1983 su es TO as de la réforme a aire
et du développement rural

Les pays en dêveloppement et la FAO doivent rendre compte a la Conference en 1983 et aux
sessions ultérieures des progrès réalisés. La FAO doit aussi établir un rapport quanti-
tatif et analytique pour le Conseil économique et social des Nations Unies sur les progrès
de la lutte contre la pauvrete rurale, en vue de l'examen et de l'évaluation de la nouvelle
Stratégie internationale du développement au cours de la session de 1984 de l'Assemblée
générale des Nations Unies.

Les pays membres doivent immédiatement commencer a préparer leurs rapports pour la session

de 1983 de la Conference de la FAO afin d'ouvrir le cycle quadriennal de rapports prévu
dans le Programme d'action. Les pays doivent mettre en route des programmes d'élaboration
d'indicateurs socio-economiques, de surveillance et d'êtablissement de rapports. Il faut
préciser toutefois que les indicateurs socio-économiques de la CMRADR ne constitueront pas

eux seuls une base suffisante pour ces rapports. La base d'information doit Otre plus

large. Par exemple, avec le système de dossier par pays qui va être mis en place, la FAO
aidera les pays en rassemblant à leur usage toute l'information sur le développement rural
actuellement disponible a la FAO, et leur demandera de mettre à jour ces données et de
combler les lacunes. La FAO mettra aussi au point un modale de rapport afin que ce travail
se fasse sur une base uniforme et homogane. A partir des rapports des pays, la FAO établira

un rapport global et exhaustif à presenter a la Conference lors de sa session de 1983.

Le rapport devra donner une vision plus complète, plus a jour, et internationale des
progrês, problames, contraintes, priorités et ressources nécessaires en vue d'atteindre
un développement agricole et rural plus rapide et plus juste. Ainsi, il donnera aux pays
en développement l'occasion de faire le point sur leurs besoins d'aide internationale et
de relancer la cooperation entre eux.
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RESUME ET CONCLUSION

Le présent chapitre traite de la pauvreté absolue dans les zones rurales. Les origines
de cette pauvreté ont les causes suivantes:

difficulté d'acces a la terre et aux autres facteurs, d'où une production insuffisante;
problèmes de distribution des biens et services correspondent a la satisfaction des
besoins essentiels;
échec des mécanismes de transfert permettant de satisfaire les besoins essentiels lorsque
la production et l'échange ont échoué.

La premiere partie de ce chapitre évalue l'ampleur de la pauvreté absolue dans 90 pays
en développement. C'est dans la région très peuplée d'Asie et d'Extrême-Orient que le nombre
et le pourcentage des mal nourris sont le plus élevés;proportionnellement, les conséquences
de la malnutrition sont a peine moins graves en Afrique. C'est en Afrique que la misere est
la plus grande si on la mesure a l'espérance de vie moyenne, mais c'est encore l'Asie qui a
le plus grand nombre d'analphabetes même si le taux d'analphabétisme est nettement plus
élevé en Afrique. En Amérique latine, l'espérance de vie est assez élevée et l'incidence de
la malnutrition et de l'enalphabétisme y est relatiVement faible, mais plus de 40 millions
de personnes connaissent encore la pauvreté absolue selon ces critères. Au Proche-Orient,
l'incidence de la malnutrition est faible, celle de l'analphabétisme est plus élevée qu'en
Asie et en Extrême-Orient et l'espérance de vie ne dépasse pas la moyenne des 90 pays en
développement.

On compare ensuite dans ce chapitre les effets de la pauvreté dans les zones rurales et
dans les villes. Il semblerait que la malnutrition soit plus répandue parmi les populations
rurales d'une grande partie de l'Afrique et du Proche-Orient alors qu'en Asie, la malnu-
trition sévit pratiquement de la même maniere dans les campagnes et dans les villes. En
Amérique latine, les chiffres ne sont pas concluants. Les données concernant l'espérance
de vie et l'analphabétisme montrent toutefois très clairement que les populations rurales
sont en général beaucoup plus misérables dans le monde entier. En outre, les pourcentages
de populations rurales et urbaines dont les revenus se situent en dessous du seuil de
pauvreté absolue indiquent, presque sans exception, que la pauvreté rurale est plus répandue.
Celle-ci apparait donc sans ambigulté comme l'élément essentiel de la pauvreté dans le monde,
non seulement parce que les pauvres des zones rurales sont nettement plus nombreux que
ceux des villes mais aussi parce que l'incidence de la pauvreté est disproportionnée en
milieu rural.

La deuxième partie de ce chapitre étudie les causes de la pauvreté rurale et en parti-
culier comment elle peut résulter de la croissance économique ou démographique. Dans les
débatsactuels on estime que la pauvreté rurale résulte d'un certain nombre d'insuffisances
cruciales, en particulier la difficulté d'acces a la terre. La pauvreté rurale est considérée
ici comme un problème extrêmement complexe. Ses causes possibles sont très variées et
changent d'un groupe a un autre, mais, dans la plupart des cas, la pauvreté est la résul-
tante de plusieurs facteurs conjugués.

La difficulté d'accès a la terre résultant d'une répartition très inégale des terres ou
de la pression démographique est, sans aucun doute, une des causes essentielles de l'insuf-
fisance de la production, mais la qualité de la terre et la quantité de travail et de
capital, en particulier la force de traction, diSponible par famille, déterminent aussi le
niveau de la production agricole. On prévoit que le nombre de familles rurales qui manquent
de terre et subissent les autres facteurs responsables de la pauvreté et qui seront donc
victimes de la pauvreté absolue augmentera dans les quatre régions en développement au cours
des 20 prochaines années.

Etant donné que de nombreux besoins essentiels ne peuvent être satisfaits sans argent
liquide, les ménages ruraux souffrent des systemes de commercialisation inefficaces qui
rétribuent mal leur production excédentaire. En outre, a mesure que la productivité agri-
cole en géngral se développe, le prix des produits alimentaires par rapport aux produits
non alimentaires a tendance à baisser. Les ménages agricoles qui ne peuvent augmenter leur
production constatent alors que leurs revenus réels diminuent et il en va de même pour les
ouvriers agricoles dont les salaires réels mais aussi les possibilités d'emploi dans l'agri-
culture diminuent a mesure que se détériorent les termes de l'échange. Cet appauvrissement
du secteur agricole affecte à leur tour les artisans et les commerçants dont les moyens
d'existence sont liés au niveau de l'activité agricole. De plus, la migration n'est pas une
solution car les chOmeurs ruraux trouvent rarement un emploi en ville en raison de leur
faible bagage culturel ou de leur analphabétisme.
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De nombreuses formes de pauvretê rurale pourraient être at-term-6es si les pouvoirs publics
assuraient la satisfaction des besoins fondamentaux (soins de santê, enseignement et
adduction d'eau) dans les zones rurales. Les gouvernements negligent souvent les campagnes
au profit des villes car ils cadent aux pressions d'organisations urbaines et affectent une
part démesurée des fonds publics aux villes. On constate ce méme déséquilibre en faveur des
villes dans les politiques d'approvisionnement a bon marché des populations urbaines lorsque
les prix des produits agricoles sont déliberément bloquês a des niveaux trop faibles ou
lorsque les importations de produits alimentaires risquent de faire baisser les prix des
produits agricoles locaux. Les agriculteurs qui produisent des cultures d'exportation
échappent a beaucoup de ces problèmes. Mais les petits agriculteurs ne peuvent pas en faire
autant en raison de la taille de leurs exploitations, de leur isolement ou de facteurs
écologiques, du manque de structures de commercialisation ou d'interdiction pure et simple.
Il arrive que des gouvernements encouragent la production de cultures d'exportation dans
de grands domaines ou plantations dans des conditions qui entrainent l'exploitation des
ouvriers agricoles ou aggravent la pénurie de terres.

La pression démographique a pour effet non seulement de réduire la quantité de terre
disponible par famille mais aussi d'augmenter le loyer de la terre, les proprietaires pre-
levant ainsi une part plus importante de la production agricole totale au detriment des
preneurs a bail. Cette pression démographique peut aussi entrainer le morcellement des
exploitations et la migration de familles vers des zones agricoles moins favorables, ce qui
accroit leur vulnêrabilité et les risques d'appauvrissement.

Ces facteurspeuventse conjuguer de diverses façons et produire les différents aspects
de la pauvreté que l'on observe dans les populations rurales. Tout groupe de personnes
connaissant des privations de même nature et de même origine peut atre considéré come
un groupe cible. Chacun de ces groupes a besoin d'un programme d'action different pour
rêsoudre son problame particulier qui ne saurait are correctement traitê par des programmes
généraux.

La troisiame partie de ce chapitre concerne les moyens de lutte contre la pauvreté. On
ne peut compter ni sur la croissance économique en general ni sur la croissance agricole en
particulier pour resoudre le problème de la pauvreté ruralePour vaincre la pauvretê
dans des dêlais acceptables, il faut une volonté politique de restructurer la croissance
économique nationale et de repartirautrementses retombées. La planification efficace de la
lutte contre la pauvreté suppose donc que chaque pays étudie sa propre situation, définisse
les groupes cibles touches par la pauvreté et, dans le cadre d'une stratégie génerale de
croissance et de répartition, qu'il conoive et applique des plans spêcifiques destines

résoudre les problames particuliers de ces groupes cibles. La definition attentive des
groupes les plus durement touches par la pauvreté constituera déja un progrès important

dans de nombreux pays.

La complexité de la pauvretê rurale est telle qu'elle exclut toute zolution simple ou

universelle, et il faut donc s'appuyer sur des méthodes efficaces de participation
populaire. Il faut encouragerles groupes cibles è crêerleurs propres organisations ou
adherer à celles qui existent dejà et dont l'objet est d'améliorer leurs conditions de vie

et de répondre a leurs besoins spécifiques. Ces organisations peuvent en outre représenter

les in-teats de leurs membres lors de contacts avec des organismes extérieurs et participer

a la preparation et a l'exécution des programmes de dêveloppement. Dans certains pays, la

formation ou les activites de ces groupements sont systematiquement découragges, en parti-

culier lorsqu'il s'agit de femmes. Les gouvernements doivent s'efforcer de lever tous ces

obstacles et d'encourager concratement ces organisations. Ces groupes cibles pourront jouer

un'rEile plus important encore dans la definition de leurs interats propres s'ils bénéficient

de programmes d'enseignement et de formation specialement conus pour leur donner les

aptitudes nécessaires. La decentralisation des decisions et le renforcement de l'adminis-

tration locale entraineront aussi une planification mieux adaptée aux besoins des groupes

Les nombreuses causes de la pauvretê laissent supposer que toute une gamme de remêdes

sont théoriquement applicables. Le dosage correct de ces rem&les dans une situation donnee

depend des caractares spécifiques des groupes cibles à aider et de la structure des poli-

tiques existantes. On etudie dans ce chapitre les principaux domaines d'action et instru-

ments d'intervention possibles, a commencer par la réforme agraire, la participation popu-

laire et les mesures connexes susceptibles d'accroitre la productivitê agricole. On voit

ensuite quelles sont les methodes propres à améliorer les termes de l'échange pour les petits

agriculteurs, les politiques susceptibles d'accroitre l'emploi et de procurer des remunera-

tions plus decentes dans l'agriculture et enfin on énumère une serie de politiques destinées

a accroitre les activitês non agricoles, l'emploi et les revenus dans les zones rurales.
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Dans de nombreux pays, la recherche agricole s'est concentrée,pour diverses raisons,sur
les cultures de rapport. Si la recherche était orientée, ou développée, en direction des
cultures vivriares et des problames des petits agriculteurs, en particulier dans les zones
de pluviométrie faible et variable, cela permettrait d'améliorer l'état nutritionnel et le
bien-atre des agriculteurs aux revenus les plus faibles. Mame lorsque la recherche est
adaptée aux besoins des petits agriculteurs, certains groupes n'ont pas les moyens d'adopter
les nouvelles techniques. Ce blocage pourrait être résolu en adoptant des politiques
destinées à donner aux groupes cibles les moyens qui leur manquent en mettant au point
de nouvelles techniques pour remédier à ces carences.

Lorsque les groupes cibles manquent de terre et que la répartition des terres est mani-
festement inégale, la réforme agraire doit alors faire partie de tout programme de lutte
contre la pauvreté. Partout où la pression démographique et l'apparition d'une agriculture
commerciale font monter le prix de la terre, les gouvernements auraient intgrat à prévoir
des mesures limitant la superficie qu'un particulier peut posséder ou cultiver afin d'éviter
que des accapareurs ne privent de terre les familles moins favorisées. Lorsque la pression
démographique a déja provoqué le morcellement, le remembrement peut améliorer la produc-
tivité des petites exploitations. Les femmes rurales ayant toute chance de constituer des
groupes cibles importantes dans de nombreux pays, les gouvernements doivent envisager
d'abroger toutes les lois qui établissent une discrimination contre les femmes, en parti-
culier en ce qui concerne les droits de succession et de propriété et la possibilité de
gérer des biens immobiliers et des terres.

Les gouvernements peuvent aussi aider nombre de groupes cibles victimes de la pauvreté
en accroissant les ressources du secteur public destinées aux zones rurales et en parti-
culier aux programmes spécialement convis pour aider les pauvres. On niters par exemple
la formation des agriculteurs et de leur famille, le recyclage des vulgarisateurs en
fonction des problames des groupes cibles, la fourniture de systames de distribution
corrects des facteurs de production, l'amaioration des structures de commercialisation et
la mise en place d'organismes d'épargne et de crédit.

Les groupements d'entraide communautaire permettent de parer a l'exiguité des moyens
individuels et de réduire aussi le cotat des services a fournir aux petits agriculteurs.
Ceux-ci paient souvent tras cher les ressources car ils ont un faible pouvoir de négo-
elation: par exemple, les proprigtaires terriens peuvent extorquer des loyers glevés
lorsque la pression démographique est forte. Les gouvernements peuvent s'y opposer en pro-
mulgant et en appliquant strictement des raglements sur le montant des baux et la sécurité
de jouissance et en encourageant la création d'associations de preneurs a bail. Les groupe-
ments ont aussi pour effet de faire baisser le prix des ressources en augmentant le
pouvoir de négociation des agriculteurs.

Les gouvernements pourraient beaucoup contribuer au relèvement du revenu des petits
agriculteurs en abandonnant les politiques qui ont pour effets de bloquer les prix agri-
coles. Mame les paysans sans terre et les ouvriers agricoles en bénéficieraient indirec-
tement par l'élévation des salaires ou la création d'emplois. Les groupements dans le
domaines de la commercialisation des produits sont également favorables aux petits agri-
culteurs, il est bénéfique aussi que l'Etat encourage la concurrence dans le systame de
commercialisation.

L'abaissement des prix des produits non alimentaires de première nécessitg profitera
évidemment aussi aux ruraux 'pauvres. Il est possible, par exemple, de fournir gratuitement
des services publics ou d'ea réduire le coat pour les groupes cibles, dans les limites
qu'impose une saine gestion budgétaire. Les gouvernements doivent aussi réétudier
dence de la fiscalité sur les groupes pauvres. Une protection excessive des industries
nationales vis-à-vis de la concurrence étrangère et les entraves au commerce peuvent aussi
faire monter excessivement le prix des produits nécessaires a la satisfaction des besoins
essentiels.

Il y a beaucoup a faire pour lutter contre la pauvreté rurale en améliorant la situation
dans l'agriculture, mais on ne saurait attendre de ce secteur qu'il supporte toute la
charge de la lutte contre la pauvreté en milieu rural. Tous les stimulants doivent atre
utilisés pour la création de revenus et d'emplois non agricoles et la promotion de l'esprit
d'entreprise parmi les populations rurales, notamment l'encouragement a la création d'arti-
sanats par des coopdratives et autres structures appropriées. Il reste beaucoup a faire
pour promouvoir la sylviculture et la pache et les industries qui en dépendent. Il faut
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favoriser l'implantation d'industries en milieu rural grace a des avantages fiscaux et a
des infrastructures appropriées, de même que les programmes de travaux ruraux destinés
accélérer le développement rural et a fournir des emplois et des revenus appropriés aux
groupes cibles victimes de la pauvreté.

Enfin, le chapitre contient un résumé des activités conv.ies par la FAO pour aider les
pays a surveiller la lutte contre la pauvreté rurale. Ces activités, qui s'inscrivent dans
le Programme d'action de la CMRADR, se développent rapidement à la demande des pays membres.

La FAO a publié trois documents pour aider les gouvernements des Etats Membres. Les
"Grands príncipes régissant la formulation de lignes d'orientation opêrationnelles pour
l'exécution du Programme d'action de la CMRADR" indiquent comment mettre en pratique les
recommandations générales de la CMRADR au moyen de politiques nationales spécifiques afin
de renforcer les services offerts aux ruraux pauvres d'une nouvelle législation au profit
des petits agriculteurs. On y indique ensuite les types d'assistance que la FAO peut fournir
dans les divers domaines d'action définis. Le document "Intégration des femmes dans le déve-
loppement rural", où l'on souligne que tous les efforts de développement affectent les
femmes, indique comment le développement rural doit eider les femmes. Le troisiame docu-
ment "Participation et organisation populaires" insiste auprês des gouvernements pour qu'ils
encouragent les groupements au sein des populations rurales et propose des mécanismes
susceptibles de les renforcer.

Les missions de suivi de la CMRADR examinent avec des responsables nationaux de haut
niveau les expériences de cheque pays en matiare de développement rural en insistant en
particulier sur la lutte contre la pauvreté et étudient des mesures correctives à intro-
duire dans les politiques futures. Elles permettent de recenser les lacunes importantes de
la planification du développement et de délimiter les domaínes où une assistance est néces-
saire.

En outre, pour aider les pays a surveiller le développement rural, la FAO a mis au point

un ensemble d'indicateurs socio-économiques de base pour mesurer les progrès de lutte

contre la pauvreté. Ces indicateurs ont été mis a l'essai au cours d'études pilotes dans

plusieurs pays et font l'objet d'un bilan dans les ateliers régionaux de 1982. A la Confé-

rence de la FAO en 1981, les Etats Membres étaient convenus que la FAO pouvait les aider a
mettre au point des systames de surveillance et d'évaluation de la réforme agraire et du

développement rural, ce qui permettra aux pays de rendre compte des progrès réalisés a la

Conférence de la FAO en 1983.

Il ressort de ce chapitre que, d'aprês l'expérience des derniêres années, la croissance

économique en elle-même ne ré'soud pas et peut même aggraver la pauvreté rurale dans de

nombreux pays et pour de nombreux groupes. La lutte contre la pauvreté doit donc s'appuyer

sur une volonté politique au niveau national, concrétisée par l'adoption d'objectifs de

développement et de politiques détaillées. Ces politiques dépendent des groupescibles et

peuvent inclure la réforme agraire, la mise au point et l'application de techniques agri-

coles appropriées, un meilleur accas aux facteurs de production et aux marchés et la

création d'emplois dans l'agriculture et dans les secteurs non agricoles. Un des atouts

pour le développement rural est le nombre même des ruraux pauvres: en effet, leur parti-

cipation a la planification et a l'exécution des politiques sera déterminante dans la

lutte contre le paupérisme.
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TABLEAU ANNEXE I. VOLUME OE LA PAOFLJCTEON DES PRINCIPAUX PRODU1TS AGPTCOIESv HALIEUTIOUES ET FOPESTIEPS

1/ PRISES NOMINALES IP0105 VIFI. NON COMPRIS LES BALEINAS
2/ TOUS LES PPODUITS FORESTIEFS, A LFXCEPTION IF LA PAT. A PAP1FP FT TES PARIERS FT CARTONS, SINT EXPRIMES EN mILL EPS DE, METRES

CUBES

N6AAT7XE 972 197 3974 1975 1976 197 1974 1979 19110

VAR A .
NNU 1

/971-

...... . ..... ... ....91L FRS 816 TONNE T . . .. ........... ........, ..... 1U T

MONDE

,

P9ODUITS AGRICOLES

CEREALESrTOTAL 1002360 1315099 12IEB3A 13A2905 1345979 1178670 1497769 477449 I5A755T 1556723 1564208 2.47
BLE 254955 354295 347121 378994 364341 360068 425294 391402 44943E 429104 444610 2.93
RIZIPADDY 254550 317407 305629 332226 332078 358163 359110 369019 TA5X94 379905 396155 2.75
ORGE 104029 137259 1-81'.,1 153569 154912 140764 175554 161298 1915X9 158969 161616 2.24
MA1S 220641 318185 315024 328706 313043 145977 354434 369952 399061 418608 390902 3.22
MILLET ET SORGHO 74750 85553 '7777.2 92805 84478 88820 89769 93403 94650 92346 85798 1.02

TUBERCULE5 485973 580467 494604 5340135 521787 501719 513600 5131E14 517714 542627 48612n .05
POMMES OE TERRE 266793 269063 260957 292476 271154 258992 267790 765541 275444 283399 226692 - .79
MANIOC 79009 97473 99947 100454 103378 107490 111040 115469 122371 118924 120497 2.75

LEGUMINEUSES SECHESITOT 44543 46836 46711 47891 49220 46467 52759 49350 50970 47162 47178 .

AGRUMES 25152 39616 41942 45405 46211 49287 49984 50696 50315 51146 56189 3.29
BANANES 22559 32175 32173 32592 13241 32815 34165 36509 37135 38011 39417 2.44
POMMES 22049 28098 26147 298g7 29456 32074 37410 3058? 32773 36238 34999 3.04

HUILES VEG.EQUIV.0'HUIL 126478 150620 154699 173950 169551 183717 175796 199647 204554 221290 214879 3.86
GRAINES DE SOJA 32476 46490 50074 60671 55191 66484 60708 74774 76767 91477 82997 7.17
ARACHIDES NON DECORT. 15959 19300 16478 17583 17882 19741 17467 17699 1E491 18480 18573 .34
GRAINES DE TOURNESOL 7349 9786 9607 12079 10968 9428 10207 12074 11069 15297 13564 4.30
GRA1NES DE COLZA 4293 8117 6766 7204 7169 8639 9315 10569 10542 10626 4.82
GRA1NES DE COTON 20212 23649 25261 25731 26405 22930 77= 25722 24743 26835 26968 .78
COPRAH

'

3700 4017 4547 3893 1489 4568 5300 4755 4991 4487 4711 i 7.18
PALM1STES 1089 1242 1223 1193 1373 1397 1427 1506 1461 1705 1819 4.31

SUCRE CENTRIFUGE TIROl 56771 73599 72769 76893 76181 79504 81754 89911 90799 88768 94177
I 2.45

CAFE VERT 4410 4661 4591 4217 4774 4650 3555 4316 4738 4995 4756 .48
FEVES DE CACAO 1251 1602 1454 1366 1555 1543 I 1163 1427 1483 1651 1650 .71
THE 1085 1319 1418 1463 1487 1549 1586 1749 1798 1916 1870 3.97

COTON,FIBRE 10931 12683 13640 13883 13943 12269 L 12066 13857 13230 14292 14212 .65
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3379 3326 3737 3986 3193 3251 3460 3730 4507 4392 39811 2.40
SISAL 642 668 672 638 692 6/7 475 457 409 439 495 - 5.62
TABAC BRUT 4381 4545 4864 4750 5296 5429 5692 5541 5741 5399 5129 1.68
CAOUTCHOUC NATUREL 2185 3047 1032 3455 3458 3563 3793 3632 1714 1975 3914 2.65
V1ANDE.TOTAL 63941 108469 111217 112413 118961 129993 124524 179105 132981 137174 140419 3.02
LAIT.TOTAL 354889 400505 409936 416140 424982 430004 438994 451269 497840 464165 469361 1.82
OEUFS.TOTAL 16715 21909 22499 22668 73260 23881 24249 25158 26211 27109 27997 2.74
LAINE EN SUINT 2617 2846 2793 2639 2609 2707 2671 2656 7665 2736 2813 - .10

PI/OMITS HALIEUTIQUES lo

POISSONS EAU DOUCE D1AOT 5609 7072 7010 7308 7255 7649 7427 7657 7408 7710 8040 1.23
POISSONS HARMS 35942 53824 49370 49385 53349 52514 55786 53951 55506 95513 55924 1.11
CRUSTAC MOLLUSQ CFPT4A104 4398 56F;: 5970 6129 6783 6693 7043 7598 7959 8174 9598 5.45
NAMMIFERES AQUATIQUES 25 17 11 11 12 13 13 13 22 22 2.24
ANIMAUX AQUATIQUES 72 146 154 257 140 139 144 232 211 198 181 2.60
PLANTES AQUATIQUES 1176 1985 2134 2177 2469 2331 2392 2936 3071 3097 3133 5.59

PRODUITS FORESTIERS 2/

&RUNES DE CONIFERES 499485 570324 564972 589926 ' 565919 542458 601565 617971 626474 623254 600799 1.11
GRUMES DE FEUILLUS 169857 709492 718680 236556 225212 709908 229335 739594 218919 236736 241223 1.30
BOIS DE TRITUR..PAPTIC.
BOIS DE CHAUFFAGE

221490
1036241

309002
1305179

303542
1326252

325197, 358192
1349346] 1379345

372669 323581
1404534 1440223

113392
1465420

327996
1494811

332857
1510140

341361 .67
1945485 1.93

SCIAGES OE CONIFERES
SC/AGES DE FEU1LLUS

776693
77797

325441
94206

332492
95716

3390321 321491 , 194709 329261
991971 97702 I 93519 99372

339660
95697

319906
100256

335991
100461

322445 .14
102904 ,77

PAMMEAU7 A BASE OE 90 S 40383 78205 97578 95461 ; 99011 94662 95646 in/li4 104648 107073 101974 2.99
TATE 1K SOIS POUR PAPIE1 64013 97245 103070 109369 I 112510 98174 107807 109422 113735 119976 122170 2.03
P3PIL8S ET CARTONS i 86711 129819 139752 148359 15077. 117299 148679 151550 161050 173796 174196 2.95

IDENTALE .

1 ODUITS AGRICOLES

CE :ALES.00TAL 1091700 148326 147968 150753 150798 146859 142299 151341 168031 164059 177175 1.67
ELE 41265 54464 56002 55.,60 62735 57959 57111 53567 64029 60304 69593 1.66
R1Z.PA000
ORGE

1397
28480

1598
42118

1411
44117

LZ1, 1729
45045 47514

1703 1533
45665 42575

132?
51204

1677
95357

1734
52703

1792 .48
57252 3.20

01815 14236 25571 25442 29940 76253 77412 24090 29599 78775 32271 31169 2.18
MILLET ET SORGHO 142 446 453 57i 497 498 475 607 761 644 600 4.67

PUBERCULES 72384 60875 56449 56345 58565 47536 45121 55073 93089 50224 48634 - 2.03
POMMES DE TERRE 72195 60728 56302 56245 50471 47397 44977 54975 57946 90380 48499 - 2.03

.ECUMINEUSES SECHES,TOT 2593 2255 2949 1972 2075 1913 19116 1699 1784 1745 1975 - 2.59
AGNUMES 4114 5585 6400 6537 6666 6737 6799 6669 0519 6589 7019 1.31
3ANANES 372 459 406 480 426 195 162 422 410 435 473 .30
'00101ES 10199 10666 8959 11591 9909 11473 19200 7695 10589 10726 Ingeo .06

1

8U1LES VEG.EQUIV.0HU L 7076 8774 8580 9337 5584 10300 8125 10756 1,1477 9983 12174 3.02
1



TABLEAU ANNEXE I. VOLUME DE 1A PRODUCTION DES PRINCIPAUX PPnnutTs AGRICOLES, HALIEUFIQUES ET FORESTTEPS

411YENNE

1974 1975

IILLIFPS OF TONNES METRIQUES....................................PnuRCcNT
1976 1977 1 77E 1079

VARIAT.
5511E LES

1900 1971-50

I/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIFI, NON CO4PRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTfERS, A L,EXCEPTION OE LA PATE A PAPTER ET DES PAPIERS ET CAPToNS, SONT EXPRImES EN mILLIERS oE mETRES

CUBES

59 47 58 78 95 , 107 78 37.6816 /9 17 (9 20 21 27 2.74
697 858 7,4 1911 1150 1277 1166 7.65

1

1314
313:5' 135

13R8 1329 ' /777
101 341 330

1696
272

2523
306

4.44
- 1.95

11174 12915 13907 19429 15561 15919 15726 4.00
IR? 169 157 177 170 147 171 - 1.39

329 491 446 191 409 440 405 1.66
24710 24648 25140 25762 26671 28005 78931 Z.99

125486 126660 129261 132259 136251 119051 /42359 1.97
4860 4968 5049 5142 9746 5315 5396 1.36

/67 149 154 197 159 15.5 157 - .55

1014;
178 179 178 191 701 719 ' 2.86

9775 10881 10923 , 10262 10025 9117 .15
970 1034 960 967 974 916 7055 4.52

7 7 R 9
1 17 17 8.45

4 3 5 2 1 -10.91
157 117 109 195 190 176 176 4.57

93756 74687 85245 87051 99155 94968 99944 .90
23841 20797 20570 22014 27977 27434 24350 - .16
88077 86604 79790 72810 75984 83295 - .27
10581 29183 30111 77928 29103 28901 '71=41 - 3.10
5/772 42943 47349 45922 48590 53364 55679 .52
12323 10525 11621 12253 12445 12216 12996 - .03
24300 22713 25709 75194 25587 77074 26977 2.75
26465 72326 23233 72503 24147 26314 26439 .76
41196 33222 39325 38973 41775 44616 44757 2.44

263372 708369 291774 265945 3/2531 750757 264243 1.22
111876 90532 125922 121163 151450 113406 127650 .90

2096 2231 7129 2384 2271 2586 7964 5.50
65374 49605 83287 67032 70100 62914 59245 3.46
25228 27706 10919 30920 29017 32573 30732 1.91
3178 /294 3402 2211 2363 1712 2051 3.4/

153757 151141 152743 145245 154418 163132 111226 - 1.93
153754 191137 152741 145242 154416 163129 111224 - 1.93

9587 6153 9327 8778 9621 i 5057 7092 - 2.77

126 15E 132 231 210 335 150 , 21.22
7348 8144 10436 10946 9056 11305 9129 4.62

I 15929 14644 /517? 14599 15393 15442
,

15695 .92
710

3
1111

5
934

4
962

4 :

1017
5

1042 '

6 :

100; ; 6.79
12.19

7978 6308 6652 7385 6754 7196 , 6159 - 1.07
983 1311 1531 1295 1306 973 1210 1.10

I 5506 5/46 5417 5715 9549 5953 6579 3.27

11517 12113 11597 13891 13641 17411 10786 - .43

(31 96 92 196 111 120 , 137 7.71

2497 2667 2597 2708 7744 2836 3113 2.63
39 36 49 47 44 44 ' 44 2.05

605 649 700 610 566 622 .

,

545 ' .10

23326 24148 22391 23596 25087 25478 24936 2.42
129947 128560 127481 134455 135171 133924 111371 1.40

4641 4522 4766 5170 9393 5407 5597 4.09
558 566 534 567 579 595 579 1.46

1072 /138 106R 1099 1037 1143 1096 ' - 1.53
9393 9997 10133 9223 6725 8625 9044 i 7.01

131 159 109 249 219 491
512 29 40:22

161160 171306 /66649 164017 151511 155593 155680 - .90
34996 36349 35177 35004 14540 11517 33737 ! - .62
62358 55856 57506 57256 55531 54969 55343 1.27

1961-65 197/ 1972 1973

.......
GRAINES DE SOJA 9 7 9 26
ARACHIDES NON DECORT. 26 IP 16 15
GRAINES OE TOURNESOL 247 668 666 842
GRAINES DE COLZA 549 1324 1462 1456
GRAINES DE COTON 356 326 379 333

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5608 12490 11598 12255

COTON,FIBRE 191 169 192 171
JURE ET FIARES SIMI/. 1

TABAC BRUT 312 304 333 350

VIANDE,TOTAL 16537 22363 22187 22760
LAIT,TOTAL 109293 117891 122551 125312
OEUFS,TOTAL 3740 4744 4925 4826
LAINE EN SU/NT 189 162 160 163

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIAOR 147 /64 165 172
POISSONS MARINS 7950 10002 10009 10157
CPOSTAC MOLLUSC) CEPHALO 631 854 961 1014
MAWIFERES AQUATIQUES 5 9 7 6
ANIMALO( AQUATIOUES 8 7 2 5
PLANTES AQUATIQUES 133 134 120

PRODUITS FOREST1EPS 2/

GRUMES DE CON1FERES 71480 86395 65502 96301
GRUMES DE FEUILLUS 20836 23233 22507 24954
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 61562 87432 77170 77623
BO/S DE CHAUFFAGE 64493 40502 1 35206 31473
SCIAGES OE CONIFERES 40640 49400 i 49779 5344/
SCIAGES OE FEUILLOS 9659 /2587 12499 13134
PANNEAUX A RASE DE BOIS 9870 /9523 25369
PATE DE BOIS POUR PAPIE 16356 22686 25841 1

PAPIERS ET CARTONS 23412 34435 36580 39962

URSS ET EUROPE ORIENTALEi

PRODU/TS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL /72007 242631 235182 287585
BLE 78989 123455 111857 136681
RIZ,PADDY 510 1641 1826 1961
ORGE 26619 55993 47866 66993
MA1S 24582 24468 29089 29998
MILLET ET SORGHO 2772 2/60 2227 4571

TUBERCULES 148037 152576 /49907 181029
POMMES DE TERRE 140034 152572 149904 181025

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 8680 7949 7917 9202

AGRUMES
POMMES 3r86

42
7343

56
6934

513

9196

UILES VEG.EQUIV.D'HUILE
GRAINEn DE SOJA 111,,0g

14365
715

13397
457

16363
711

ARACHIDES NON DECORT. 2 3 1

GRAINES DE TOURNESOL 6032 7090 6546 6768
GRAINES OE COLZA 573 973 934 966
GRAINES OE COTON 3332 4643 4779 501/

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 11752 1/959 12746 13755

THE 45 69 71 75

COTON,FIBRE 1722 2371 2382 2496
JUTE ET FIBRES SIMI/, 41 57 56 45

TABAC BRUT 421 572 614 615

VieNDE,TOIAL 14612 20176 21217 21516
1,1/7.70761 93219 117402 119023 125510

2629 3925 4104 4340
LAIJE EN SUINT 440 5/9 513 577

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSONS EAU DOUCE °PM 791 1272 1177 /200
POISSONS NARINS 3675 7010 7597 8505
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALO /14 119 102 109
ANIMAUX AQUATIOUES 5 5

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES OE CONIFERES 167917 166373 167416 165170
GRUMES DE FEUILLUS 33351 35640 35650 35065
5015 DE TRITUR.+PARTIC. 27342 46125 47240 59446
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME OE LA PRIMUCTION DES PR1NCIPAUX PRODUITS AGRICO1ES, HALIEUTIOUES FT F011E571E85

1/ PRISES NOMINALES 1POIDS VIEI, NON COmPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A 1.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER El nEs PAPIEPS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CURES

MOYENNE
1961-65 1971 1977 1573 1974 1975 1976 1977 1971 1979 1980

VARIAT.
ANNUELES
1971-80

1 LTEPS dE TONNES m TRIQUE9 POuRCENT

BOIS DE CHAUFFAGE 117915 101938 101210 98114 98472 95662 96376 94460 91631 91759 91794 - 1.26
SCIAGES OE CONIFERES 107344 119217 119356 117331 116371 117612 114640 110913 108964 102616 102676 - 1.78
SC1AGES DE FEUILLUS 19999 20784 20772 20574 20382 20492 20031 19907 19234 18445 18317 - 1.47
PANNEAUX A BASE OE BOIS 5266 10711 11412 12644 13866 15013 15693 16682 17784 17172 17241 5.90
PATE DE BOIS POUR PAPIE 5456 8115 9048 9456 10197 10546 ling'. 11169 11746 11198 11041 7.96
PAPIERS ET CARTONS 6778 11097 11648 12288 12814 11495 11990 14261 14496 ! 11971 14029 2.nn

AMERIQUE OU NORD DEVELO

PRODUITS AGR1COLES

CEREALES,TOTAL 197287 276558 263655 274334 235557 786555 301174 108339 118215 338916 310998 2.71
OLE 48404 58465 56596 62720 61800 74967 82068 75533 69469 75265 83650 3.97
RIZ,PADOY 3084 3890 3975 4209 5098 5926 5246 4501 6040 5985 6580 ; 5.67
ORGE 12536 23167 20478 19314 15293 17765 19852 71112 70299 16704 19065 ' - 1.13
MAIS 96634 146367 144262 146845 122040 152006 163522 169431 119646 206618 174299 ' 3.95
MILLET ET SORGHO 13912 22048 20355 23451 15817 19161 11055 19117 11579 70546 14936 1 - 2.39

TUBERCULES 15134 17081 15973 16225 18652 17398 19179 19181 19733 19906 16747 1.35
POMMES DE TOREE 14454 16555 15316 15669 18042 16810 18571 18638 19114 18296 16247 1.35

LEGUMINEUSES SECMES,TOT 1161 1119 1115 1015 1303 1150 1127 983 1291 1274 1587 2.71

AGRUMES 6678 11135 11031 12604 12167 13237 13415 13827 17942 12092 14960 2.35
BANANES 4 3 3 3 3 3 7 3 1 3 2 -2.71
POMMES 3101 3282 3059 3216 3391 3876 3345 3461 3199 4083 4557 3.61

MUILES VEG.EQUIV.0.HUIL. 28210 41354 44210 51539 41649 50523 42647 59941 63592 77812 59919 5.78
GRAINES DE SOJA 19741 32288 34956 42514 33383 42491 352.3 49625 51376 62394 49486 6.11
ARACHIDES NON DECORT. 890 1363 1485 1576 1664 1745 1696 1685 1793 1800 1047 I - .23
GRAINES DE TOURNESOL 33 273 411 394 287 386 413 1331 1857 3927 1963 31.20
GRAINES DE COLZA 279 2155 1100 1207 1164 1840 839 1974 3498 3412 2484 8.95
GRAINES DE COTON 5556 3146 4892 4550 4091 2919 3739 5009 1873 5242 4156 .61

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 4702 5581 5898 5329 5048 6443 6170 5403 5476 5167 ' 5365 - .60

CAFE VERT 3 1 1 L 1 1 1 1 t 1 1 -6.35

COTON,FIBRE 3245 2281 2984 2125 2513 1807 2304 3133 2364 3115 2422 .61

TABAC BRUT 1065 875 878 907 1019 1096 1051 973 1034 771 916 - .02

VIANDE,TOTAL 20098 24092 23983 22990 24471 23831 25819 26015 75865 26152 27000 1.52
LAIT,TOTAL 65355 61712 62468 60052 60067 60095 62205 61376 62708 61073 66082 .67
OEUFS,TOTAL 4116 4444 4404 4214 4191 4128 4119 4124 4275 4398 4443 .01
LAINE EN SUINT 129 84 81 73 65 55 51 50 49 49 90 - 6.51

PRODU1TS HALIEUTIQUES 1
.

POISSONS EAU DOUCE DIAD' 375 354 319 338 309 264 379 396 396 414 475 3.06
POISSONS MAR1NS 2597 2673 2481 2485 2449 2491 2685 2579 1030 3102 1046 2.42
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALO
NAVIIFERES AQUATIQUES

979 1038
5

1022
5

1013 1057 1075 1130 1272 1347 1376 1351 , 4.01
-97.88

ANINAUX AQUATIQUES 3 2 2 4 6 6 9 9 11 10 2 14.03
PLAT1TES AQUATIQUES 25 184 182 180 224 198 119 195 196 195 191 .48

PRODUITS FORESTIERS 2/
i

GRUACS LIC CON1FERES 197633 246128 239166 255165 237663 72210P 270487 784599 298958 287689 251598 2.00
GRUlES DE FEUILLUS 37834 38424 41002 41472 37932 32125 36652 31629 40716 43116 42316 ! .90
BOIS DE TRITUR.+PART1C. 112192 137726 142366 149291 165000 132931 139779 135004 142018 144092 148343 ! - .03
BOIS DE CMAUFFAGE
SCIAGES DE CON1FERES

39723
86799

19761
100139

18693
104967

19409
109561

19428
96191

19100
87609

20718
106134

19673
113629

19673 19673 19673 , .31
116369 111841 98800 ; .18

...CIAGCS DE FEU1LLUS 17022 17556 17346 17896 17626 14831 16373 16614 17282 18371 18468 / .37
PAMEALIA A BASE OE BOIS 19557 31054 34656 36275 31031 29739 33860 31,960 37317 37737 37548 1.11
PATE' 0,-: 0015 POUR PAP1E
7611E05 El CARTONS

35931
42670

52004
58270

55448
62859

58004
64974

59139
64617

49977
54963

51,771

62911
58069
64947

60443 62917 63910 , 1.85
66683 73449 72549 ! 2.05

3CEAMIE DEVELUPPEE
'

?ROC:WITS AGPICOLES
,

,

:EREPLES.T0TAL 11351 15585 11672 17795 16974 18419 18374 15312 76095 24192 ' 17263 4.73
OLE
RI,PAODY

8470
136

8932
300

6979
248

12363
309

11572
409

12162
381

12213
417

9724
530

18415 16483
, 11156 5.92

490 692 613 10.70
OPGC 1076 3324 2062 2655 2755 1447 3132 2655 4265 3.67 3006 3.60
NAIS 193 313 330 257 194 291 316 355 305 400 ' 339 2.93
1ILLE1 ET SORG1.10

'.',-::CULES

251

801

1355

1032

1254

1074

1044

1003

1096

8611

923

1007

1151

914

975

1037

747 ,

1063

1162 936 - 3.37

1040 1150 .90
:S DE TERRE 803 1023 1064 991 176 997 975 1028 1045 1028 : 1137 .87

1

,EGUMINEUSES SECHES,TOT 49 94 129 93 127 157 119 106 120 175 219 6.66

GPUNES 2471 372 435 401 434 458 421 461 495 510 j 562 3.70
7,,:Tra/ES

'01-81CS

126
432

128
569

124
510

125
574

118
487

103
527

115
447

98
447

111
444

125 , 122 - .79
525 i 499 - 1.61

1U/LES VEG.EQUIV.011W1 : 67 226 355 278 308 332 246 289 455 531 445 6.84
GRAINES DE SOJA 1 9 34 31 64 74 45 55 77 1 82

1 19.79
,

i

,
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TABLEAU ANNExE L. VOLUME DE LA PRODUCTION DES pRINCIPAUX PRoDuTTS AGRICoLES. HALIFuTIOUFS E7 FOREsTIEPS

I/ PRISES NOMINALES 1POIDS VIE1, NON COMPRIS LES BALEINES
2f TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A LPEXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DFS PAPIERS ET CARToNS, SONT ExpRimES EN MILIIERS 0E mETRES

CUBES

MOY NN
1061-65 1971 1972 5973 1974 E1A. 1071, 1977 1978 5919 1980

vAR AT.
NN1ELES

1-90

ITILIFES DE TONNES METRIQUE P U CF T

mACHIDES NON DECORT. 18 31 46 39 1

1

29i
,

32
1 35 32 39 Al 39 2.81

GRAINES DE TOURNESOL 2 59 148 107 84 ' 113 90 75 158 186 147 6.90
GRA1NES DE COLZA 55 25 11 9 ' 12 9 16 ' 74 41 19 - .76
GRA1NES DE COTON 7 31 73 53 50 I 54 41 46 ' 72 87 136 9.90

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1985 2793 2835 2526 2849 2955 3296
,

3318
,

7902 2963 3330 1.95

COTON,FIBRE 4 20 44 31 31 33 75 29 , 44 53 E3 9.10

TABAC BRUT 18 23 19 20 20 19 /9 19 19 IR 1 1.67

V1ANDE,TOTAL 2443 3212 3564 3647 3250 3513 3998 4061 4336 4046 3807 2.50
LAIT,TOTAL 12522 13710 13953 12973 12561 12819 13025 /2476 11340 17732 12332 - 1.50
OEUES,TOTAL 194 259 267 269 259 268 263 264 274 269 274 .45
LAINE EN SUINT 1062 1225 1202 1044 986 1099 1066 1005 9811 1026 1073 - 1.53
PRODucTs HAL1EUTIOUES 1

POISSONS EAU DOUCE DIAD 1 3 4 4 5 4 5 5 4.91
POISSONS HAR1NS 69 93 93 IL: 122 97 110 131 146 192 156 5.96
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALO 45 81 79 70 77 70 72 74 77 83 75 - .19
ANIMAUX AQUATIQUES 1 - 4.96
PLANTES AOUATIQUES 6 6 4 1 -93.27

PRODUITS FoRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 5552 7576 7912 8339 6537 6356 7595 7178 6913 7021 7410 - .91
GRUMES DE FEUILLUS 7275 7457 6984 6902 7240 6490 6631 6519 6116 9946 6105 - 2.26
13015 DE TRITUR.+PARTIC. 2260 3745 3640 5374 9006 7613 7191 9596 9335 B278 9268 11.30
BOIs 0E CHAUFFAGE 3665 2820 7765 2447 2994 1912 1295 1292 1277 1277 1277 -10.66
SCIAGES OE CONIFERES 2272 2312 2515 2836 2882 2821 3067 2917 2795 7816 2982 1.91
SCIAGES OE FEU/LLUS 2481 2637 2497 2482 2533 ?505 7410 7340 7063 1986 1986 - 3.19
PANNEAUX A BASE DE BOIS 416 800 748 933 98P 920 1054 1043 1059 1071 1160 4.21
PATE DE BOIS pOUR PAPIE9 620 1087 1127 1326 1505 1574 1660 1712 1695 1693 1740 5.47
PAPIER ET CARToNS 889 1540 1546 1686 1732 1697 1761 1990 1967 1943 2061 3.09

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PROM/5 AGPICOLES

CEREALES.COTAL 37317 43920 45556 39725 46243 44829 47959 43169 46804 44392 46219 .58
ALE 4255 5354 5876 4672 4944 4752 5603 3907 4709 4564 5222 - 1.53
RIZ,PA000 3436 4883 4799 4973 5384 5562 5497 5381 5424 5694 5723 1.86
ORGE 283B 3860 4133 2634 3611 2667 4646 2468 1660 1450 4192 .77
MAIS 10277 13155 14191 12290 14591 14702 14791 14315 14904 13153 13127 .22
MILLET ET SORGHO 15156 15213 15055 13558 16160 15751 15929 15839 16692 16049 16378 1.28

TUBERCLILES 56000 67091 68188 70337 73105 74903 76676 76535 77800 79471 91550 2.14
POMMES DE TERRE 1370 1901 2119 2266 2316 2578 2505 2460 7672 2876 3056 4.56
mANIOC 33483 38092 39219 39895 41245 42612 43727 41990 44489 45479 46489 2.20

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 3303 3962 4306 4103 4508 4652 4934 4306 4542 4621 4568 1.34

AGRUMES 1520 2178 2267 2448 2464 7247 2375 2452 2659 2502 7574 1.61
BANANES 3030 3517 3400 1569 3867 3701 4019 3991 4024 4038 4175 2.07
pOmMES 37 42 43 47 49 56 49 58 57 61 70 5.11

HUMES VEG.EQUIV.D0HUIL 10463 12292 10509 10331 10851 J 11647 11139 15476 10677 10642 11404 - .
GRAINES DE SOJA 64 80 81 82 96 104

144741
133 161 176 192 11.44

NIACHIDES NON DECORT. 4826 5073 4113 0 386E 4323 3573 4017 3692 3901 - 1.69
GRAINES DE TOURNESOL 31 51 79 78 84 100 122 146 134 152 143 11.77
GRAINES DE COLZA 20 21 21 21 21 21 27 22 27 21 22 .49
GRAINES DE COTON 615 964 1023 1005 996 894 942 957 970 896 935 , - 1.03
CoPRAH 145 151 143 152 149 144 163 159 167 165 170 /.65
PALMISTES 813 749 691 637 744 730 705 701 612 7(2 725 - .30

,

SUCRE CENTRIFUGE BRu7 1683 2806 2884 2946 2941 2747 3118 1093 1347 3614 3622 ! 7.95

CAFE VERT 988 1262 1317 1399 1268 1370 1205 1254
,

1092 1192 1167 - 1.66
FEvES DE CACAO 928 1178 1035 961 1021 997 851 977 901 1029 1023 - 1.25
THE 62 117 148 154 148 149 155 190 291 200 184 5.18

OTON,F18RE 313 508 541 530 526 482 510 510 502 476 559 - .72
JUTE ET FIBRES SIMIL. 13 14 12 12 11 11 e 7 7 7 7 - 7.75
SISAL 408 342 332 330 351 260 223 204 179 175 220 , - 7.71

1

TABAC BRUT 195 187 185 193 196 221
;n2

279 224 264 775 , 4.54
CAOUTCHOUC NATUREL 160 225 221 229 241 221 203 203 202 206 - 1.57

VIANDE,TOTAL 3006 3654 3664 3697 3725 3812
34717

4138 4290 4420 4604 , 2.77
LAIT.101AL 5612 6840 6791 6660 6676 7059 7580 7843 7778 1 7823 , 2.08
OEUFS,TOT8L 308 404 406 418 437 463 497 526 547 582 613 5.13
LAINE EN SUINT 47 54 60 66 63 63 67 59 60 62 64 .74

PROOUITS HALIEuTIQUES

POISSONS EAU DOUCE DIAD 683 1217 1216 1255 1250
174:

131R 1396 1147 1362 1421 ; 1.77

POIsSONS MARINS 883 1533 2003 1992 1864 1587 1634 161R 1963 1568 - 1.66
1

CRUSTAC MCLLUSO CEPHALOS 13 36 42 43 54 54 61 55 73 64 96 9.51
I

91./11AUX AQUATIQUES 1 2 i 1 1 1 1 1 1 1 ,
1 - 7.76

PLrorEs AQUAT IQUES 3 6 6 7 5 6 91 5 5 5 5 , - 1.10
[
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINC/PAUX PRODUITS &GRICOLES, HALIEUTIOUES FT FORESTTEPS

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIFI. NON COMPRIS LES IALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS F09E571E95, A L.EXCEPTION DE LA PATE A RAPIER ET DES PAPIERS FT CA9ToNS, S1NT EXPRIMES EN mILLIE9S DF MET9FS

CURES

MOYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 S79 1980

VA9IAT.
IANNURLES

197/-90

TI1ITRS DF TONNES METPIOUES POURCENT

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CON1FERES 553 1042 1014 1042 /091 1046 1995 1269 1190 1110 1271 2.01
GRUMES DE FEU1LLUS 9892 15298 14982 16703 14409 13807 15511 16554 15792 16211 19335 1.75
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 514 1307 1428 1375 1499 2137 7211 2194 7309 2136 2216 7.12
BOIS DE CHAUFFAGE 203715 244977 251744 259501 266597 773916 281729 799497 : 297861 106310 115335 2.93
SCIAGES OE CON1FERES 259 400 411 455 431 456 517 542 494 488 493 2.90
SCIACES OE FEU/LLUS 1789 2733 2586 3048 3391 3537 1570 3677 ! 4479 4711 ' 9496 7.92
PANNEAUX A BASE OE BOIS 266 600 695 738 760 64S 776 927 , 1126 877 983 3.71
PATE DE BOIS POUR PAPIEF 102 201 211 242 , 251 762 253 I 281 ! 297 322 ! 175 5.37
PAP/ERS ET CARTONS 92 I/30 184 196 1 196 i 217 219 258! 260 121 ' 321 7.11

ANERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES
I

CEREALES,TOTAL 53141 72613 67909 74P71 791E19 89594 86767 86117 85173 93910 ! 57169 , 2.54
BLE 11757 11568 12432 12094 13474 14971 19336 11544 14977 15139 ! 14762 i 2.71
RIZOADDY 9018 10765 10917 11752 12241 1.059 15426 15094 13419 14426 : 16571 ! 4.46
ORGE 1427 1389 1778 1665 1249 1556 1983 1399 /739 135i, 1293 , - 1.13
MATS 25,974 39426 35140 37870 19561 18799 37390 43733 40196 19609 44951 1.47
MILLET ET SORGHO 2476 8359 6035 9891 10780 10510 10994 13209 13553 12113 9664 , 5.24

TUBERCULES 36860 50274 48701 45064 44968 45599 45083 45956 46094 45459 44780 ' .98
POMMES DE TERRE 7553 9444 8393 8584 9969 9260 9741 10086 I 10812 10707 10371 7.33
MANIOC 25746 35935 35528 32033 30924 37105 31325 31989 31965 31749 30495 , 1.44

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 3791 4927 4880 4545 4653 4712 3914 4606 4719 4463 469? , .66

AGRUMES 5812 9016 9219 10407 11121 11866 17775 13312 11786 14323 16694 6.67
BANANES 11543 17115 17623 17254 i 17406 17019 17761 19511

1
18197 59011 19032 i .97

POMMES 786 951 977 679 1796 1089 1207 1327 1439 1605 1962 : 7.45

HUILES VEG.EQUIV.0,HUIL 9174 12045 13566 15498 1R804 70331 25519 75070 21614 26405 30518 10.27
GRAINES OE SOJA 459 2574 3996 6100 9180 11410 12643 14958 17976 15362 19897 ! 22.40
ARACHIDES NON DECORT. 1167 1573 1445 1244 979 1049 1059 1159 1 5013 1426 1041 - 2.59
GRA1NES DE TOURNESOL 727 926 923 969 1033 804 1191 953 /717 1551 1781 , 7.89
GRAINES DE COLZA
GRAINES DE COTON

57
2766

91
2456

85
2996 3029

41
3264

68 111 91 60 73 9, 2.13
2809 i 2379 i 1167 3196 3241 291, 1.29

COPRAH 267 244 236 232 220 224 230 232 245 205 257 - .14
PALMISTES 202 277 280 277 291 279 303 379 121 141 349 7.79

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 17159 21825 21032 23781 24518 23817
,

25966 27292 26939 26501 ; 26639 2.89

CAFE VERT 3163 2990 2909 2449 3119 2989 1900 7591 3090 3719 1 2966 ' .49
FEVES DE CACAO 288 379 373 360 477 481 454 436 517 548 ! 545 i 4.61
TI-EX 14 40 41 40 44 51 44 52 39 44 : 52 ! 1.90

CUTON.FIBRE 1539 1410 1700 1728 1972 1917 1319 1821 1769 1793 ! 1621 ' .92
JUTE ET FIARES SIMIL. 71 66 81 1/5 77 92 110 101 I 96 90 ' 79 1.10
SISAL 214 307 328 291 323 340 187 241 219 791 ! 261 ' - 3.70
TABAC BRUT 496 536 573 564 675 676 726 741 770 794 713 4.38
CAOUTCHOUC NATUREL 30 30 32 28 24 25 26 30 31 31 i 31 1.39

VIANOE,TOTAL 8303 10136 10664 10899 1 11200 11764 12546 13155 13662 13895 14421 ' 4.15
LAIT,TOTAL 20484 26120 27040 27203 1 28857 31062 I32974 12105 33295 34091 , 33812 3.27
DEUFS.TOTAL 929 1456 1530 1629 : 1699 1808 1903 1964 2090 2216 : 7447 5.58
LA1NE EN SUINT 344 322 309 799 1 291 294 100 315 ' 317 174 ; 327 .64

PRODUIIS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE 0100F 215 161 199 200 Ì 257 275 250 270 297 263 306 6.10
POISSONS MARINS 8424 13262 6843 4559 1 6806 5980 I 7543 6117 7992 9095 1 9701 I .95
CPU:,TAC MOLLUSC) CEPHALOR 275 431 457 438 421 427 4119 474 579 626 941 3.78
/1411111rERES AQUATIQUES 17 I

I -95.00
AIHIMUY AQUATIQUES 8 38 60 49 38 51 75 61 52 51 50 1.51
PLAHTES AQUATIQUES 45 74 79 81 1 90 an

I 92 112 90 116 ! 117 6.49
I

PRODUITS FORESTIERS 2/

&RUNES DE CONIFERES 11014 16603 16815 16359 16315 19171 21673 73937 22865 25623 71,330 6.21
0151.1E5 OE FEUILLUS 14791 19657 18706 19604 19933 21804 I 22903 23900 23538 75508 i 25399 3.96
GOIS DE TRITUR.+PARTIC. 4166 8746 9056 9080 9866 11956 17913 13667 i 16284 17771 17579 9.25
80/5 DE CHAUFFAGE 157316 201902 206556 211965 216651 721617 228166 234660 719854 246977 253330 2.56
SCIAGLS DE CONIFERES 5275 7405 7692 7061 7430 9051 9719 10541 10369 11295 11996 5.84
SCIAGES DE FEU1LLUS

I
6636 8473 8110 8477 8807 9747 10954 11790 i 11970 12726 12594 i 5.95

PANNEAUX A BASE DE BOIS
766"3

1937 2397 2579 2677 2944 3179 3429 3510 3742 4194 7.92
PASE DE BOIS POUR PAP I E 1755 1977 2185 2423 2299 2701 1069 3520 4212 5095 11.62
PAPICPS ET CARTONS 2105 4073 4246 4700 5231 4818 5776 5646 6129 6737 7149 6.21

I

I
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTInN DES PPINCIPAUX PPODUTTS AGPICOL,S, HALIEUTIOUES FT ORFSTI.PS

1/ PRISES NOMINALES IPOIOS VIFly MOM COMPRIS LES BALEINES
2/ 7016 LES PRODUIT5 FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPTER F7 DES PAPIRS FT CARToNS, VINT EXPRIMES FN MILLIEPS DF NETRFS

CUBES

MOYENNE
1961-65 /971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 I97R 1979 1980

VAPIAT.
ANNUELES

1971-90

........)......... ........ .........MILLIERS SE TONNFS METRIQOPS....
1

.

APOCHE-ORIENT EN DEVELOP ,

PRODUITS AGRICOLES,
CEREALES.TOTAL1365931 44636 46926

,

I

,

,
'

.

!

40690 54952 51879 56212 51506 , 51954 55475 56769 3.15,

ELE 176 23 1 23290
RIZOADDY 3407 1 4535

75956
4583

2/221 24341
4447 4304

?nans 3135 79194 10511 31299. 1 . 31399 3.99
4602 5741 4564 4557 5033 ; 4552 .65

URGE 6657 6540 7775 5197 6271 7559 , 5952 7415 , 7912 7964 9297 4.04
'MA/S 3649 4268 4265 4536 4842 5026 5441 9097 . 5563 5401 , 5659 3.35

MILLET ET SORGHO 3680 I 4332 3403 3950 1920 4588 4360 3947 4209 4s79 ; 4286 1.39
,

TUBERCULES 32451 4026 4372 4615 4629 4854 5603 9821 1 5616 1 6237 I 6592 5.44
POMMES DE TERRE 2753 1 3625 3956 4250 4252 4425 5776 5425 I 5227 I 5762 1 4151 , 5.82
MANIOC 200 1 134 134 140 92 130 99 95 ! 101 I 527 , 122 ,' - 1.76

LEGUMINEUSES SECHESTOl 1547 1613 1828 1518 1743 1628 1875 1895 1732 ' 1695 1 1856 i 1.09

AGRUMES 1428
BANANES 195

2671
260

2770
275

2906
276

3146
296" 3 g:

3113
290

3357 , 347H
I

313 1 291
3765 , 3733 ! 3.85

' 289 ! 305 ' 1.13
POMMES ,

560 1133 1286 1245 1335 1193 1626 1585 , (1350 2162 I 1900 1 6.56
1

HUILES VEG.EQUIV.D.HOILF
GRAINES DE SOJA

3959
5

4965
18

6262
24

5181
30

6410
47

5498
92

60R9
173

55310 , 6342
119 1

199
5471 1 6297
211 1

201 , 35.06
ARACHIDES NON DECORT. 418 502 684 656 1039 905 073 1151 ! 911 999 1 913 ' 6.22
GRA1NES DE TOURNESOL 118 SEl 613 616 484 541 610 505 I 531 ' 646 795 2.33
GRAVIES DE COLZA 6 3 I 1 I 6 14 13 .I 43 1 50 ' 55.54
GRAINES DE COTON 2140 2513 2941 2780 3037 7573 2148 7551

I

7494 1 7296 : 2194 , - 3.07

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5128 2332 2193 2221 2323 2455 2846 2666 2597 7545 1 2041 ' .72

CAFE VERT 6 S 5 5 5 4 4
,

I
1

1

4 I 5 1 5 i 5 - 1.02
THE 22 50 69 66 67 77 62 99 I 113 / 130 ¡IR /0.12

COTON,FIBRE 1193 1630 1699 1608 1763 1453 1375 1502 ¡ 1468 ! 1150 1 1357 1 - 2.45
JUTE ET FIBRES SIMIL. 19 15 15 12 14 14 13 1 13 13 1 14 ; - 2.59

. .

TAGAC BRUT

VIANDE.TOTAL

178

1899

235

2445

240

2474

214

75833

238

2719

243

2917

377

2955

296 ' , 349 1 259 1 289 3.67
1

1
I ,

1124 ' 3153 3365 : 3491 : 4.25
LA1T.TOTAL 10155 11243 11617 12024 12463 I 12884 13109 13402 1 14085 1 14521 1 1468? ; 3.09
OEUPS.TOTAL 222 343 383 401 418 473 515 587 1 637 1 669

I!

692 8.58
LAINE EN SUINT 133 150 145 149 159 165 167 168 1 173 ! 177 , 182 , 2.51

,

PRODUITS HA/1E0710/1ES li
1

1

123 130 130 I 127 135 131 131 i 136 157 169 , 2.75POISSONS EAU DOUCE DIADM III
POISSONS MAP1NS 346 488 513 500 1 717 683 641 525 ! 597 740 809 ! 4.33
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHAL03 22 26 34 36 34 32 42 42 I 73 ; 24 26 - 2.18
MAMMIFERES AQVATIQUES 1

PLANTES AQUATIOUES I
4
I

31 3
I

, 2 2 2 7 ) 2 1 2 1 2 , - 7.17
!

i
1

I

-80.46
i

PRODUITS FORESTIERS 2/ 1
1

1

, '

,

.

GRUHES DE CONIFERES I 1967
GRUMES DE EEUILLUS 832
BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 1 151

3689
1416
672

3624 4259

TO
1626
1133

4569
, 1805

1363

4770
1787

869

4778
1314
907

5188 i 5119 i 5493 , 5529 ' 4.87
1769 1796 1099 : 1011 , - 3.43
1004 ; 1003 1 1043 ; 1051 1.91

BOIS DE CHAUFFAGE 1 33266 56422 55437 58632 42051 63731 66150 65459 1 67194 1 50474 , 51362 ' - .61
SCI.TG6S DE CONIFERES 1

1064 2174 2163 2297 2281 7279 2916 7937 1 7959 I 2968 , 2969 4.51
SGIA.ES nE FEUILLUS I 389 579 711 750 733 693 446 916 I 924 . 522 1 1126 . ',on

IPAIVIEAU. A RASE DE BOIS 1 137 349 389 406 429 509 612 761 I 799 i 831 832 11.82
^.,C DE COIS POUR PAPIE1 66 185 234 311 I 268 255 255 294 172 ' 718 ' 787 1.46
Z5r(6715 ET CARTONS 1 190

1

1 413 515 595 606 638 659 719 , 715 699 733 5.46
1 I

1

,

80T603330-05001AT F335 DEV. :

1

1

1
1

1

PRODOITS AGRICOLES 1
i

,

1

CEREALES,TOTAL I 163227 209036 199995 224963 211254 238610 231514
1

I

251894 1 766909 : 749709 ' 774357 . 3.31
BLE 1 15769 30870 33840 32734 29942 32405 39298 18914 ' 41073 46470 I 44196 ' 4.47
3111,22009 1 114943 141962 132623 150724 143459 162660 152723 171443 i 181210 1 161414 ' 187095 1 3.23

10502 1902
I'IRIS , 11027

ntt,1T ET SORGHO I 17517

4444
13686
18005

4334 3979
13691 15469
15338 21799

3947
15225
19432

5021
17374
2106S

5331
16163
21131

3325 / 3824 ; 3524 , 2519 , - 3.02
15455 ! 17667 I 17406 19311 3.04
22694 1 23114 1 20529 27102 ' 2.96

'Or,EPCIR.E.5 1 30220 37244 38138 41149 43733 46814 49957
1

,

51888 1 59579 1 56160 ' 54685 1 5.29
ron v; nE TERRE 4343 7016 6937 6533 6927 8667 9750 9443 1 10772 1 12444 10575 : 7.16
O711,11', 17053

1.,AFIINEUSES GECIIES,TOT2 13414

20041

13266

21497 24734

12737 12725

27411

11495

25811

12443

31787

14679

33942 I 19819I 3518/ ; 35929 , 7.42
I ,

1173)0 t 13909 1 13632 1 10519 : - .17

ßll.,,IIHS 1903
etTh''E2 5570

2197
8504

2207 2331
8262 8707

7446
9001

2604
9182

2474
9549

1
, ,

2746 , 2918 1
2996 3115 I 4.21

111022 1 17001
I

12958 1 13144 , 5.81
pe,S 202 611 I 731 859 948 1026 1090 1205 1 1264 I 1301 1 1299 8.55

I
1I

.

MUIILE 7EG.r3UI"D'2UIL 34371 41412 39780 40968 41770 46139 46487 49761 1 49706 : 45554 , 49701 2.75
GR',/11E2 01 50/5 1

600 816 842 926 1129 1158 1077 1119 1 1317 i
1492 ! 1443 , 6.73

.T76..:111DES NOV DECORT. 6071 7424 5250 7127 6409 5126 6574 7480 1 7695 1 7178 7546 . 1.75
52 371155 015 ,OUPNESOL I 1 1 1 1 1 3

1
13 1 50 50 1 55.72

,,-.,.,,,, 01 COI'' 1 1597 2421 1869 2221 2131 2651 7351 1997 1 2043 , 2274 1930 1 - 1.13
1

,

,
1

1

.

,
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TABLEAU ANNEXE I. VOLUME OE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUx PRODUITS AGPICOLES, HALIEUTIOUFS ET FORESTIERS

1/ PRISES NOMINALES IPOIDS VIF1g NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EACEPTION IE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1ERS FT CARTONS, 5047 EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 197 1972 1973 1004 1975 1976 1977 1978 1979 1990

VAR I AT.

ANNUELES
1971-90

1I1LTPS DF TONNES METRIQUFS POURCFNT

GRAINES DE COTON 2920 4044 3919 3789 3936 3437 1071 3657 1747 4177 4169 .31

COPRAH 2963 3279 3947 1197 2782 3848 4573 4010 4116 1775 1910 2.38

PALMISTES 64 184 212 734 792 141 169 431 ' 471 592 697 15.45

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5749 8284 7199 8596 95115 10538 10928 12466 13174 12766 10002 5.43

CAFE VERT 232 365 319 316 314 186 396 414 , 496 517 549 6.26
FEVES DE CACAO 8 13 14 171 22 26 24 27 33 42 49 15.21
THE 681 731 767 790 807 113 127 995 904 985 919 2.49

1

COTON.F1BRE
JUTE ET F/BRES SIBIL.

1461
2852

2024
2558

1911
9811

1896 : 1967 1725 1541 1827 1874 2089 , 7083 .29
3135 1 7754 2757 2407 26611 3233 3119 2711 1.09

SISAL 8 2 -97,50

TABAC BRUT 735 813 922 873 961 892 154 990 1099 971 , 972 1.84
CAOUTCHOUC NATUREL 1868 2729 2705 3115 3092 3212 1441 1253 1119 3474 ' 3402 2.62

VIANDE.TOTAL 2803 3664 3772 3866 3959 4110 4279 4416 4672 4870 , 5070 3.77
LAIT,TOTAL 28354 32309 32922 13427 35021 36565 19190 19901 40824 42121 41379 3.59
OEUFS.TOTAL 527 770 873 938 995 1072 1099 1199 1219 ' 1209 9.71
AINE EN SUINT 56 65 83690 60 62 65 73 76 80 84 ' 3.98

PRODUITS HALIEUTIQUES 1

PCTSSONS EAU DOUCE DIADE 1869 2360 2376 2422 7474 2493 7505 7569 2377 2418 , 2521 : .45
POISSONS MARINS 2896
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHAICP 509

5268
1188

5640
1133

6203 6761
1241 1219

6911 70111

1417 1681
7901 7914 7668 i 7613 ' 4.41

/1810 1816 1910 , pon7 7.58
MAMM1FERES AQUATIOUES 1 2 ' -81.28
ANIMAUX AQUATIQUES 2 34 26 99 28 25 50 106 87 74 72 11.99
PLANTES AOUATIOUES 53 135 144 238 351 760 297 347 354 377 164 11.28

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMFS nE CON1FERES 1718 2667 2579 1992 2688 3051 3041 4099 1992 3019 3019 ' 2.12
GRUMES DE FEUILLUS 29723 51986 59750 72587 67008 59137 71664 75297 73299 611303 67775 2.40
BOIS OE TRITURO.PARTIC. 265 1360 1847 2623 3058 2810 2851 3033 3027 7957 2957 6.89
BOIS OE CHAUFFAGE 26041/ 432826 443285 455035 466536 479685 490465 507476 514720 577982 939863 7.50
SCIAGES DE CONIFERES 1048 1707 1643 1530 1932 1782 1781 2671 2985 3071 2591 ! 7.37
SCIAGES DE FEUILLUS 8726 11505 13403 13786 13776 14629 16807 17712 17651 16352 16666 ' 4.24
PANNEAUX A BASE DE BOIS 774 3002 3430 4077 3149 3736 4382 5284 5996 9990 5349 : 8.07
PATE DE BOIS POUR PAP/E 106 248 291 470 503 457 943 588 650 720 728 , 11.72
PAPIERS El CARTONS 846 1660 1875 2023 2116 2091 2179 2759 3700 4399 4515 12.09

ASIE A ECON.CENTR.PLAHI

PROOUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 195763 235311 229384 249047 260126 271055 280233 271978 790600 118235 303707 , 3.40
ELE 22866 33579 35451 3863E 41556 46689 50621 45629 52631 63413 54745 i 6.49
RIZ,PAODY 102152 133662 129872 136229 141371 144006 147080 146765 154242 163359 158101 1 2.37
ORGE 20009 6871 5978 58/9 5485 6195 6E104 6391 5899 5435 5212 - 1.52
MAIS 27716 42293 39142 40107 50972 53882 54451 51401 55572 67544 62525 ' 4.69
MILLET ET SORGHO 18435 13035 12580 13744 13858 14572 13570 11674 11998 14614 14120 1 1.07

TUBERCULES 111061 101971 103314 110420 116170 104801 110117 104447 111524 114068 113351
,

.92
POMMES DE TERRE 11022 12173 12717 12764 12829 13481 13640 13843 14657 14828 14976 ' 2.36
MANIOC 2371 3075 3273 3451 3903 3626 4398 5250 6178 6669 7324 . 10.93

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 9597 11350 11358 12368 12372 13374 14407 13436 13850 14254 14264 . 2.79

AGRUMES 861 1241 1249 1329 1371 1359 1394 1397 1425 1470 1497 ' 1.99
BANANES 917 1172 1120 1183 1114 982 1021 1079 1010 1047 1059 ' - 1.34
POMMES 1643 2173 2303 2159 2494 2579 2671 2511 2149 3167 3480 , 4.90

HUILES VEG.EQUIV.D.HUIL8 18883 20069 19937 21549 21660 21114 20767 19904 20545 22854 24983 1 1.37
GRA1NES DE SOJA 10891 9855 9653 10120 10371 9871 10379 8686 9198 10185 10194 i .08
ARACMIDES NON DEC0RT. 2156 2779 2886 3052 3086 3174 2510 7244 2576 1000 3694 .41
GRA1NES DE TOURNESOL 65 70 65 70 10 100 170 279 375 930

' 31.62
GRAINES OE COLZA 1035 1052 1152 1262 1270? 1394 1405 1583 1871

2404
2387 , 9.74

GRAINES DE COTON 2472 4435 4261 5085 4997 4650 4146 44112 4147 426 5476 .19
COPRAH 31 30 30 32 31 30 32 40 43 44 49 5.27
PALM/STES 10 32 37 38 39 19 41 40 42 44 46 3.14

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2205 2727 2985 3267 3277 3044 3192 3150 1301 1684 3803 ' 2.73

CAFE VERT 7 9 9 12 12 13 18 21 19 14 19 8.75
THE 178 217 222 231 237 259 277 295 313 325 350 ! 5.75

COTON,F1BRE 1236 2218 2130 2542 2499 2325 2173 2055 7173 2213 2713 1 .39
JUTE ET FIBRES SIBIL. 392 609 683 663 799 840 971 893 1122 1118 1132 7.57
SISAL 10 9 8 a 10 9 9 8 9 Ri 9 - .59

TABAC BRUT 760 863 919 1027 1064 1019 1060 1077 1096 1094 792 1 .35
CAOUTCHOUC NATUREL 123 57 68 77 95 99 120 142 i 159 163 : 169

. 13.49

VIANDEITOTAL 12549 15875 16619 17326 18212 18013 20006 70920 21301 22715 ' 23963
' 4.58

LAIT,TOTAL 4400 5199 5359 5639 5900 6159 6435 6749 7017 7565 ! 7818 4.73
OEUFSFTOTAL 2812 3571 3633 3687 3798 3906 4138 4156 4393 4713 4928 1 3.65
LAINE EN SUINT 78 142 144 148 151 154 155 156 ; 164 174 ' 197 ' 2.99

1

I

,

1



TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PROOUITS AGRICOLES, HALIEHTIOUFS ET EORESTIFRS

MDYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979 1979 1980

VARIAT.
ANNUFLES
1971-80

PRODUITS HALIEUTIQUES

- 129 -

ERS OE TONNES MRT8IQURS

1386 1504 2.35
5/91 5377 2.23
1709 1231 7.50

2 : 2 77.74
54 I 14 - 7.02

1595 , 1556 9.44

22706
/4708
5089 I

275089 ¡
13400
8037 ¡

1918
2199 I

8359

23744
15109
5113

229645
14016 ¡

8196
7088
7364
8976

POURCENT

4.95
5.71
9.44
2.09
3.79
1.00
5.21
7.06
0.2?

1/ PRISES NOMINALES 1POIDS V1F/, NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRCOUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DF LA PATF A RAPIER FT OFS RAPIERS TE CARTONS, SONY EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

1342 1342 1164 1312
5249 ¡ 5399 5419 5406
1007 109? 1211 1274

1 21 2 , 2

17 16 : 11 14
997 1 943 I 1397 : 157?

19145 ¡ 19993 70769 ¡ 21717
12090 12999 13546 ¡ 14109
4791 4476 I

4671 4876
707196 711490 ¡ 215913 .20451
11166 11697 177561 17814
6719 7039 7354 i 7695
1339 1509 1519 ! 1892
1691 1799 1 1926 1 2047 I

6619 7019 709 7792

POISSONS EAU DOUCE NADI 1174 1149 116 1298 1299
POISSONS MARINS 3012 4244 475 4715 5064

CEPHALO 512 670 711 072 937
MARMIFERES AQUATIOUES
CRUSTAC MOLLUSC/ /

ANIMAUX AQUATIQUES
PLANTES AQUATIQUES 50

02169 17
970

59
931

22
899

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 15739 16133 16725 18340

GRUMES DE FEUILLUS 1;4;9' 10024 10160 10531 11702

BOIS DE TRITUR.+PART1C. 14921 2680 2910 2930 4000
SOIS DE CHAUFFAGE 132549 190885 195262 198541 202751

SCIAGES OE CONIFERES 7406 10004 10354 10604¡ 11074

SCIAGES DE FEUILLUS 4062 6351 6571 6753 6734

PANNEAUX A BASE DE SOIS 377 1130 1570 1573 1327

PATE DE SOIS POUR PAPIE 8051 1295 1348 1403 1649

PAPIERS ET CARTONS 29871 4536 4917 5027 5619



VM L AflN 8

1976 1977 1978 1979 1980 OF 197q
A 1990

1976 1977 1970 1979 1980
A 1990

00:01/79

....... ........ - = ... ........ .1; . -7/=1,71.... ...... ..... .e

PRODUCTION ALIMENTAIRE

MONDE

PAYS DEVELOPPES

116

113

It/
IIF

124 125 125 ! .37 104

120 120 119 ! - .96 109
,

: 195 107 , 106 104 - /.49

' 110 !
113 ; 112 110 - 1.71

EUROPE OCCIDENTALE 109 111
:

116 120: 124
,

' 3.59 105
!

1 107 112 ' 114 IIR 3.16

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 106 110 115 119 124 4.18 103
,

106 ; III ; /15 119 3.115
BELGIQUE-LUXEMBOURG 101 106 107; 110 I10 - .16 90 104 ! 199 toe : /09 - .35
DANEMARK 99 110 110! 116 119 - .49 96 107 , 106 112 111 - .65
FRANCE 107 107 113 1

122 129 5.25 102 103 I toe ! 116 ' 121 4.79
ALLEMAGNE.REP.FED.01 100 106 111 1 110 112 1.82 ! 99 195 ! /10 119 ! III 1.44
GRECE 127 121 132 125 134 6.62 122 115 1 124 1 117 ! 124 5.93
IRLANDE 116 134 136 129 145 12.40 199 174 ! , 124 ! 117 130 11.17
/TALIE 106 107 112 /17 125 6.44 101 1021 106 ! 110 , 117 ' 6.14
PAYS-BAS 120 124 132 138 140 1.45 114 /17 I 124 1 129 ! 129 .62
ROYAUME-UN1 102 114 116 119 123 1.11 101 113 1 115 , 119 122 1.07

!

AUTRE5 PAYS 01EUROPE OC 118 117 122 123 125 1.65 111 III 114 ! 115 ' 116 .97
AUTRICHE 108 108 110 110 114 3.61 107 106 108 109 ' 113 , 3.70
FINLANDE 118 104 106 I/I 107 - 3.37 115 101 103 : 108 I 104 - 3.59
ISLANDE 115 /10 124 i 118 122 3.77 196 100 112 1 106 , 109 ! 1.93
MALTE 114 127 132 132 148 12.39 112 124 129 1 127 I 142 11.39
NORVEGE 108 110 126 119 116 - 2.78 104 111 120 i 113 1 110 - 3.08
PORTUGAL 93 79 80 99 94 - 5.71 96 74 74 I 82 ; 77 ; - 6.54
ESPAGNE 120 127 140 138 142 3.03 120 119 129 i 125 1 129 ' 2.06

;
SUEDE 117 119 120 tló 123 5.99 114 115 116 111 , 119 ' 5.73
SU/SSE 1/1 111 113 120 122 1.66 110 110 117 : /18 ! 120 : 1.44
YOUGCSLAVIE 122 127 121 ; I28 129 .71 116 119 112 ! 1/7 1 117 , - .14

URSS ET EUROPE ORIENTAL 116 117 125 1 119
I

116 - 1.94 110
, 1

117 !110110 1
,

107 - 7.61
,

EUROPE ORIENTALE 118 120 125 124 121 - 2.24 113 115 119 ' 117 114 , - 2.07
ALBANIE 123 126 127 131 133 1.46 106 I106 104 105

1104 - .89
BULGARIE 115 II/ 115 124 119 - 4.14 III 107 III 119 113 ' - 4.72
TCHECOSLOVAQUIE 113 124 128 115 122 6.13 109 118 I 122 108 114 5.56
REP.DEHOCR.ALLEMANDE 105 101 111 101 111 10.33 118 121 174 129 126 ! - 2.75
HONGRIE 117 129 132 130 142 9.51 114 125 129 126 137 1 8.30
PEKOGNE 112 109 116 114 101 - 10.94 106 102 100 105 93 ' - 11.74
ROUNANIE 155 154 155 160 159 - .64 147 144 144 547 145 ' - 1.51

URSS 114 115 125 115 113 - 1.61 109 108 116 106 103 - 2.44

AMERIQUE OU NORD DEVELO 118 122 121 126 172 2.80 II? 115 113 117 112 - 1.64
!

CANADA 121 122 126 114 123 7.92 112 112 114 103 110 ; 6.69
ETATS UNIS 118 122 120 127 122 - 3.66 112 116 111 118 113 - 4.46

OCEANIE DEVELOPPEE 126 124 142 136 123 - 9.65 116 112 126 120 1,07 1 - 10.76
AUSTRALIE 114 110 113 /19 121 - 5.64 119 114 134 127 108 - 14.82
NOUVELLE-ZELANDE 122 118 117 113 118 4.21 III 107 106 101 105 2.41

r

PAYS EN DEVELOPPEMENT 120 123 129 131 133 1.95 105 105 107 107 107 . - .25

AFRIQUE EN DEVEIOPPEMENT 111 109 113 114 119 4.06 94 90 90 1111 99 1.00

AFRIOUE DU NORD-OUEST 116 100 ILI 112 125 12.30 99 92 99 96 94 9.72
ALGEPIE 111 90 96 107 118 15.78 91 73 76 77 86 11.81
MAROC II/ 91 111 111 118 5.95 94 75 99 06 88 2.54
rUoUAE 142 144 139 133 164 22.95 127 129 1 119 110 132 19.90

AFPIQUE OCCIDENTALE 109 109 113 115 120 4.16 91 88 99 89 89 .99
BENIN 114 113 125 131 129 - 1.97 97 91 99 101 o7 , 4.79
CAHMIE 3316 104 94 94 90 - 3.42 96 84 74 72 67 i - 5.97
GMAMA 105 101 107 109 112 2.14 88 87 91 93 82 1 - 1.01
GUIREE 107 105 109 107 106 - .41 93 89 ne 86 83 ' - 7.99
COTE-001VOIRE 129 137 144 155 167 7.57 99 101 I 107 107 111 4.18
LIBERIA 126 ten 131 133 135 1.61 104 103 100 99 97 - 1.70
MALI 105 105 /17 109 109 .12 91 89 95 36 94 - 2.64
MAURITANIE 85 89 92 99 99 - .73 72 73 74 78 75 - 7.50
ELIGES 103 107 114 121 126 4.44 97 89 91 1 94 95 1.39
NIGERIA 109 109 111 114 120 4.75 90 119

07 1 86 99 1.38
SENEGAL 124 89 132 100 114 14.56 104 72 105 77 96 11.65
SIERRA LEONE 110 111 105 /07 111 3,64 94 93 96 85 96 ! .97
TOGO 99 93 108 104 105 1.01 54 76 86 80 78 - 7.00
HAUTE-VOLTA 104 106 115 120 118 - 1.96 90 90 95 97 91 ' - 4,43

AFRICUE CENTRALE 110 112 112 115 117 2.05 95 95 92 92 92 ; - .55
ANGOLA 102 100 101 101 103 1.56 99 85 94 02 91 , - .95
CAMEROUN 119 126 128 134 137 2.53 105 109 108 110 110 ! .14
REP CENTRAFRICAIN 113 117 119 123

6
1.99 ton ! tot ! tnt 102 131 ' - .49

TCHAD 103 104 110 110 lit :2 2.98 91 90 92 90 30 ' .14
CONGO 100 101 97 98 100 1.42 07 95 !

1

90 7,1 79 ! - 1.36
GABON 09 92 103 107 108 ,99 04 87 ' 95 99 99 - .20
ZAIRE 112 113 109 113 115 1.99 96 94 98 89 99 : - .77

AFRIQUE ORIENTALE 111 113 114 113 114 .99 94 91 '"1- 1

98 36 ! - 3.90
BURUNDI 114 118 116 120 124 2.59 102 103 1 94 I 99

,
99 1 - .06

ETHIOPIE 102
KENYA 132

101
99

101
110

104
108

106
98

2.08
- 9.46

AA 85 93 ; 93
981 92 1 96

93 , _ .52
!91 - 6.60

MADAGASCAR 117 115 113 121 171 .05 101 97 i 93 i 97 94 . - 2.58
MALAUI 119 124 134 128 131 2.77 99 100 105 1 97 96 , - .97
MAURICE 119 113 116 /17 89 - 23,76 107 , 99 ! 100 1 99 74 : - 75.2?

1

;
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TABLEAU ANNEXE 2. /DICES DE LA PRODUCT/ON ALIMENTAIRE
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,,,,1 rA r

1977 1978 1979 19P0 TF 197 1976 977 1971) 191N 1900 0E C911
A 1900 C 19110

. . ....... . s ...... .. . . .

PRODUCT/0N ALIMENTAIRE

MOZAMBIQUE
DUANDA

96 94 93 93 95 1.20 13 79 76 75 71 1.46
50,1411C

124 129 137 137 141 2.73 104 105 101 106 105 - .43102 104 108 105 107 1.73 117 97 17 83 82 - 1.15fANZANTE 115 118 120 120 120 .19 96 96 99 92 89 - 2.07OUGANDA 109 109 118 115 116 .54 92 89 93 98 86 - 2.53ZANBIE
ZIMBABWE

133
133

130
138

129
141

120
122

127

1;9

5.32
4.92

112
109

105 lot
109) 101

9193 , 1.97
91 92 1.43

MAFRIQUE ERIDIONALE 111 109 111 1/5 4.42 96 92 91 91 93 , 1.62BOTSWANA 122 114 99 115 122 6.31 105 96 SI 92 95 1 3.33LESOTHO 91 115 127 117 115 - 1.39 79 98 105 1 95 91 - 3.73SWAZILAND 125 121 134 140 153 9.40 109 112 110 112 119 6.25AFRIQUE DU SUD 117 125 131 127 129 2.02 100 104 106 100 99 - .77
AMERIQUE LATINE 123 127 132 116 140 2.92 105 106 107 107 107 .21
AMERIQUE CENTRALE 120 128 138 134 141 4.72 99 103 107 101 102 1.36COSTA RICA 134 138 138 142 138 - 2.59 116 116 114 114 109 I - 4.84

EL SALVADOR 128 132 154 157 151 - 3.84 Ino 108 122 121 113 1 - 6.61
GUATEMALA 133 137 139 149 155 4.39 111 110 109 113 114 ) 1.32
HONDURAS 96 104 111 107 115 7.45 79 83 85 79 82 1 3.70
MEXIQUE 118 128 139139 133 143 7.29 97 102 107 99 103 1 3.72
NICARAGUA 125 140 141 103 - 26.68 103 107 105 74 - 29.04
PANAMA 116 125 129 125 132 5.15 199 104 105 99 102 1 2.71

CARAIBE5 106 108 117 118 112 - 4.81 94 94 100 99 92 1 - 6.49
BARBADE 70 85 79 17 98 13.27 76 82 75 83 93 ' 12.36
CUBA 101 107 119 127 110 - 7.30 92 96 104 111 101 1 - 8.54
REPUBLIQUE DOMINICA N 118 117 121 117 123 4.99 99 96 97 92 94 1 2.40
HAITI 111 107 113 116 112 - 3.41 97 91 94 94 89 1 - 5.79
JAMAIQUE 106 104 114 111 109 - 1.56 95 92 100 91 1 - 7.91

AMERIQUE DU SUD 127 130 133 140 144 3.31 109 109 101 I'll' 112 .72
ARGENTINE 120 120 136 143 134 - 6.08 111 110 122 127 118 1 - 7.24
BOLIVIE 136 127 129 137 135 - 1.08 116 106 105 108 104 ' - 3.60
811E511 142 147 140 149 165 10.91 120 120 115 124 1 7.83
CHILI 104 113 103 109 813 3.78 94 100 1912) 93 95 ' 2.04
COLOMBIE 131 131 144 152 157 3.47 114 111 119 123 124 .96
EQUATEUR 107 /OD 106 106 110 3.49 98 99 93 91 99 : 6.2/
GUYANE 103 111 117 112 116 3.43 90 95 99 92 93 1 1.21
PkRAGUAY
PER al

120
111

133
111

130
108

145
110

156
102

8.02
- 7.77

101
94

109
92 Irf 112

86
118 1 4.94
77 1 - 10.27

URUGUAY F 118 100 99 96 106 11.11 117
98

97 93 102 1 10.35
VENEZUELA 115 124 131 140 143 2.9/ 94 1 01 103 103 - .47

PROCHE-ORIENT EN DEVELO 128 125 131 134 136 1.12 109 104 105 105 103 1 - 1.69
I

PROCHE-DR1ENT EN AFRIQU 118 115 118 121 123 1.73 102 97 97 97 96 1 - .99
EGYPTE 112 108 112 114 1.94 99 93 94 9? 92 1 - .67
LIBYE 225 162 169 215 122'; 4.79 175 121 127 148 149 ; .71
SOUDAN 119 126 127 129 130 .52 102 105 103 102 100 1 - 2.25

PROCHE-ORIENT EN ASIR 131 128 134 137 139 .98 111 105 107 107 105 1 - 1.811
AFGHANISTAN 77 77 81 85 87 2.52 106 92 95 95 95 1 - .97
CHYPRE 94 102 100 107 105 - 1.62 91 99 96 102 100 ' - 2.07
IRAN 144 131 145 147 144 - 1.79 121

19:
115 113 107 1 - 4.75

,

1311) 116 108 112 127 126 - .32 95 86 94 90 - 3.69
JORDANIE 104 103 119 92 146 59.19 86 87 92 69 106 , 54.01
LIDAN 81 75 100 98 116 18.52 70 63 92 70 90 t 15.72
ARABIE SAOUDITE
SYRIE
TOQUIE

122
186
129

136
174
129

129
206
134

96
191
141

42
232
141

- 55.84
21.31

.51
1(51III

111
138
109

102
159
110

73
143
112

31 , - 57.21
168 , 17.44
110 I - 1.95

7,611.78806 DU YEMEN 117 109 809 114 113 - .46 105 96 94 95 92 - 2.81
YEMEN DEMOCRATIQUE 128 127 125 126 127 .78 113 110 105 113 101 - 1.97

ISRAEL 132 134 135 136 131 - 3.43 112 111 109 107 101 , - 5.60

EXTREME-ORIENT EN DEV, 69 71 85 87 86 - 1.67 102 107 109 102 103 - 1.14

811E DU SUD 113 122 126 /20 126 4.96 98 104 104 97 99 , 2.45
BSNGLADESH 103 112 116 112 126 13.19 90 94 95 09 97 9.83
11,DE 113 123 127 119 124 4.38 98 105 106 97 99 2.02
NE1,4 110 106 109 102 017 10.19 96 90 91 83 , 89 7.74
8,11,1ST27 121 126 127 134 138 3.12 101 102 100 101 101 - .1
sill LANLA 123 126 136 141 145 2.86 112 112 119 121 ' 122 1.03

ASIL EST ET SUD-EST 129 137 144 145 146 .68 Ill 115 111 116 ' 114 - 1.73
7 1DVANIE 109 113 119 123 130 5.96 94 95 on 99 1 102 3.3e
INDONESIE 119 127 131 134 144 7.44 103 107 108 109 1 113 5.00
COREE'PFPUBLIQUE DE 140 155 162 163 136 - 16.48 179 135 139 137 , 111 - 17.95
LLU 103 09 107 127 F 139 14.00 91 76 99 99 1 111 11.37
713L/11575 J 131 134 132 149 159 6.67 112 III 107 119 ' 177 3.93
FN1L1P117,71E5 137 146 149 148 152 7.67 115 110 117 111 1 113 - .36
MAILANV: 143

JPS/17.J

101

ASIE A ECON.CEN1R.PL*NIl 122

146
109

121

173
106

127

157
107

136

166
90

136

5.94
- 9.02

- .41

120
94

110

119
100

108

137
96

112

121 1
,

125
97 ,

I

87

IIS 1 116

2.88
- 9.73

- 1.76

CHINE 122
1ANPUCHTP DEMOCRATIC) 72

120
72

127
63

137
41

136

Irl
- .63

19.08
III
61

108
61

113
52

119 1
'

117
13 39

- 1.96
16.95

unLE. PE,.POP.DEM.DE 150 160 161 170 .89 123 134 111 135 133 - 1.50
TwoL7t 123 115 128 127 175 - 1.73 103 91 101 93 - 4.49

91E7 IlAll 120 122 127 133 134 .69 106 105 106 109 , 107 - 1.66

ANTIGOA 107 114 136 1451 149 2.36 103 109 129 116 1 119 7.35



1976 1977 1978 1979 1980
VAPIATIOI
DE 1979
A 1980

1976 1977 1979 1979 1980
WI/14710M
DE 1979
A 1980

PRODUCTION ALINENTAIRE

BAHAMA
BELIZE
DOMINIQUE
GRENADE
GUADELOUPE
MARTINIQUE
ANTILLES NEERLANDAISES
PORTO RICO
SAINTE LUCIE
SAINT-VINCENT
TRINITE-ET-TOBAGO
SURINAME
BHOUTAN
BRUNEI

KHONG-ONG
MACAO
813101 VES

SINGAPOUR
FIOJI
POLYNESIE FRANCAISE
NOUVELLE-CALEDONIE
PAPOUASIE NOUV GUINEE
SAMOA
ILES SALOMON
TONGA
VANUATU

131
114
108
115
93
123
52
103
96
108
103
113
118
145
56
98
116
141
95
119
97
123
101
123
128
112

120
130
108
108
86
136
79

105
95

106
101
134
121
149
59
101
127
188
104
113
108
125
105
141
125
III

9 0- ml

118
154
117
118
95
140
75

111
106
117
98
153
124
164
61
113
120
201
106
109
94
128
103
152
121
635

0

125
142
98

124
83

100
82

112
107
118
92
199
127
166
64
103
122
132
128
111
96
132
104
169
121
135

1

1

129
161
109
110
91
66
75
104
97
116
91
211
131
188

102
126
166
125
122
118
134
108
176
134
507

3.61
13.27
10.57

- 11.55
9.97

- 34.12
8.36

- 7.28
- 9.32

1.63
1.04
6.14
3.15

12.76
-100.00
- 1.32

3.31
26.10

- 2.18
9.89
22.12
1.48
3.77
3.91
10.47

- 20.56

POU#C9313r

111
95

101
113
95
126
47
OR
89
101
97
115
104
115
49
91
99
129
85
93
78
107
94

101
121
95

99
112
100
105
88

139
70
OR
86
98
94
135
104

T1'
93
107
170
91
87
84

106
96
115
116
92

119 9- 1=1

95
121
107
114
100
143
65
91
96
108
90
151
104
122
52

103

171
92
81
71

106
93
119
Ill
008

0

,

98
108
89

119
85
102
69
91
96
107
83

l'On5

120
54
93
97
116
109
80
70
106
92
129
109
607

99
120
96
105
97
67
62
83
86
104
82

2.01

106
131

91
99
145
105
86
83
105
95
130
119
82

OJ CENT

' 1.32
10.46

! 9.19
' - 01.54
! 8.26
' - 34.33
1 - 10.15
i - 8.89
! - 10.89
1 - 2.63
, - 2.07

3.96
.67

9.23
-100.00
- 2.48

1.25
24.70

- 3.76
6.34
18.16

- 1.12
2.49
.62

9.32
- 22.75
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TABLEAU ANNEXE 3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE
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VANIAY1Oh
1-1M111F,Ii

VARIATION
1976 1977 1978 1979 1980 DE 1979 1976 1977 198 1979 1990 DE /979

A 1980 A 1990

1969 71 1CO POURCENT 1969 71=100 POURCEmr

PRODUCTION AGRICOLE

MONDE Iii 118 123 124 124 .24 101 104 196 105 103 - 1.56

PAYS OEVELOPPES 113 116 120 120 119 - .99 107 109 112 Ill 109 - 1.°3

EUROPE OCCIDENTALE 109 112 116 120 124 3.53 105 109 112 /15 118 3.08

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 106 110 115 119 124 4.09 103 107 Ill 115 119 3.-4
BELGIQUE-LUXEMBOURG 100 106 107 110 109 - .46 99 104 105 106 107 - .65
OANEMARK 99 1/0 110 116 /15 - .54 96 107 106 112 Ill - .70
FRANCE 107 107 114 122 128 5.16 103 103 108 116 121 4.69
ALLEMAGNE.REP.FED.O. 101 106 111 110 112 1.75 99 105 110 109 Ill 1.19
GRECE 128 121 132 125 132 5.85 122 115 124 116 122 5.20
MANDE 116 134 136 129 145 12.33 109 /24 124 117 130 11.10
1TALTE 106 107 112 117 125 6.28 Ini 102 106 Ill 117 5.99
PAYS-BAS 121 125 133 139 141 1.42 115 119 124 129 130 .59
R0YAUME-UN1 102 114 115 119 123 3.15 101 113 115 118 122 3.09

AUTRES PAyS D'EUROPE OC 118 117 121 123 125 1.67 113 Ill 114 115 116 .97
AUTRICHE 109 108 110 110 114 3.60 107 156 108 109 113 3.69
FINLANDE 118 104 106 Ill 107 - 3.32 116 101 103 108 104 - 3.59
151450E 113 109 122 117 120 2.52 105 100 111 105 106 1.18
KALTE 114 127 132 132 148 12.38 112 124 1?7 142 11.40
NORVEGE 108 119 125 119 115 - 2.74 104 113 1;90 113 110 - 3.32
PORTUGAL 93 79 80 89 84 - 5.34 96 75 75 82 77 - 6.17
ESPAGNE I 128 127 139 137 141 3.22 120 118 129 125 129 2.,5
SUEDE I 117 119 120 116 123 5.99 114 115 117 113 119 5.73
SUISSE Ill 111 113 120 122 1.59 110 110 112 118 120 1.37
YOUGOSLAV1E I 123 177 121 127 128 .37 116 119 112 117 116 - .47

URSS ET EUROPE ORIENTAL 116 117 124 118 116 - 1.61 110 ILO 116 110 107 - 2.39

EUROPE ORIENTALE 118 120 124 124 120 - 2.58 113 114 /18 117 113 - 3.21
ALBANIE 121 124 126 130 132 1.37 105 105 103 105 104 - .96
BULGARIE 117 109 115 124 116 - 6.48 114 105 111 120 Ill - 7.04
TCHECOSLOVAOUIE
REP.DEMOCR.ALLEMANDE

112
106

123
100

128
111

114
101

121
ill

6.09
- 10.22

109
Ile 11.27

122
124

108 114 5.52
129 126 - 2.63

HONGRIE 116 129 131 130 141 8.18 113 125 127 126 136 8.05
POLOGNE 112 108 115 113 101 - 11.07 106 101 107 105 92 - 11.87
ROUMANIE 155 153 155 160 159 - .56 146 143 144 147 144 - 1.45

URSS 114 115 124 115 114 - 1.07 108 108 116 106 104 - 1.89

AMERIQUE DU NORD OEVEIOI 117 122 120 124 121 - 3.05 111 115 112 115 Ill - 3.09

CANADA 118 120 124 113 121 7.82 109 110 113 101 109 6.69

ETATS UNIS 117 122 119 126 121 - 3.91 Ill 115 112 117 Ill - 4.73

OCEAN1E DEVELOPPEE 119 115 129 125 116 - 7.38 108 103 114 110 101 - 8.53

AUSTRALIE 114 110 113 115 122 - 5.56 108 104 119 114 100 - 12.24
NOUVELLE-ZELANDE I 117 113 113 110 116 5.35 106 103 102 100 104 3.54

PAYS EN DEVELOPPEMENT 118 121 127 129 132 1.76 104 104 106 106 106 - .45

AFRIQUE EN 0EVELOPPEMEN1 110 109 112 113 118 3.88 93 89 89 88 88 .81

AFRIQUE DU NORD -DUEST 116 100 ill 112 125 12.17 99 92 89 87 94 8,68

ALGER1E Ill 90 97 102 118 15.62 93 73 76 To 87 11.67

MAROC 111 91 111 111 117 5.94 94 75 88 85 87 2.54

TUNISIE 142 144 140 134 164 22.51 127 126 119 III 132 19.38

AFRIQUE OCCIDENTALE 110 109 112 115 120 3.98 92 98 86 89 99 .80

BENIN 113 111 122 129 128 - .87 95 91 98 100 96 - 3.86

GAMOIE 116 104 94 94 90 - 3.42 96 84 74 72 67 - 5.97

GHANA 106 101 102 109 111 2.18 86 52 80 83 82 - .97

GUINEE ill 109 112 Ill 111 - .16 96 92 92 89 87 - 2-89

COTE-0.1VOIRE 130 134 131 147 154 4.56 99 99 93 102 103 1.26

LIBERIA 118 122 123 125 129 2.53 97 97 94 93 92 - .84

MALI 110 108 121 113 115 1.39 95 91 99 90 89 - 1.38

MAURITANIE 85 88 92 99 99 - .73 72 73 74 78 75 - 3.50

NIGER 103 106 114 121 126 4.47 67 69 91 94 95 1.42

NIGERIA 108 109 11/ 114 119 4.61 90 89 86 86 97 1.25

SENEGAL 126 90 133 100 114 14.10 105 73 105 77 96 11.20

SIERRA LEONE 109 111 105 109 112 2.58 94 93 86 87 97 - .17

TOGO 99 93 105 103 106 2.81 83 76 94 79 79 - .26

HAUTE-VOLTA 105 107 115 122 121 - .54 92 91 95 98 95 - 3.13

AFR1QUE CENTRALE 105 107 107 109 111 1.56 41 90 98 no 97 - 1.05

ANGOLA 70 76 74 76 74 - 2.08 68 64 62 61 58 - 4.55

CAMEROUN 115 122 127 131 134 2.51 101 105 107 108 109 .13

REP CENTRAFRICAIN 113 115 118 120 121 1.01 100 99 100 99 98 - 1.34

TCHAD 106 105 Ill 107 109 2.63 94 91 94 88 89 .22

CONGO 100 101 97 99 100 1.19 97 95 80 79 78 - 1.19

GABON 88 92 102 106 107 1.00 84 86 95 98 97 - .28

ZAIRE 112 112 109 112 114 1.92 95 93 89 98 87
I

- .85

AFRIQUE ORIENTALE 111 113 113 113 115 1.10 94 93 90 88 86 - 1.71

BURUNDI 114 117 117 121 122 .89 102 102 99 100 98 - 2.00

ETHIORIE
KENYA

102
132

102
99

101
110

104
1011

106
96

1.97
- 9.45

80
100 t(84

83
100

83
94

,

90
.74

- 3.96

MADAGASCAR 118 117 114 122 123 .43 102 99 93 97 95 - 2.23

NALAUI 123 133 142 138 139 .93 103 109 111 104 102 - Z.41

AAUDICE 119 513 116 116 91 - 22.42 507 99 101 100 76 - 23.91
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1976 1977 1978 1979 1q00 OE 1979
A 1980

1976 1977 1978 1979 1980
VARIAr
OE 1979

4 1980

/969-71.1(0 PO1J1CFN7 1 I 071TOTtr

PRODUCTION AGRICOLE

MOZAMBIQUE 91 91 90 90 9/ I 1.16 78 76 74 77 71 - 1.46
RUANDA 126 129 136 142 146 ; 7.29 196 106 108 109 109 - .98
SONALIE 102 104 108 105 , 107 I 1.77 07 87 97 81 82 - 1.10
TANZANIE 112 114 115 114 115 I .67 94 97 91 97 85 - 2.44
OUGANDA 95 96 99 95 95 .80 90 79 78 72 71 2.29
ZANBIE 132 129 127 120 126 , 5.49 Ill 104 100 91 93 2.12
2111BABUE 139 136 142 135

12'11

6.17 114 109 109 100 103 2.62
AFRIQUE NERIDIONALE 111 109 113 115 4.74 95 92 9? 92 94 1.92

BOTSIIANA
LESOTHO

122
85

114
107

99
117

115
109

122
107

6.23
- 1.10

105
74

96 91

91 I 97
92 95

, 3.25
88 85 - 3.61

SWAZILAND
AFRIQUE DU SUD 1311

129
123

140
129

148
125

165
127

11.37
1.40

114
97

109
102

127
104

118 129 I 0./7
98 97 : - 1.17

AMERIQUE LATINE

ANEA/QUE CENTRALE

119

117

125

126

130

136

134

132

136

137

1.94

3.50

101

97

104

101

105

106

106 105 , - .53

99 99 .15:OSTA RICA 127 133 135 138 137 - .19 110 112 Ill 110 108 I - 2.59Ea SALVACOR 120 123 140 146 138 - 5.61 100 100 III 112 103 ' - 9.33lUATEMALA 131 130 141 150 154 2.61 109 III 110 114 113 I - .52
HONDURAS 99 108 120 119 125 5.54 ;12 86 93 IIR 90 1.98
MEXIQUE
HICARAGUA
PANAMA

115
130
116

126
135
125

136
146

1217

130
140
125

139
94

131

7.11
- 32.68

4.87

94
107
99

100
107
103

105
112
105

97 100 3.55
105 60 , - 34.84
99 102 ' 2.45CARAIBES 107 109 117 112 - 4.18 95 94 100 95 92 : - 5.98BARBADE 78 85 79 87 96 13.20 76 97 75 133 91 ' 12.39CUBA 102 108 119 127 116 - 8.40 91 96 104 110 99 - 9.56REPUBLIQUE DOMINICAIN 122 120 128 119 128 7.57 103 98 102 93 97 ' 4.92HA/T/ 110 107 112 113 112 - .54 96 91 93 91 99 - 3.94JAMAIQUE 106 103 114 11/ 109 - 1.80 95 92 100 96 93 - 1.15AMERIQUE DU SUD 121 126 130 137 140 1.97 104 106 106 109 109 - .59

ARGENTINE 120 121 135 141 132 - 6.32 111 110 121 125 116 - 7.47
BOLIVIE 137 131 133 139 136 - 1.131 117 109 107 110 105 - 4.32BRESIL 126 136 131

111
152 7.15 106 112 106 110 114 4.19

CHILI 104 112 103 112 3.59 94 100 90 93 95 1.83
COLO1313/E 125 129 140 149 154 3.08 109 109 116 171 122 .58
EQUATEUR 108 101 107 107 111 3.34 100 190 5 94 98 4.02
nuvANE
rARAGUAY

103
127

111
141

117
136

113
149

116
159

3.45
6.22 1'01(7)

95
1/6

9

109
92 93 1.24
116 119 3.113PERDU 108 108 107 Ill 104 - 6.47 91 89 86 07 79 - 9.00URUGUAY 113 9 96 93 104 11.69 112 95 94 91 101 10.93

VENEZUELA 113 122 129 138 142 2.50 92 97 99 102 102 - .49

PROCHE-ORIENT EN DEVELO 125 123 128 130 132 1.06 107 102 101 102 100 - 1.75

PROCHE-ORIENT EN AFRIQU 109 107 113 114 116 1.93 94 90 93 91 91 - .81EGYPTE 106 103 107 110 114 3.10 93 RR 99 90 90 .48LIOYE 222 162 167 713 223 4.91 173 121 129 147 I 149 .93SOUDAN 104 111 120 113 112 - 1.56 89 92 97 89 86 - 4.26PROCHE-ORIENT EN ASIE 130 127 133 135 136 .84 110 105 106 105 103 - 2.00AFGHANISTAN 77 77 81 85 87 2.68 107 93 96 95 91 - 1.85CHYPRE 94 10? 100 107 105 - 1.61 91 98 96 102 100 - 2.06TRAN 141 136 142 143 139 - 2.88 118 111 112 109 103 - 5.81Pal,
.0130160G

114
105

107
104

111
121

125
93

124
146

- .22
56.45

94
137

94
93

95
93

92 89 - 3.61
70 105 51.29L19/03 81 74 97 95 112 17.47 70 62 79 76 69 14.661110131E SADUDITE 122 135 129 96 44 - 54.16 103 110 102 74 33 - 55.56:00113 170 160 106 173 206 19.84 140 128 144 129 149 15.06lUAQUIE 130 130 134 139 140 .88 112 109 110 111 109 - 1.58PE..A3ABE OU YEMEN 118 109 110 114 114 - .44 105 96 94 95 93 - 2.81YE1IEN UEMOGRATIQUE 123 124 122 123 124 .37 109 106 107 100 99 - 2.38ISRAEL 134 137 140 141 137 - 2.58 113 113 113 111 106 - 4.76

EXTREME-ORIENT EN DEV. 69 71 05 07 85 - 1.66 101 106 107 102 102 - .61

ISIE DU SUO
BANGLADESH
INDE

111
102

121
111

125
116

120
112

125
523

4.34
9.53

97
88

102
93

,

103 97 99 1.83
95 99 94 . 6.27

112 123 127 119 124 4.09 9R 104 106 97 99
. 1.75NEPAL

PAKISTAN
51/1 LANKA

109
115

105
122

109
122

101
132

111

11;(5.

9.97
2.73

95
96

90
99

91 93 89 , 7.53
96 100 99

! - .51110 112 119 127 1.10 99 100 101 105 104 ! - .69tS1E EST ET SUD-EST
BIRMANIE

129 135 142 143 144 .16 110 113 116 114 112 - 2.04

INDONESIE
108 113 120 123 130 5.70 94 I 95 99 99 102 ' 3.15

C)REE.REPUBLIQUE
119 124 129 132 140 6.29 103 105 106 106 110 3.89DE

L40
142 157 163 163 136 - 16.53 126 137 139 137 112 - 17.99

MAI AISIE
104 91 105 122 138 13.26 91 78 88 99 110 10.56

PIILIPPINES
130 131 130 141 147 4.27 110 108 105 111 113 1.65

T.IAILANDE
137 146 149 149 153 2.65 115 119 118 114 114 - .37

APOM
137 140 166 153 161 5.00 115 114 131 110 121 2.08
101 108 105 106 97 - 8.83 93 99 95 95 (16 - 9.53

STE A ECON.CENTR.PLANI 122 121 127 136 136 .02 110 103 112 118 116 - 1.30

CHINE
KAMPUCHEA DEMOCRATIQ

121 120 127 136 136 - .14 110 109 112 119 117 - 1.38

COREE,REP.POP.DEM.DE
72 72 63 41 49 18.25 61 60 57 34 39 16.18

rOlIGOLIE
148 150 159 168 169 1.05 127 132 129 J 133 132 - 1.34

VIET NAM
120 112 124 124 123 - 1.26 101 92 98 96 92 - 4.04121 122 127 133 135 .92 106 105 /97 109 109 - 1.43

I
NTZGOA 107 114 136 145 140 2.41 103 109 129 135 138 2.42



1976 1977 1978 1979 1980
VAPIA110
nE 1979
A 1990

1976 1977

..... ,-.,.......
1979 1979 1990

QII 11

OF 197
A /510

....... ........1969- n=lro.......; ........ Pou C

PRODUCTION AGRICOLE

BAHAMA 131 120 118 125 129 3.61 811 99 , 99 98 99 1.32
BELTIE 114 138 154 142 161 13.27 95 112 121 , 108 120 11.46
DOMINIQUE 108

1g:
117 98 109 10.97 101 109 107 98 96 3.19

GRENADE 115 117 124 110 - 11.53 113 104 114 . 119 ' 105 - 11.52
GUADELOUPE 93 85 95 83 91 9.9487 99 i 85 . 92 1.23
MARTINIQUE
ANTILLES NEERLANDAISES

122
52

135
79

140
75

100
82

12'59 :66 - 13.80 139 . 143 , 102 67 - 31.99
75 - 8.36 47 . 70 i 65 , 69 65 - 11.15

PORTO RICO 102 102 110 110 103 - 5.69 87 86 : 90 99 : 92 - 7.32
SAINTE LUCIE 96 95 106 107 97 - 9.32 99

' 96 , 96 96 : 86 - 13.99
SAINT-VINCENT 108 106 117 118 116 - 1.60 101 ,

08 : 107 107 , 104 - ?.61
TRINITE-ET-TOBAGO 102 100 97 91 89 1.46 96 93 i 89 83 , 81 - T.51
SURINAME 113 134 152 198 210 6.11 114 134 ! 190 . 192 , 200 3.93
BHOUTAN 118 121 124 128 132 3.15 104 I 105 105

! 105 ; 106 .67
BRUNEI 144 159 174 177 197 11.69 [ 114 1 122 i 130 ' 127 ' 139 9.17
HONG-KONG 56 59 61 64 -800.00 49 1 51 i 52 ' 54 : -101.00
MACAO 98 101 113 103 107 - 1.12 91 ! 93 103 93 : 91 - 2.48
MALDIVES 116 127 120 122 126 3.31 99 1 107 99 ; 97 99 1.25
SINGAPOUR
FIDJI

139
97

195
106

198
107

130
1.29

163
126

25.79
I - 2.14

127 i 167 i 176 , 114
.

142 24.36
07 1 92 t

110 '

105 ' - 3.72
,

911 :

POLYNESIE FRANCAISE 118 113 109 111 122 9.69 91 ' . 86 8191 , 86 5.12
NOUVELLE-CALEDONIE 100 104 90 94 114 21.13 80 ; 80

1 67 i 69 ' PO 17.19
PAPOUASIE NOUV GUINEE
SAMOA
ILES SALOMON

125
102
123

127
106
141

131
103
152

135 137,
105 109 '

169 175

1.79
3.54

1 3.90

108 i 107 108 , 108 1 107 - .91
95 1 97 1 93

[

i

95 2.26

1

119 i

93 '

103 ! 128 , 129 .62
TONGA 128 125 121 121 134 ' 10.47 121 I

III 1
109 i 119 9.32

1
89 !

'11

109 106 82 - 22.69VANUATU 112 Ill 134 135 107 - 20.50
I

I

I

i
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TA8lEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLFS,HALTFUTIOUES FT FORFSTIFRS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L1EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER El DES RAPIERS FT CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 /971 1972 1971 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1991

VARIAT.
ANNUELFS

1971-90

1ILLIFRS CE TONNFs MFTPIONF

1

ROURCRNT

RONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLEbFARINE,EQUIV.DE ELE 49456 56866 63462 79879 63625 77054 67291 72298 82362 79382 96774 4.72
RIZ USINE 7813 8807 8657 8598 R350 7816 9112 11037 9826 11964 12766 4.50
ORGE 6915 11130 13989 12445 11691 12604 13927 13112 14584 14981 16216 2.88
MATS 20476 30992 37415 48066 49619 52066 62395 57769 611754 76174 79780 10.12
MILLET 229 268 168 226 216 207 313 273 316 216 211 2.64
SORGHO 3560 6222 6168 91150 10766 10155 11161 11954 10991 11199 11117 6.94

POMMES DE TERRE 3294 3261 5129 3913 3878 3932 4405 4697 4074 4594 4896 2.25
SUCRE,TOTALIEQU1V.BRUT1 18201 20979 21730 22762 22977 21369 22575 29312 25581 25770 26616 2.84
LEGUMINEUSES SECHES 1523 1791 1932 2009 1652 1798 1909 1915 2093 2326 2713 3.62

GRAlbES DE SOJA 5520 12338 13794 15629 17233 16479 19757 20019 24091 25470 26980 8.92
HUILE DE SOJA 623 1333 1103 1053 1546 1365 1919 2106 7610 2957 1197 11.26
ARACHIDES DECORTIOUEES 1439 892 949 991 874 932 1061 906 790 785 773 - 2.11
HOILE D1APACHIDE 375 357 522 498 368 395 557 581 411 501 493 2.17
COPRAH 1547 1067 1355 1043 527 1092 1146 941 674 443 441 - 9.34
HUILE DE COPRAH 440 714 n67 737 667 1043 1174 1111 1328 1141 1211 7.18
PALM1STES 688 491 397 302 360 107 191 279 178 169 201 - 9.89
UU1LE DE PALMISTE 611 1219 1302 1514 1694 2046 2184 2332 7408 2839 3534 11.40
TOURTEAUX4TOURT. MOULUS 6931 12169 13107 14469 14675 14404 19917 19105 21850 22955 25697 8.70

BANANES 4267 6525 6749 6786 6626 6171 6340 6660 6990 7113 6912 .63
ORANCES+TANGER+MANOAR. 3259 4217 4623 5027 4989 5194 5239 5406 5182 4957 5203 1.67
CITRCNS+LIMES 533 755 733 784 832 914 964 894 989 927 944 3.20

CAFE VERTATORREFIE 2876 3291 3575 3803 3408 1575 3665 2950 3429 3914 3739 .41
FEVES DE CACAO 1096
THE 626

COMN,F18RE 3729

1191
T67

4071

1250
778

4096

1109
VOL

4728

1194
810

3818

1150
828

3994

1146
865

4043

968
913

392A

1074
984

4485

918
921

4427

121,13

4869

- ..,

1.21
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1048 783 757 906 991 590 667 568 500 572 559 - 5.42

TABAC BRUT 931 1031 1214 1240 1189 1252 1117 1299 1440 1362 1369 2.41
CAOUTCHOUC NATUREL 2304 2892 2949 3359 3197 3011 3248 3291 3317 3402 3339 1.61

LAME EH SUINT 1231 1146 1204 1119 334 853 1010 1103 899 933 919 - 2.34
OOVINS 1/ 5120 6940 7742 6860 6018 6814 6490 6592 7478 7304 6965 .21
OVIUS Er CAPRINS // 8126 10344 10926 10791 10323 11714 10766 12463 14991 15423 19126 6.25
PLWCIMS 1/ 2895 5381 6096 5927 6071 6428 6943 6950 7957 9426 10754 6.54
VIANDE,TOTAL 3100 4767 5384 5676 5191 9502 6246 6802 7065 7819 8116 5.90
LA11 SEC 153 286 295 381 358 376 442 571 595 658 996 12.65
DEUFS EN COQUILLE 428 431 437 461 514 543 524 582 616 673 746 6.08
PRODUITS H411E071170E5

70IS5UI,FRAIS.CONGELE 1462 2321 7491 2847 2795 2966 3025 3451 3918 4024 3690 6.01
POISSON,SECHE,SALE.FUME 573 532 557 531 459 449 456 441 431 460 462 - 2.25
GRUSTACES El MOLLUSQUES 265 554 690 712 707 761 977 835 919 1022 908 5.67
POISSON EN CONSERVE 521 607 677 739 747 721 832 790 839 862 900 3.81
,7110ST ET MOLL EN CONSER 51 77 91 93 89 88 96 100 116 116 97 3.31
°.;(L.1.5 DE POISSON 665 709 749 550 558 597 575 577 692 739 73) .90

3.3.6/11/Z5 DE POISSON 1950 3033 1008 1631 1951 2199 2113 2040 7105 2375 2216 - 1.86
PRODUITS FORESTIERS 2/

U°ES DE CONIFERES 8479 21618 25489 28793 26238 23898 29411 73657 29889 31865 27927 2.76
781VD_S DE FruiLius 17570 40691 42812 52395 45001 36379 45331 46719 47691 46122 41906 .39.nis OE TPITUR..PARTIC, 14110
,UIS JL CNAUFFAGE 1760

24110
1258

23071
1049

29208
1291

32989
1354

311378
1121

31851
917

35064
1094

32591
608

36290
673

39879
755

5.28
- 7.26

17G7.5 OC CONIFERES 40882 51669 57094 60913 51823 43251 56295 61809 66009 69810 66084 2.91
,CE(C.713 DE FLUILLU1 4777 7219 8382 10595 9925 7963 11505 11114 11984 13385 12662 6.23
°,1:-ElUg A BASE DE BO S 4740 10673 12442 14530 12870 12324 14265 14592 15901 16278 15957 4.00
'ATE DC BOIS POUR PAP E' 9605 13064 14580 16666 17192 13525 15233 15350 17264 18175 19350 3.15
."°P/Er15 C3 CARTONS 14238 23526 25317 27526 29963 22869 27092 28294 30268 33039 35106 3.66

L OENTALE

11.UiT5 AGRICOLES

RARI11E.L9OlV.0E ELE 4402 6408 9457 11857 11597 13472 13635 11792 12479 14505 18218 n.011,'.. U3INE 270 560 525 405 616 625 669 751 850 889 957 8.11L.,00 2461 3780 5311 5586 5966 5686 5075 4408 0634 7199 8052 6.31IAIS 1111 5300 4593 5613 6012 5666 5076 4458 4069 5050 5474 - .17nii-,°,) 4 12 5 9 7 15 11 12 12 13 14 6.05TDC%1 65 134 095 276 711 716 771 384 262 308 206 3.09
P;(7°', DC FE)3PD 1835 2138 2761 2485 2358 2599 2317 2709 2799 3016 1452 3.60
WZNETOTALIEQUI4r.BRUT1 1379 1871 2604 2615 2439 2082 2839 3628 4124 4280 5210 10.50
.ECY1114E115ES SECHES 184 256 291 289 253 323 226 302 353 450 461 5.97
,19INLS DC SOJA z 17 269 113 16 Ill 189 120 237 353 127 26.723.111E OE SOJA 85 445 395 470 720 719 744 767 1099 1208 1200 13.73OALNIDES DECUMIQUEES 14 15 18 18 18 14 24 22 79 15 19 2.58U1LE 01ARACHIDE 37 31 32 54 51 74 49 44 45 64 79 7.30OPIlbM 3 1 7 6 1 17 3 4 1 -81.21
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUmE DES EXPORTATIONS DES PP1NC/PAUX .RonUITS AG.ICoL.S,HALIFuTIQUES .T FOPESTI.RS

I/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAM. ET DFS PA.TERS ET CARToNS, sONT .RP.ImES .N mILLEFRS DE mET.ES

CUMES

ROYENNE
1961-69 1971 1972 1973 1974 /575 1974 1977 1979 1979 1980

VAR1AT.
ANNU1,./ES
1971-80

kiLLIERS TE TTINN.S mE79/9u51 099..NT

HUILE DE COPEAN 47 79 143 117 78 203 269 163 119 61 41 - 5.13
PALMISTES 2 1 1 5 1 1 1 I 2 1 - 1.76
HuILE DE PALMISTE 19 55 77 80 68 96 99 Ill 97 I 123 5.94
TOURTEAUX4TOU9T. MOULUS 970 5793 2150 2710 7.75 7257 2610 2519 3437 I 957 4242 0.18

BANANES 117 41 30 23 77 35 25 31 41 43 41 1.63
ORANGES.TANGER9MANUAR. 1316 1514 1937 1943 1933 1999 2056 2113 1921 1.06 1732 1.04
CITRONSALIMES 156 470 424 384 444 461 525 464 505 483 456 1.39

CAFE VERTATORREFIE 15 38 47 62 76 66 92 70 102 124 106 17.01
FEVES OE CACAO 6 4 2 3 6 II 15 30 34 32 44 47.37
THE 18 53 47 58 61 43 46 60 50 46 43 - 1.70

OTON,FIBRE 78 99 74 101 79 6s 89 TO 71 60 53 - 9.35
JUTE ET FIBRES SIPAIL. 33 18 29 28 25 21 In 17 19 16 57 - 9.36

TABAC BRUT 106 122 148 141 196 177 179 151 223 234 lOi 9.62
CAOUTCHOUC NATUREL 62 19 24 30 40 29 12 27 21 21 16 - 3.40

LAINE EN SUINT 60 55 66 55 43 55 44 57 60 65 67 2.90
BOVINS 1/ 1730 2736 3094 2566 2312 3416 3121 2979 3322 3292 3400 2.67
OVINS ET CAPRINS I/ 1182 719 790 619 575 1152 1183 1318 1732 1422 1409 11.42
PORCINS 1/ 600 2175 2445 2552 2576 2596 3112 3106 1423 4004 4777 8.03
V1ANDE,TOTAL 880 1812 1823 1913 2215 2434 2194 2652 2825 3173 3670 7.97
LAU SEC 120 223 221 789 272 285 334 432 450 514 660 10.49
OEUFS EN COQUILLE 233 224 237 262 309 326 335 349 392 445 505 4.86

PROOU/TS HALIEUT/QUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 818 1036 1061 1095 1017 1054 1116 1151 1394 1685 1525 s.19
POISSON,SECHE,SAIE,FUPE 349 314 349 127 283 278 298 267 255 276 276 -,' 2.51

CRUSTACES ET MOLLUSQU S 106 106 243 196 225 250 274 232 263 277 294 4.15
POISSON EN CONSERVE 197 177 198 235 226 207 244 238 260 262 240 3.41
CRUST ET mOLL EN COPIO SE 9 21 26 08 24 77 33 32 3E 10 39 6.54
HUILES DE POISSON 221 149 196 271 196 249 310 319 279 796 327 7.37

IFARENES DE PCISSON 367 724 940 797 801 964 949 1019 892 948 995 7.50

I

1PROUUITS FORESTIERS 2/
I

GRIMES DE CONIFERES 1108 1354 1380 2236 2784 1704 2428 2590 1899 2395 2927 6.37
GRUMES DE FEUILLUS 963 1474 1549 1850 1943 1665 1933 2074 2017 2055 2252 4.03
BOIS DE TRITUR.rp8RTI . 4554 7755 6089 7114 7929 8610 A146 7573 6807 8421 10095 2.59
BOIS OE CHAUFFAGE 1309 603 604 981 954 916 546 782 314 442 519 - 5.70
SCTAGES DE CONIFERES 14029 16529 17929 20295 17248 12640 17061 16554 18051 20347 19904 1.31

SCIAGES OE FEUILLUS 1044 1522 1766 2274 1859 1607 2901 2494 2756 2520 2434 5.6E

PANNEAUX A BASE DE BOIS 2502 4621 5270 6337 5854 5171 6151 6194 6737 7186 7715 4.35

PATE DE BOIS POUR PAPIE 5589 5825 6623 8036 7436 5178 5670 5555 6715 6916 6594 - .21

PAPIERS ET CARTONS 6056 10847 12032 13709 14964 10655 13099 13751 15659 17324 17407 4.60

ET EUROPE ORIENTAL.

PRODuITS AGRICOLES

BLEAFARINE.EQUIV.DE BLE 4091 9136 5901 6852 900E1 5109 3912 5149 3659 4759 4264 - 7.56

RIZ USINE 30 19 92 90 149 16 11 11 14 20 16 -56.30

ORGE 1123 947 847 570 1158 1040 943 1725 222 232 297 -3.07
MAIS 1762 900 964 1583 1741 998 1552 1331 1506 565 805 - 3.20

POMMES DE TERRE 719 344 1510 514 649 490 442 682 360 647 329 - 4.91

SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 2299 1571 888 754 724 403 527 741 872 660 599 - 5.70

LEGUMINEUSES SECHES 199 249 127 118 115 119 112 117 135 146 119 - 2.99

GRAINES DE SOJA 50 10 34 31 11 10 31 6 30 9 -12.30

HUIL6 DE SOJA 3 3 6 a 2 12 13 7 9 18 17.55

ARACHIDES DECORTIQUEES 2 3 I i I -07.24

HUILE WARACHIDE 1

TOURTEAUXATOURT. MOULUS 254 88 79 75 47 49 14 61 53 17 7 -19.29

ORANGES.TANGERGMANDAR. 3
-90.40

FEVES DE CACAO 2
-96.49

THE 8 tt 12 13 14 17 15 27 17 17 20 6.59

COTON,F1BRE 306 571 662 734 740 901 980 976 999 794 967 4.16

JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 2 2 3 -99.16

TABAC BRUT 101 92 88 97 100 102 int 99 99 102 105 1.05

CAOUTCHOUC NATUREL 24

LATHE EN SUINT 1 1 1 t 1 1 1 I 2 2 2 7.96

()09ENS 1/ 217 818 917 783 630 686 498 540 544 632 556 - 4.66

OVINS El CAPRINS I/ TOO 3128 3163 3168 2975 3457 3075 3504 3800 4609 4857 4.92

PORCINS I/ 702 571 787 412 62B 944 720 720 1159 1152 1149 9.03

VTAN0E,TOTAL 292 374 395 433 527 627 547 619 619 745 780 9.39

OEUFS EN COQUILLE 101 114 108 101 III 121 Inl 120 114 104 90 - 1.16

PROUUETS HALIEUTIQUES

POESSoN,FRAIS,CON1tELE 80 151 345 379 494 606 607 540 570 606 631 7.25

POISSON,SECHE,SALE,FUME 37 17 16 15 13 19 12 11 15 71 21 1.99
-16.36

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 5 4 7 3 1 1 1 I 1 1

4.04
POISSON EN CONSERVE I 27 28 29 31 32 4s 57 49 40 36 37

-11.39
CRUST ET MOLL EN CONSER 4 4 1 2 2 3 7 I 1 1 1
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES ExPORTATICNS DES PPINCIPAUX 9PODUITS AGRICCLES,HALIEOTIOuES ET F3PE5TI9PS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES P8oDUITS FORESTIERS, A L'FXCEPTIDN SE LA PATE A 9421ER ET DES PAPTERs FT CARTONS, SnNT EXPRIMES EN 411LIER9 SE METRES

CURES

valvENNE
1961-65 1971 1972 1973 ,I974 1975 1976 1977 1978 1979 1583

VARTAT.
ANNUELES

1971-40

TILTFRS E TONNFS NFTTA1JFT .flUs1CF97
1

HUILES nE POISSON 32 15 17 6 6 4 ? I I I 1 1 -30.47
FARINFs OE POISSON S 12 18 13 II 19 18 14 21 20 20 ' 5.20

P9ODUITS FOREST1ERS 2/

GRUME5 DE CO81FERES 3131 7303 7962 10195 9129 0784 9534 9919 10701 0763 7311 .43
GRUMF5 DE FEUILLUS 70 275 290 334 197 354 201 315 79E 404 181 7.71
BOIS OE TRITUR.+PARTIC. 5366 0437 8021 11019 12480 12146 17401 77155 11367 12048 11775 1.64
BOIS DE CHAUFFAGE 261 74 100 141 127 95 40 63 92 47 17 -15.90
SCIAGES DE CON1FERES 9464 10764 11059 11085 9865 /0362 11009 10592 10792 8955 9195 - 1.11
SCIAGES DE FEUILLUS 686 948 827 025 767 749 714 707 757 600 997 - 4.34
PANNEAUX A BASE DE 80IS 519

11
1248 1476 1458 1999 1705

"793.
1762 1712 1650 4.57

PAJE OE BOIS POUR PAP 343 527 589 619 592 601 779 5, 851 753 740 4.36
PAPIERS ET CARTONS 340 1107 1180 1264 1304 1095 1480 1453 1781 1650 1654 5.41

AMERIQUE DU NORD DEV.

PPODUTTS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ALE 30856 30591 36693 50900 36339 43189 38493 40151 50193 44586 53744 4.74
RIZ USINE 1195 1401 2038 1630 1726 2119 2187 2345 7347 2123 3065 6.16
ORGE 1993 5161 549 5168 3547 4069 9412 4343 4249 4654 4(99 - 2.05
MAIS 11365 12910 22409 33215 29079 13526 44697 40590 50550 99454 63901 16.02
50145HC3 2864 2849 3958 5629 5722 5848 9797 6139 5184 9950 8090 7.66

PommES OE TERRE 274 254 300 313 356 369 857 503 242 289 344 2.36
SUCRE,TOTALIEOUIV.BRuT) 22 12 18 65 97 760 112 153 117 174 602 37.73
LEGUMLNEUSES SECHES 269 340 359 416 139 390 400 374 391 471 912 6.76

GRAINES OE SOJA 5000 17555 12034 13250 13953 12806 15361 16234 70794 20952 21987 7.90
HUILE DE SOJA 507 823 618 439 766 155 506 768 916 1110 1081 6.43
ARACHIDES DECOPTIOUEES 33 Ill 196 192 262 744 117 306 391 360 292 10.56
HuILE D.APACHIDE L4 39 28 47 21 12 48 45 40 5 19 - 9.09
HU1LE EJE COPRAH 3 10 6 11 9 a 26 /7 9 9 19 5.7 0
ToURTEAUX+TOURT. MOULUS 1615 4435 4012 4971 5115 4010 5370 4740 672 6045 8119 6.64

BANANES 50 100 189 188 195 187 201 199 27)1 197 205 1.21
ORANGES.TANGER.HANDAR. 196 257 303 292 329 491 461 410 156 319 492 4.74

1TROMS+LIMES 95 117 157 201 202 183 225 236 217 171 171 7.60

CAFE ,.ERT+TORREFIE 36 25 34 77 85 95 69 106 50 70 76 10.12
FEVES OE CACAO 7 5 4 9 23 9 lo 14 9 9 9 5.35
TH E 1 3 3 3 3 4 3 4 5 9 5 6.50

COTO7I,F11ARE 1025 936 701 1246 1172 971 779 1017 1,47 1527 1523 7.09
JUTE ET FIARES SIM1L. 3 1 1 1 l 1 1 2 1 -13.78

TABAC IIRUT 245 249 314 313 315 793 293 314 364 799 793 1.03
CADUTCHOUC NATuREL 26 29 71 77 76 29 29 25 70 21 79 - .25

LA1NE EN SU1NT 2 / 1 1 1 - 3.49
0°V198 1/ 459 338 405 699 360 421 684 651 597 436 474 2.44
0510S El CAPP1NS 1/ 43 220 174 214 291 344 750 214 191 135 144 - 8.00
FORLINS // 19 106 101 107 213 47 56 54 201 145 254 5.96
VIANDF.IOTAL 265 341 369 441 403 472 691 700 772 776 973 17.32
LA11 ,7C 18 11 10 23 21 17 17 16 7 5 16 - 3.24
UEUFS EN COQUILLE 10 II 11 18 21 22 22 38 19 30 Al 18.14

PRODUITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 167 225 234 264 200 236 250 352 303 413 418 3.32
POiSSUM,SECTIE,SALE.FUME 54 58 52 49 49 47 62 65 65 64 75 1.92
CRUSTACES ET mOLLUSOUES 22 38 36 47 39 42 48 71 119 133 114 16.69
POISSON EN CONSERVE 32 33 43 52 39 36 46 51 61 64 78 797
CRUST ET MOLL EN CONSER 6 /0 9 10 71 9 9 9 11 10 / 0 .77
'WILES OE POISSON 79 118 95 121 101 93 91 60 110 101 117 - .14
FARINES DE POISSON 50 72 47 63 85 19 63 61 91 43 508 2.86

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 3786 10854 14104 14248 12118 12196 14042 1436? 19569 17845 15135 3.57
GRIMES DE FEUILLUS 388 339 497 567 672 378 470 491 922 630 784 5.71
BOIS 02 TRITUR..PARTIC. 3876 6473 6768 7837 6402 6867 P337 9710 9216 9463 9797 4.14
81015 OE CHAUFFAGE 4 14 15 19 18 34 27 33 28 16 ll .97
SCIAGES DE CONIFERES 15951 22023 25705 27339 22944 19553 26379 32305 34492 15407 33612 5.34
SCIAGES DE FEU1LLUS 633 787 1006 1072 705 807 814 847 1341 1025 1190 3.41
PANNEAUX A BASE OE BOIS 493 979 1225 1558 1519 1507 1567 1500 1791 1608 1746 4.83
PATE OE BOIS POUR PAPIE 3472 6086 6570 7167 8011 6621 7601 7655 9091 8787 9704 4.22
PAPIERS ET CARTONS 7346 10973 10981 11255 12255 9776 10915 11237 11124 12376 13675 1.79

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUI-S AGRICOLES

BLE+FARINE.EOUI8.0E BLE 57361 9373 8641 5592 5270 8105 7787 9130 110717 6903 14733 4.92
RI/ USINE 59 102 181 158 137 174 219 756 ' 277 241 457 /3.16
ORGE 498 1123 1828 944 808 1760 27122 2157 1379 1757 3947 0.01
MAIS 2 22 38 19 3 1 89 79 32 75 16 17.0,3
MILLET 10 77 40 25 31 21 20 03 19 18 14 - 8.96
SORGNO 16 517 993 736 748 856 815 829 395 516 490 - 3.88
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME OES EXPORTATIONS DES PR1NC/PAUX 8PODUTTS AGRIC0LES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

I/ MILL1E55 DE TETES
21 TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L1EXCEPTION DE LA PATE A PAPIF9 FT DES PAPTEPS ET CARTONS, SONT FXPRIMFS EN HILLIFFS DE METRES

CUBES

MOYENNE
/961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979 1979 1999

VART47.
ANNUEL55
1971-83

OmmES DE TERRE /6 22 16

20:
16

E TONNRS

21 25

METRICW5R

20 18

POURCENT

1.94
UCRE,TOTAL1EQUIV.9RUTI
EGumINEUSES TECHES

1051
20

1572
46

2009
37 54

1782
44

1996
36

2000
31

25;',
40

7478
36

1940
45 72

2.63
2.15

RAINES DE SOJA 1 2 4 32 - 7.41
RACHIDES DECORT1QUEES 1 I 7 7 2 2 4 7 2 12 10.54
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 2 1 2 I l 3 2

I 1 1 5.93
09ANGES+TANGER5MANDAR. 17 26 34 32 24 15 19 22 25 39 - 1.75
CITRONS+LIMES 1 I I I I 5 8.16
FEVES OE CACAO 1 1 1 -79.48
THE 1 I I 1 -12.99

OTUN,IBRE 7 2 27 3 S 16 10 24 49 23.93

TABAC BRUT I 2.37

AINE EN SU1NT 820 963 905 859 634 598 750 n2 6 610 705 653 - 2.87
BOVINS 1/
OV1NS ET CAPPINS 1/

9

247
4

780
7

891
17

1145
34

1159
13

1456
31

1947
45

1409
71

4/41
107

1998
84

6192
19.71
26.49

PORCINS 1/ 2 2 1 1 1 I l I 2 - 6.40
V16NDE,TOTAL 957 1202 1367 1542 1208 1193 1446 1643 1667 1915 1509 3.41
LAIT SEC 12 41 37 48 51 56 51 100 log 123 181 18.36
OEUFS EN COQUILLE 3 3 4 4 2 2 2 1 1 1 1 -11.79

PR8DUITS HAL1EUTIQUES

poiSSON,FRAIS,CONGELE 4 10 14 14 13 12 19 28 32 54 31 17.36
RuSTACES ET MOLLUSQUES 6 16 18 17 16 16 14 IT 211 37 27 4.78
POISSON EN CONSERVE 1 2 1 1 1 -10.65
RUST ET MOLL EN CCNSER 3 4 3 2 2 7 2 7 2 1 - 9.47

HU1LES DE POISSON 7 6 6 8 1 4 1 5 4 5 5 - 4.59
FARINES DE POISSON 1 -63.93

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 1797 1944 1916 1302 534 959 1327 936 1236 971 - 7.05
GRUmES DE FEUILLUS 319 13 14 9 12 3 1 3 7 1 4 -22.75
BOIS DE TRITUR.I.PARTIC. 565 1047 2198 2931 3061 3866 5926 5074 5357 7865 27.72

BOIS OE CHAUFFAGE 1 -16.59
SCTAGES OE CON1FERES 81 301 266 249 245 160 212 295 367 509 617 9.80
SC1AGES DE FEU1LLuS 51 28 27 54 51 12 21 31 30 41 54 2.54
PANNEAUX A BASE DE BOIS 22 87 75 93 52 61 28 32 97 104 142 .90
81TE DE BOIS Poup PARIR 64 100 114 142 232 135 375 552 415 464 475 21.C5
PARIERS ET CARTONS 98 189 202 199 214 204 769 102 312 359 418 9.71

AFRIQUE EN OEVELOPPEMEN

PRODUITS AGR1COLES

BLEtFARINE,EQUIV.OE BLE 195 58 74 66 36 22 17 11 34 33 28 -10.73

RI/ USINE 57 60 53 45 31 18 s7 57 13 11 15 -15.93
ORGE 147 12 65 2 5 1 2 -32.22

MA1S 403 347 541 507 476 1009 472 434 647 392 69 - 9.F9
MILLET 47 73 10 29 59 10 79 13 31 69 45 5.44

SORGHO 9 2 5 5 5 10 2 53 -19.10

POmMES DE TERRE 144 116 121 104 03 97 91 92 58 47 _ 9.66

SUCRE,TOTAL1EQUIv.08U71 1161 1300 1476 1590 1466 1132 1355 1446 1311 1581 1703 1.27

LEGUNINEUSES SECHES 314 299 461 461 353 319 510 230 156 1311 127 -12.91

GRAINES OE SOJA 18 12 e 9 2 71 3 13 36 1 -93.53

ARACHIDES DECORTIQUEFS 1067 390 359 376 188 166 78? 187 61 93 96 -17.76

MILE D1ARACHIDE 214 148 315 739 155 226 290 759
090

157 99 - 7.1,4

COPRAH 85 69 59 69 62 42 60 95 1 34 20 - 9.14

HUILE DE COPRAH 12 13 11 17 /9 9 11 6 12 15 15 - 1.151

PALMISTES
HuILE DE PALMISTE

6Z6
317

414
201

334
151

254
135

319
199

268
212

392
151

239
117

151
99

139
64

1;5
129

-11.311
- 7.1611

TOURTEAUX.TOuRT. mOULUS 502 655 909 725 617 677 755 709 469 676 524 - 3.471

BANANES 446 395 462 438 465 354 970 312 357 275 272 - 5.28
ORANGES+TANGER586N0AR. 659 731 796 905 719 592 664 744 973 672 960 .75

CITRONS.L1MES 12 5 4 6 3 1 1 1 2 I
1 -17.04

CAFE VERT+TORRERIE 785 968 1092 11S6 1175 1109 1151 890 909 1020 900 - 2.05

FEVES DE CACAO 884 919 977 089 865 809 960 697 766 589 727 - 4.18
THE 58 112 135 139 135 135 149 /65 179 195 16/ 4.53

COION,F1BRE 265 402 397 410 318 271 351 300 309 336 140 - 2.48

JUTE ET FIBRES SIMIL. 3 1 2 1
2 -67.10

TABAC BRUT 128 98 114 131 131 113 141 129 119 140 179 4.51

CAOUTCHOUC NATUKEL 156 200 191 197 203 186 159 153 145 137 143 - 5.69

LAINE EN SUINT 6 4 5 5 6 4 3 4 4 4 5 -4,19

0051115 1/ 1139 1320 1500 1407 1265 1000 11212 931 993 1067 1194 - 3.52

OVINS RT CAPRINS 1/ 2831 3076 3612 3336 3087 3155 2530 7452 3909 1311 3371 - .77

ronciNs 1/ 17 74 22 19 13 13 15 14 11 13 13 - 6.47

YIAN0E,TOTAL 52 102 105 125 119 103 112 1111 98 101 51 - 4.50
LAIT SEC
EUFS EN COQUILLE 2

1

1

2

L

3

1

1
1

1

1 1

2 7 -35.56
- 7.37
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FIRESTIE.S

1/ MILLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA DATE A PAINTER ET DES PAPTF1/5 ET CARTONS, SINT EXP.1ME5 FN MILLIE.S DE METRES

CURES

MOYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 I97h 1977 1971. 1579 1981

VARIAT.
ANNUELFS
1971-PI

DE TINNES 4ETRIQUES LPIIRCENT

RODUITS HALIEUTIQUES

CLI ,;3UP,ERAIS,CONGELE 25 42 61 101 10610E 76 75 95 194 101 7.40
015ONJ5r.CHERSALE,FUME 58 64 62 49 42 45 39 36 16 36 IX - 6.62

:NE1T4C171 E7 MOLLUSQUES 3 15 19 23 29 38 41 40 39 33 3f 9.66
.0i3).ON rh CONSERVE 53 69 61 83 80 61 76 76 .44
AUILE4 OC POISSON 9 13 25 31 19 12 7 6 6 7 7 -14.23
F.!.r:MES DE POISSON 65 80 150 142 Q 93 41 18 TP 24 7? -21.03

P.ODUITS FORESTIERS 2/

CAMIE, 01 CONTFERES 65 13 14 14 15 II 7 2 4 4 -75.49
5RUHES f.: FEU1LLUS 5204 6794 7368 9791 6840 5IPB 6231 6094 5689 6175 6539 - 7.27
poi: DL fRITUM.+PARTIC. I 1 I 2 69 79 177 100 109 irm loo 75.67
JOI; OE CHAUFFAGE 39 58 11 28 77 9 8 9 9 9 9 -15.96
SCIAGe; OE CONIFECIES 31 99 73 103 197 vs 113 119 112 99 97 1.51
SCIA,,ES DE FEU1LLUS 636 642 707 880 813 669 747 718 694 704 709 - .36
7AU,7 ql), A BASE DE BOIS 178 283 327 349 124 202 271 264 273 777 773 - 1.97
PAT,: C DOIS POUR PAP1E 89 176 187 701 219 155 181 160 I7 190 - 1.52
P API.:RS ET CARTONS

hNE91QUE LATINE

r TS AGRICCLES

33 16 17 IR 30 21 24 T; 18 77 77 3.53

1 icINE.EQUIV.DE ELE 3539 1132 1771 3998 1836 2909 1304 9991 1761 4177 4676 13.05
USTOE 282 432 195 310 948 419 509 1007 999 71/ 519 11.88

010E 240 86 III 161 110 29 43 130 19 58 43 -11.97
3302 7764 3645 4113 6666 9088 4560 6864 5926 5990 3585 - 1.01

dIlLFT 145 129 81 118 78 94 174 172 1g5 119 61 1.19
SOPECHO 413 2315 635 7108 3169 2180 1499 4911 4695 1973 1536 9.1$

POMMES OF TERRE 27 37 36 II 21 90 96 196 67 64 39 12.09
500RE,TOTALIEQUIV.ORUT/ 8804 10654 10851 11942 12948 11021 10452 12900 12419 12534 12009 1.49
LEGJMINFUSES SECHES 91 97 163 166 175 732 '12 474 410 390 301 15.66

G4A,,JL:, DE SOJN 57 225 1079 1841 2831 1415 3934 3441 7941 1813 4490 26.41
MILE UE SOJA 7 60 116 42 785 562 544 570 614 945 57.99

.,R,,chitril,s occoartouEEs 24 44 62 57 56 68 30 59 69 114 110 7.71
7J).. 0.11//t1/IDE 48 102 114 124 101 18 140 191 155 209 714 9.56

COPQAP 19 3 2 I 7 2 2 1 -83.64
ILUL, DE COPPAH 3 9 11 9 5 5 5 5 9 9 7 - 2.40

PAL LISTES 2 1 5 6 5 4 2 3 9 7 5 9.24
WIL.0 DC PALHISTE 3 6 3 6 6 3 5 3 4 3 - 2.73
757ULTEAU5NTOU,T. MOULUS 1434 2430 2698 2869 3130 42.9 5799 7351 7676 7517 9146 17.71

LI.N1ONEc4 3386 5195 5329 5145 5055 4779 4838 5211 5493 9930 5294 .39
117A GE5TM4GEROIANDAR. 202 177 716 218 210 190 173 224 269 314 313 5.54
ClfnONSitIOES 6 3 n 11 14 29 75 29 91 72 57 36.59

C.'.Ft. ,.,,T.TORREFIE 1865 2035 2165 7232 1826 2059 2017 1960 1970 2199 2239 - .0e
irc.v7,5 D: CACAO 176 226 226 174 255 270 219 187 211 725 195 - 1.22

10 28 24 75 10 23 3? 34 41 19 37 5.69

COT 934 682 861 879 664 806 609 699 906 746 663 - .58
JUTE ET Fi RES SIMIL,

TABAC BRUT

5

127

7

160

4

184

4

186

3

744

I

244

1

255 7311 274 275 261

-39.47

5.69
CAOUTCHOL/C NATUREL 11 10 9 8 5 6 6 9 6 5 4 - 8.83
111U1 EN SUINT 166 113 78 81 64 108 92 109 106 82 110 1.72
rov rs 11 1120 1280 1487 1026 1037 960 1103 1093 1617 1404 910 - .50
6181PS Cl CAPRINS I/ 98 152 81 49 65 93 114 110 126 91 117 3.25
1A07,-;05 1/ 62 27 42 31 33 42 65 31 74 16 1 -20.16
Hli3O41C:;OTAL 669 740 1038 890 504 449 770 787 838 854 777 .39
ILA1T "C 6 12 15 9 14 14 19 10 4 4 - 6.01
II.--11-4 EH COQUILLE 6 4 I 1 I 1 3 3 1 3 4 6.75

,,,I[miL,_ HAIIEUTIQUES

.,,1"1, 'RCAS.CONL.ELE 31 60 64 107 131 146 I96 297 160 760 221 20.18
, 911100,,711)E,SALE,FUOE

. kJ'IrL T AIALLISCUES
1

62
2

91
3

98
7

94
9

90
S

93
3

99
9

95
7

93
10

105
10

119
16.17
1.83

'Ai( EA.E.' `IT CONSOIVE 19 16 21 20 20 16 78 47 72 74 110 24.05
EA ;DLL EU CONSCP% 4 3 2 1 1 1 3 5 3 4 3 8.56
DI: 7,01550M 143 308 318 10 93 148 39 46 69 126 95 - 6.40

OE VOISSOH 1221 1957 1751 492 749 909 942 733 843 1068 921 - 3.87
IS FORESTIERS 2

F ' COPIFERES 36 8 9 14 9 15 23 167 689 868 1017 99.21
:CUILLUS 418 302 217 524 202 55 86 49 60 93 124 -15.90

L'',I) 1111../PAPTIC. 313 373 382 284 183 107 115 53 93 51 53 -23.75
o01°, 4lI1F.1GE 14 3 1 7 2 3 4 3 7 7 2 4.07

1.31112LRCS 1271 1724 1718 1530 1132 1115 1055 1445 1527 1718 1877 .94
' UI JI FEUALUS 273 552 627 870 835 990 679 738 771 1024 1074 5.10' SISE DC 510 ES 74 219 266 295 265 752 125 194 489 493 590 10.92

1742.04: POUR P60151 36 145 262 296 314 329 377 431 706 1014 1306 23.49,r, 1,1 LOITOFII 40 115 110 186 213 146 199 227 269 377 343 12.67
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TABLEAU ANEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUx Pflnpuirs AGRICOLES.HALIEUTIQUES FT EnRESTIEPS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DF LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES FN MILLIERS nE 4E7R45

CUBES

MOYENNF
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 197? 1978 1979 1981

VARIAT.
ANNUELF.5
1971-90

mILLIERS 11E TrNNES AETPTQIEFS POURCENT

PROCHE-CRIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE IRLE 175 24 616 599 23 12 71 677 2077 871 451 31.12

RIZ USINE 359 546 493 326 151 115 741 241 174 111 1/4 -14.31
ORGE 451 17 142 17 7 12 366 10? 49 86 285 78.91

MAIS 4 3 7 3 ? 1 14 9 40 111 149 56.19

MILLET 15 3 7 9 4 4 6 3 3 2 2 -10.05

SORGHO 84 17 61 104 99 48 75 137 66 198 286 16.34

pommEs DE TERRE 193 284 326 299 709 378 437 239 311 451 4.17

SuCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 219 21''0 147 50 54 54 43 59 48 37 37 -13.25

LEGUMINEUSES SECHES 148 122 143 170 105 109 121 176 256 305 352 /1.90

GRAINES DE SOJA 2
-93.30

HUILE DE SOJA I
T 98.11

ARACH1DES DECORTIQUEES 149 153 149 166 145 223 122 184 I71' 56 10 -11.33

HUILE DE COPRAH 1 -76.63

TOURTEAUX,TOURT. MCULUS 498 581 751 545 401 452 367 757 275 195 226 -13.71

98NANES In 14 16 10 6 10 9 3 2 5 9 -17.27

ORANGES+TANGER,MANDAR. 198 600 527 766 727 774 749 750 623 591 610 .01

CITSONS+LINES 43 11.4 109 152 138 119 159 131 153 152 201 4.75

CAFE VERT+TORREFIE 10 7 10 8 6 4 3 3 3 7 1 -18.90

111FF
,

COTON,FIBRE

2

766

23

1101

19

1049

26

1097

19

706

4

856

s

1003

7

710

6

799

S

723

7

641

-11.94

- 5.29

JUTE ET FI9PES SIMIL. 1
-92.17

TABAC BRUT 75 94 137 120 121 75 06 71 43 76 93 - 4.48

LATNE EN SUINT 16 14 21 25 10 9 7 12 9 8 n - 9.34
-26,00

BOVINS 1/ 167 134 9? 52 77 18 11 16 12 16 9

6.62
OVINS ET CAPRINS I/ 1489 1146 932 987 980 765 928 724 1304 1416 2519

- 1.12
VIANDE,TOTAL 8 13 30 22 14 9 11 12 12 15

-20.46
OEUFS EN COQUILLE 3 19 21 15 17 12 1 3 6 8 a

PRODU1TS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 11 8 14 20 16 6 4 1 2 3 1

2

-19.25
-24-05

POISSON,SECHE,SALE,FUME 15 73 21 17 13 12 LO 11 3 7

4 -12.35
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 3 7 13 16 11 7 10 9 4 4

2 13.88
POISSON EN CONSERVE I 1 1 1 1 1 3 2 2 2

-70,77
HUILES DE POISSON 1 1 1 7 1

-51,24
FARINES DE POISSON l 1

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2 17 14 7 5 4 3 1

3
9

GRUMES DE FEU1LLUS 23 20 22 24 0 17 In 9 5

8 In - L.01
BOIS DE CHAUFFAGE 1 8 9 9 7 9 9 6 5

1113 96 9,:0
SCIAGES DE CONIFERES 1 57 37 37 6/ 49 60 69 60

2 5 -,1,"
SCIAGES DE FEUILLUS L4 22 28 23 21 1 1 1

24 75
PANNEAUX A BASE DE BO S
PATE DE BOIS POUR PAP 0

5 14 26 32 31
1

77
1

79 76 76
,: ,:'

PAPIERS ET CARTONS 4 3 10 22 9 10 11 10 16 14

EXTREME-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE.FARINE,EQUIV.DE ELE
RIZ USINE

108
4114

106
3044

375
3258

520
2323

107
2049

92
1942

64
1752

214
4861

871
3163

13

1701
5149

47

756
5268

ann
r, 0.,

ORGE 5 1 19 95 32 39
7154 7145 2140

MAIS 807 2140 1952 1630 2554 2243 2485 1759
4 7 2

MILLET 3 2 1 4 2 1 I 9

202
SORGHO 14 141 134 135 189 213 192 138 /66 170

POMRES OE TERRE
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT)
LEGUMINEUSES SECHES

29
1666
216

32
2187
233

35
1816
216

40
1989
219

36
2557
167

47
2804
170

96
3556
189

73
4474
176

56

2761
244

90
3138
297

,,

75:Y

.

GRAINES DE SOJA
HUILE DE SOJA
ARACHIDES DECORTIQUEES

18

2

58

18
22
62

20
9

51

59
8

65

19
7

III

3?
4

89

38
7

177

47

75
5

30
7

32
6

27
6
19
19

1.

,,

HUILE D.ARACHIDE
COPRAH
HUILE DE COPRAH
PALM1STES
HUILE DE PALMISTE
TOURTEAUX,TOURT. MOULUS

44
1231
330
58

271
1455

e
790
548
73

977
1964

6

1109
642
57

1147
2176

10
900
525
42

1284
2243

7

785
508
29

1411
2006

9
834
7611

33
1726
2060

10
978
1004

31
1897
11153

681
845
30

7067
7870

445
1112

13
2168
2587

195
977
23

7615
3074

776
1060

44
1728
7826

' 0

-
,,.1,

BANANES
OPANGES,TANGER+MANDAR.
ITRONS+LIMES

35
16

302
29

461
33

503
41

705
39

872
137

846
86

738
113

932
65

/

920
81
2

974
74

1

1:.5:
12.7,
86.8,

CAFE VERT.TORREFIE 156 171 204 206 71)3 276 262 267 319 336 362 8.61
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUNE OES EXPORTAT/ONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLFS,HALIEUTIOUES ET FORESTIFPS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ -OUS LES PRODUITS FORESTIEPS, A LIFXCEPTION DE LA PATE A DARTER ET DES PAPIEPS ET cAPTnNs, 594T EXPRIMES EN mItLIPRS Ir METRES

CUBES

MOVENNE
1961-65

. ...........
1977

.......
11111 974

.. ...... LIFRS E T NNES

1976 1977

M TRIOUF., .... . ..........

1978

...........
1q75

VAR/AT.
ANNUEIR.S

1990 1971-90

.POURCENT

FEWES OE CACAO 3 5 7 10 14 15 IR IR 24 37 40 22.92
THE 474 455 464 457 455 507 511 499 459 475 525 1.07

oroN,F1ORE 215 233 310 248 96 244 218 56 128 134 377 - 3.97
JUTE ET FIBRAS SIMIL. 999 729 716 867 860 566 644 547 470 517 914 - 5.91

TABAC BRUT 118 173 182 196 211 198 210 217 215 194 701 1.60
CAOUTCHCUC NATUREL 1907 2597 2565 3051 7868 7737 2967 3027 3079 3174 3399 7.16

LA:NE FN SUINT 22 3 2 2 3 1 2 / -37.79
BOVINS I/ 100 134 148 123 114 74 73 99 R9 99 99 - 9.27
OVENS ET CAPRINS 1/ 68 35 47 70 78 79 90 215 57 73 RO 15.50
POACINS 1/ 150 15 7 13 5 10 72 7 19 11 10 .94
VIANDE,TOTAL 7 15 19 76 31 44 69 69 78 76 29.57
LA1T SEC t 2 3 7 3 4 4 5 7 in 13 71.24
OEUFS EN COQUILLE 13 7 7 4 1 5 6 /0 6 4 3 - 1.61

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 76 217 229 302 285 418 289 541 556 461 11.79
HPO/SSON,SECE,SALE,FUME 41 42 42 54 16 37 30 29 33 "In 10 - 5.13

CRUSTACES FT MOLLUSQUES 43 135 172 218 212 27S 290 294 312 147 741 1.14
POISSON EN CONSERVE 6 6 7 11 18 IS 25 36 47 43 21 21.73
CRUST ET MOLL EN CONSER 10 13 20 23 76 27 21 26 37 39 74 7.56
HU:LES DE POISSON 1 1 I 1 3 7 29.15
FAPINE5 DE POISSON 14 44 65 70 63 57 74 /13 119 167 160i 15.16

PRODUITS FORESTIERS 2/

&RUNES DE FEUILLUS 10361 10775 32177 39605 14096 28167 15812 37019 38429 35839 31087 .77
BOIS DE TRITUR..PARTIC. 506 763 794 986 910 697 1031 860 716 772 2.49
BOIS OE CHAUFFAGE 131 497 301 712 215 154 179 190 149 142 190 - 9.94
SCIAGES OE CONIFEPES 9 e 109 188 117 134 251 25R 475 491 410 17.17
SCIAGES DE FEUILLUS 1176 2506 3120 4351 3657 1298 5554 5379 5461 7734 6385 10.93
PAMNEAUX A BASE DE BO S 3/7 2029 2573 3076 2424 2912 3110 3195 335n 3737 2936 3.96
PATE OE BOIS POUR PAP E. 1 1 11 5 I 1 -76.29
PAPIER5 ET CARTONS 26 59 99 173 114 106 175 139 156 171 324 12.74

ASIR A ECON.CENTR.PLANI

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FAR1NE,EQUIV.DE 311E 162 4 4 9 4 3 4 9 6 7 5 3.96
RIP USINE 1447 1640 1637 7743 2437 2336 1547 5415 7099 1899 1661 - 1.55
ORCE 16 6 7 1 2 1 3.40
MA1S 244 120 110 65 130 315 410 355 230 240 104 8.76
MILLET 4 73 24 13 30 56 57 17 31 20 5 - 0.65
POIMIES DE TERRE 20 47 52 54 49 50 55 53 62 PI 77 5.73
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 962 644 641 632 612 503 541 635 417 434 478 - 4.13
LECUMINEUSES SECHES 74 132 128 115 86 83 100 94 72 79 77 - 6.48
GRIINES DE SOJA 423 461 373 321 375 355 190 114 146 790 141 -11.77
HUILE OE SOJA 2 7 1 2 6 4 ? 74.79
ARACHIDES DECORTIQUEES 27 29 53 47 38 411 54 32 37 54 101 6.08
HUILE WARACH/DE 5 12 15 13 16 15 12 5 12 23 17 1.31
COPRAH I -59.29
HuILE OE COPRAH I -96.74
PALMISTES 2
HUILE DE PALMISTE 1 -75.18
TOURTEAUX.TOORT. MOULUS 21 42 27 43 31 29 16 10 11 49 03 5.31

BANANES 168 372 245 770 165 127 96 140 100 117 109 -12.47
ORAMGES.TANCER.MANDAR. 41 07 90 83 74 79 56 RO 7n 76 73 - 2.23
CAFE VERT.TORREFIF I 3 4 6 6 4 12 4 5 5 5 3.15
THE 49 78 72 74 64 87 90 112 115 114 137 7.96

COTON,FIBRE 6 22 22 22 27 43 65 71 33 27 2 - 9.16
JUTE ET FIBRES SIMI/. 4 4 2 2 I I 3 7 9 37 36 38.20

TABAC BRUT 17 28 32 43 41 43 43 45 45 15 34 1.91
CAOUTCHOUC NATUREL 112 33 32 40 49 17 49 50 45 40 45 3.71

LAP,E EN CUINT 20 22 22 23 22 24 25 21 22 74 73 .34
DCVINS ./ 155 157 171 162 166 204 195 196 172 721 270 4.61OVI1S El LArams 1/ 1.363 1040 1186 1270 1725 1030 973 487 441 463 448 -12.
rcp,-IN 3; 1345 2460 2689 2794 7601 2775 7953 3016 3129 3079 4548 4.68
V/p,1*,1014L 43 118 185 192 thl 158 190 143 177 708 225 3.99
OEU,f, EN COQUILLE 33 45 41 47 46 46 44 44 51 72 76 5.97

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 19 163 176 193 153 18? 174 707 127 131 45 - 0.63
P013.7WMCCUF,53LE,FUME 5 6 4 5 4 5 4 3 5 8 I - 6.47
CRU:(RCES LT NOLLUSQUES 2 27 41 45 45 44 94 51 49 54 sn 5.39
P013SON EN CONSERVE 2 3 6 6 6 14 53 19 29 26 37.73
CRUVI LT rou EN CONSER 1 6 8 8 7 7 11 11 13 9 7 4.07
17,R151CS UE POI SSON 1 2 3 1 3 1 1 -24.21
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PPINC1PAUX PRODUITS AGPICOLES,NALIEOTIOUES FT FORESTIERS

1/ MILLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PK/DUI/IS FORESTIERS, A L'EXCEPTION

DE LA PATE A PAPIER ET DES PA/PIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS OF METRES

CURES

MOYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1990

VARIAT.
ARRUELES
1971-80

ILLIERS DE TONNES YETRIQUE POW/CENT

PRODUITS FOREST1ERS 2/

GRUNES DE CONIFERES 48 106 119 179 157 177 178 129 178 178 129 .74

GRONES DE FEUILLUS 87 12 28 5 3 17 12 17 12 12 12 1.52

SCIAGES DE CONIFERES 34 70 139 53 66 95 103 102 111 Ill 111 4.74
SCIAGES DE FEUILLUS 46 Ill 177 160 118 Ill 136 91 115 115 115 - 3.11
PANNEAUX A BASE DE BOIS 159 811 953 959 687 770 972 949 1244 1744 1244 5.05

PATE OE BOIS POUR PAPIEP 1 39 54 18 23 10 22 22 33
1;1

31 - 1.89
PAPIERS ET CARTONS 62 113 115 116 107 132 177 172 121 121 .88
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TAMLEAU ANNEXE 5. VALEURS UN1TAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS HONDIALES OE CERTAINS PRODUITS AGRICOIES, NALIFUTIOUES FT F09E5TIE85

U.S. PAR TETE
U.S. LE ERTRE CUBE

NOYENNE

VARTAT:-
ANNUFIFS

1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1976 1979 1990 1971-80

..... ...... ..... ........ ........ ...mnuni. . . Tmutrcrir-

PRODUITS AGRICOLES
'

'..LE 65 60 69 106 171 169 153 125 131 164 184 9.54
CARIME DE ELE 85 91 93 135 210 237 214 191 199 224 293 11.47

OIL USINE 121 119 136 225 400 375 279 280 372 341 394 11.77

UF.GE 58 60 59 94 135 140 /3R 132 137 145 174 11.31
,LSIS 55 63 63 92 128 135 121 ILI 1I.7 128 149 8.45

':-., n7,. TERRE 59 62 71 114 111 149 246 197 157 188 185 13.21
SI:.-,..: ..rj,ATRIFUGE BRUT 116 120 150 189 399 556 376 295 339 355 523 13.11

L1.11HES Di SOJA 101 115 126 216 246 225 215 272 249 270 765 8.73
rUILE DE SOJA 259 317 288 358 701 695 456 586 617 676 626 8.76
0'ACHIOE.7. DECORT1OUEES 177 229 245 339 511 514 467 598 659 664 665 13.07
HUILL 0"P.9ACHI0E 320 390 373 444 937 804 717 809 948 407 736 9.63
COPPA, 157 166 /15 210 507 237 183 312 366 549 526 13.11
HUILL DE COPRAN 262 298 207 358 929 418 361 550 625 932 655 12.20
P4111:1STES 135 140 107 179 363 179 160 266 262 372 296 10.50
1.01LE DE PALr.E. 2013 224 IBB 255 529 461 362 514 554 656 564 13.00
HUILE OE PUMISTE 244 302 238 342 026 455 402 538 623 880 681 I 11.59
1U1LE D.OLI3E 602 701 806 1168 1793 1860 1307 1259 1341 1632 1904 8.33
CAIDES D7 VICIN 114 121 150 384 329 207 251 333 330 357 371 9.69
FUR': O SICIN 251 325 453 967 838 575 557 883 807 805 970 8.30
rlAILIES DE COTON Al 80 75 100 136 139 147 167 179 166 194 10.61
UILE DE C31ON 204 357 317 355 602 675 554 599 609 686 627 8.17

-.1A1OES DE LIN 126 108 121 258 426 336 285 272 216 281 308 8.15
.U1LE DE LIN 219 206 196 316 900 762 520 500 373 542 599 9.79

32N:OES 83 05 1/9 94 99 128 138 144 151 168 183 9.46
3PA73E5 122 133 137 153 164 202 199 216 265 343 344 1 11.69
'011lES 139 169 186 249 241 317 274 352 412 402 446 ' 11.29
AIS:OS SECS 299 300 362 726 907 716 697 968 1097 1452 1606 17.92

.J1(TCS 108 125 154 166 213 245 242 323 390 411 463 15.77

,,,E VERT 719 826 902 1137 1259 1180 2285 4236 3231 3153 1326 20.54
'E/ES DE CACAO 455 624 567 041 1327 1401 1507 2808 3202 3238 2900 23.65
THE. 1124 928 974 933 1098 1262 1235 2145 2024 1911 2012 11.22

COTON,CIFIRE 628 694 774 879 1295 1120 1297 1537 1360 1517 1619 9.63
JU7Z 223 258 228 249 246 234 264 275 337 380 370 5.47
-IC1E sIMIL.AU JUTE 154 166 205 193 170 203 210 250 245 249 249 4.57
S1S8L 232 115 151 320 716 469 326 370 379 460 568 13.55

1A011 LlUT 1190 /290 1371 1501 1756 2079 2176 2357 2639 2761 2819 10.02
UCUTChlUC NATURE/ 559 382 336 552 825 556 749 806 919 1185 1289 14.64
C60TOZU.. NATUR SEC 476 325 309 573 712 544 723 794 915 1194 1317 16.32

LAINE EM SUINT 1233 903 932 2057 2803 1765 1797 2160 2275 2469 2804 11.29
UOVIPS I/ 129 173 231 284 264 304 296 309 353 419 444 8.95
LOEUE El 1,EAU 600 1046 1256 1661 1521 1725 1653 1854 2174 2422 2532 9.15
EOUTUN ET 1012PU 434 554 586 872 1223 1071 1142 1389 1602 1764 12.56
PO,C/PS 1/ 39 47 57 78 81 90

10%)
100 104 112 107 5.99

AEON. JAMUD1 707 855 1027 1507 1620 2069 1978 1849 2220 2608 2844 12.63
..1:ANDE DE VOLAILLE 651 663 745 1045 1033 1139 1183 1232 1290 1365 1443 8.10
VIANET ril:.P4NEE 797 1166 1255 1526 1716 1499 1541 1529 1625 2246 2673 7.24
1,1,1 CUOULWJE ET EV,703, 321
L,'./7 ECREqE EN POUDRE 237

359
448

432
579

402
660

560
042

682
992

633
812

659
638

755
741

851 925
1042

10.13
6.09

DCWRE 832 970 1223 991 1315 1724 1670 1726 2217 2:g 24611 11.20
VOUNGGE 729 1076 1255 1461 1713 2021 1969 2146 2509 2751 2904 11.38

PRODUITS NALIEUTIQUES

,u[5,17/,rAlis,owleue 310 455 541 665 669 745 894 1049 1128 1246 1211 12.08
Nm2um.3ccue,55LE.FuNE. 358 575 652 874 1190 1256 1438 1585 1740 1959 1996 15.19
ClULTACCS ET :WILLUSCUES 838 1263 1379 1776 1824 2070 2549 2813 3374 3669 4128 14.58
:"7111071 EN ccnsEnve 664 846 957 1185 1341 1328 1445 1697 2030 2281 2177 11.57
C^D5T ET fOU Eil COUSERI 1192 1703 1718 2240 2620 2861 3167 3683 3729 4306 4745 12.53
1.11LES DE POWON 160 211 159 272 467 338 364 430 433 416 528 9.71
1RWES D: 1,0ISSCH 109 166 166 401 377 243 324 428 418 392 465 10.29

I ,
;7 AS

,:"":',7.: Or., imlsrEnEs 2/ 18 24 27 46 53 52 52 59 63 84 89 14.01
,M.r:S EL 1q.U1LLUS 2/ 24 23 25 39 49 40 51 54 58 91 96 15.95
...".1t, 03 .117721/7 2/ 11 13 14 17 22 25 23 24 25 26 34 9.58
'....'l C. CVAUFFACE 2' 12 16 115 21 37 42 58 , 47 66 92 100 22.79

i, r3 UL cunKnEs 2/ 37 47 53 74 96 89 93 100 109 130 136 11.46
:-.:1,i.E.5 0: 1.14,ILLUS 2/ 61 65 80 106 133 129 135 149 163 212 236 13.55
'717.',IK U4SZ DE UOIS 2 114 120 135 169 189 185 199 215 233 260 307 9.94

42 1:07.S rain PAPE 115 149 147 174 279 351 337 114 282 159 439 12.00
.. .'1::.5 Cl 1".19-0./5 163 194 204 252 348 415 407 420 448 496 563 12.36

,
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX pRoDulTs AGRICOLES, HAL1EUTIOUES ET FORESTIFPS

11 MILLIERS OE TETES
21 TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A 1.FXCEPTION DE 14 PATE A RAPIER ET DES RAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EH MILLIERS DE METRES

CURES

m0TENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

L S

7 0

le

I

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLEoFARINE,EQUIV.OE ELE 47746 55511 59406 74425 65772 71840 70410 69433 76106 83287 9605ERIZ US/NE 7660 8737 8808 9151 8444 7609 9222 10177 10293 11845 13075 , 4.36
ORGE 7001 10758 13989 12096 12422 12511 11703 12356 14909 14798 15414 f' 2.92MAIS 19853 30737 37861 46850 48902 51653 61693 55071 68065 74794 i 80432 ' 10.07MILLET 241 335 271 403 373 299 345 405 398 299 219 - 1.22
SORGHO 3261 6425 5294 7281 10179 9191 10515 10274 10131 10051 10934 I 6.92
POMMES DE TERRE 3218 3191 4877 3832 3822 3754 4377 4729 3894 4550 1 4033 I 2.52
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI
LEGUM1NEUSES SECHES

17947
1437

20917
1747

21379
2059

22795
2019

22311
1682

21576
1863

22256
1879

26980
7049

24884
7009

25102 '

2273
26412,
2814 I

2.62
3.47

GRAINES OE SOJA 5430 12701 13846 14675 17503 16311 19983 19629 23322 26099 r 27546 9.03
HUILE DE SOJA 642 1308 1113 1046 1500 1364 1607 2076 2462 2840 3192 12.69
ARACHIDES DECORTIQUEES 1402 891 R79 988 891 917 1062 840 823 813 784 - 1.57
HUILE DTARACHIDE 382 387 518 537 387 428 513 577 479 474 509 1.62
COPRAH 1503 1063 1309 1061 545 1033 1215 919 805 404 476 - 8.05
HUILE OE COPRAH 421 669 848 764 625 953 1413 1082 1265 1212 1142 7.46
PALMISTES 692 493 398 295 343 278 349 292 169 155 178 -10.77
MILE DE PALMISTE 593 1209 1372 1549 1559 1684 2034 2482 2311 2790 3315 11.20
TOU1TEAUX.TOURT. MOULUS 7083 13164 14337 15395 14742 14854 18459 19094 22016 23784 25762 7.78

BANANE5 4088 6007 6419 6303 6355 6306 6355 6574 6902 6965 6676 1.23
ORANGES+TANGER+MANDAR. 3236 4225 4721 4951 4665 4970 5057 5189 4866 4906 I 5159 1.41
CITRONS.LIMES 526 752 733 778 R36 871 929 903 952 956 I 974 3.42

CAFE VERTrTORREFIE 2893 3368 3473 3653 3462 3676 3770 3119 3428 3909 3790 .78
FEVES DE CACAO 1073 1219 1250 1171 1155 1192 1156 1001 1087 1033

-
1.92

THE

C010N,FIBRE

630

4106

746

3980

751

3960

756

4734

821

4125

804

4058

844

4113

900

3969

826

4346

871

4565

"ge7

5025

2.74,

1.57
JUTE ET PIRRES SIMIL. 957 838 795 883 802 557 654 546 494 581 590 - 5.45
TABAC NRUT 911 1064 1214 1239 1286 1303 1300 1260 1425 1393 1380 2.45
CAOUTCHOUC NATUREL 2299 2907 2950 3259 3310 3107 3282 3370 3362 3491 3420 1.70

LATHE EN SUINT 1191 1116 1200 950 749 847 1033 669 868 929 859 - 2.37
BOVINS 1/ 5202 7163 7949 7092 5964 6428 6694 6779 7302 7211 6764 - .38
TWINS ET CAPRINS 1/ 8367 10179 11956 11151 10302 11208 10722 13144 15214 17116 1,,,24 6.69
PORCINS 1/ 2793 5401 5973 5779 5985 6377 6802 6703 7760 8145 I 10587 6.32
VIANDE,TOTAL 3027 4788 5285 5493 5043 5533 6001 6610 6889 7506 ÌFC.' 5.57
LAIT SEC 166 243 244 247 257 257 323 432 421 452 9.90
OEUFS EN COQUILLE 406 424 433 444 503 522 513 577 622 669 730 6.25

PRODUITS HAIIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1426 2144 2439 2770 2664 2799 2919 3119 3438 3751 3576 5.60
POI SSON, SECHE.SALE,FLOME I 533 493 480 413 377 377 364 339 350 370 5.59 -
CRUSTACES ET ROLLUSQUES I 291 568 686 716 769 820 945 891 1034 1135 101 7.51
POISSON EN CONSERVE 519 627 684 735 768 714 611 763 837 8,1 871
CRUST ET MOLL EN CONSERE 61 103 115 134 130 129 145 153 556 159 454 .W,
HUILES DE POISSON 729 741 739 631 624 631 613 569 644 17' 75 -
FARINES DE POISSON 1925 2999 3114 1720 1908 2288 2193 2115 2017 2270

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CON/FERES
GRUMES OE FEUILLUS

8995
r 16795

21591
38944

26420
41834

29838
49430

26831
45245

24327
35761

27651
44010

295r7
4.6720

29760
413496

33I41
49117

2(7,,
l99,7

0

BOIS DE TRITUR.6PARTIC.
SOIS DE CHAUFFAGE
SCIAGES OE CON1FERES

13844
I 2289

40058

23742
1657

50843

22659
1600

56773

28559
2206

60799

13687
2323

52077

31249
1951

42285

31044
190)

54000

12.100
2113

60368

33929
Inv,

67094

1,76.,
I.w.7

u72,I

303ni
!6.:,',

4.,°.5u
-

SC1AGES DE FEUILLUS 4589 6746 7804 10562 9563 8069 10396 11171 11799 13007 1:40
PANNEAUX A BASE DE BOIS 4694 10459 12781 15271 13293 12245 14498 14409 15719 16613 / ,50
PATE DE BOIS POOR PAPIE
PAP1ERS ET C 1TONS

9932
.14083

13107
23852

14881
25184

16568
27033

17396
29008

13637
23003

15293
26538

1552,
27736

17578
00394

57,557
32166

10040
31074

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FAIRINE.EQUIV.0E OLE 12569 13262 13410 13527 12488 12394 13109 12521 13302 12896 1SJO3 .17
RIZ USINE 585 734 770 004 806 809 1225 1352 1567 1392 17,5 9.45
ORGE 4378 6684 5694 5364 6345 5477 6329 6136 6567 5105 ,41,.5 - 1,08
MAIS 13531 19599 20166 22641 24324 25301 26440 76733 24757 24020 21165 2.30
MILLET 87 150 . 114 138 108 112 90 182 195 150 .1 .67
SORGHO 2086 1527 578 1139 2800 2669 2893 2146 1425 1166 121 2.16

POMMES OE TERRE 1018 2049 2549 2390 2235 2372 3149 2999 2565 2805 3065 3.58
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 4509 4531 4623 4004 5165 5096 4467 4110 3431 1362 3037 - 3.09
LEGUMINEUSES SECHES 686 888 1098 1103 786 794 820 089 907 1054 1022 .25

GOAINES DE SOJA 2934 7515 8323 0327 11275 10524 11719 11616 14201 15311 16358 0.94
WILE DE SOJA 247 469 368 316 545 575 537 502

74:
5170 679 5.64

ARACHIDES OECORTIQUEES 1122 646 610 712 628 621 749 577 545 428 - 3.47
MIME WARACHIDE 288 321 435 422 327 338 351 355 325 407 446 09
corpAm 786 624 822 630 354 816 961 670 515 294 250 - 8.35
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGPICOLFS, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS. A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN RIMERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 19711 197g 1990

VARIAT.
ANNUELES

1971-81

HU1LE DE COPRAH

...........
141 208

........... ....
287

.......
277

11 1

3g

RUANAS

291 427

81,101, ...................
335 395 390

.................. OUPCi,NT
414 7.84

PALMISTES 618 435 350 251 260 327 271 153 117 119 -11.26
HUILE DE PALMISTE 417 686 693 757 698 797 860 029 783 856 877 , 2.43
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 5867 9600 10303 11039 9927 10101 12778 12860 15320 16705 17399 6.99

DthIARCS 1802 2310 2554 2556 2427 2329 2256 2430 2528 2460 2239 - .38
OFANGCS.-TANGER.MANDAR. 2642 3035 3309 3459 3200 3198 3176 3322 3143 3227 3221 - .01
Fl1PORS.LIMES 341 398 368 378 386 398 432 408 429 437 429 1.64

CAFE VERT+TORREFIE 1105 1512 1606 1674 1642 1747 1810 1543 1703 1955 1928 2.14
FEVES DE CACAO 554 552 602 584 574 564 565 561 590 569 616 .35
THE 292 306 289 298 313 789 297 136 250 278 296 - .73

COTON.FIBRE 1483 1262 1281 1543 1145 1198 1318 1135 1216 1150 1229 - 1.27
JUTE ET FIBRES SIMIL. 519 357 398 353 356 177 232 216 157 182 133 -11.24

TABAC &RUT 518 627 646 681 661 677 695 677 785 743 701 1.71
CAOUTCHOUC NATUREL 765 912 910 947 958 875 941 950 662 927 896 - .28

LAINE EN SUINT 715 557 597 423 370 191 528 419 425 443 391 - 2.73
BOVINS 1/ 1881 3530 3913 3305 2691 3444 3306 3175 3472 3510 3431 - .19
(WINS ET CAPRINS 1/ 1371 2461 3017 2529 1968 2570 2370 2354 2724 2913 2918 1.29
PORCINS 1/ 979 2371 3000 2819 3009 3314 3629 3284 3870 4382 5199 7.32
VIANDEJOTAL 1920 2058 3350 3446 2876 3104 3311 3461 3761 3787 3773 2.71
LAIT SEC 72 120 118 102 85 92 117 98 116 127 146 2.20
OEUFS EN COQUILLE 309 246 247 270 318 311 307 327 366 400 430 6.25

PRODOITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 712 974 1026 1141 1231 1147 1132 1229 1332 1470 1489 4.38
POISS3N,SECHE.SALE.FUME 203 222 233 186 181 158 158 162 168 194 ' 192 - 2.06
CRUSTACES ET MOLLUSOUES 121 196 249 245 261 295 135 275 347 368 1 362 6.41
POISSON EN CONSERVE 257 256 283 310 788 774 307 794 287 313 1 309 1.32
CRUST ET MOLL EN CONSER 23 46 46 57 56 60 63 68 73 80 1 7B 6.63
HUILES DE POISSON 595 620 665 569 551 558 537 510 584 666 660 .27
FAR1NES OE POISSON 1275 1736 1855 1106 1086 1204 1187 1004 1074 1719 1243 - 3.64
PRODUlTS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CONIFERES 2290 2252 2767 4316 4756 3221 4417 4890 4094 4547 5106 6.88
GRUMES DE FEUILLUS 6087 81114 9070 10952 8928 6985 8850 9426 R347 8952 9295 .06
BOIS DE TRITUR..PARTIC. 8728 14578 11882 14941 18142 17907 17210 56668 15255 17840 20705 3.59
BOIS DE CHAUFFAGE - 1421 982 837 1413 1609 1486 1375 1417 1134 1165 1181 1.48
SCIAGES OE CONIFERES 21867 23558 25396 28214 23709 17177 23111 22096 23684 27274 25530 .26
SCIAGES DE FEUILLUS 2243 3426 3995 5677 4033 3620 5435 5521 5620 6674 6075 6.28
PANNERUX A BASE DE BOIS 2717 5272 6137 8098 6952 6099 7590 7540 8462 9652 9009 5.40
PASE 3E 130/3 POUR PAPIE 6033 7156 0380 9305 9598 7234 8375 8228 9420 9948 9919 2.39
PAPIERS ET CARTONS 5355 10278 11441 12504 13522 9904 12368 12631 13609 14999 15061 3.56

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE.EOUIV.DE 1116 8609 8603 12986 20097 7294 13297 12920 11783 12915 15816 21156 5.40
RIZ USINE
ORGE

485
1070

613
1319

503
5487

419
3416

441
2368

544
3283

647
4118

726
2225

706
4137

939 1006 , 8.27
4558 4307 6.47

MAIS 1072 2506 6090 7816 6927 9131 17664 7493 17809 20175 19048 21.15

POMMES DE TERRE 535 305 1365 504 642 514 168 301 512 382 - 6.16
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 2901 2770 2757 3504 2863 3915 4531 53146 4637 4870 5635 8.79
LEGUMINEUSES SECHES 52 28 34 32 49 59 39 33 39 40 38 1 2.07

GRAINES DE SOJA . 126 208 478 914 265 520 7089 1544 1409 2360 1745 26.78
HUILE DE SOJA 70 69 87 34 38 31 72 94 103 122 167 12.51
ARACHIOES DECORTIQUEES 113 64 69 52 66 59 54 59 57

I
46

I
53 - 2.65

HUILE D.ARACH/DE 3 1 1 4 2 2 1 2 2 12.01
COPRAH 19 3 35 28 29 2: 25 38 26 25 30 12.05
HUILE DE COPRAH 27 43 38 24 27 42 91 48 65 56 87 10.65
PALMISTES 26 9 6 13 3 4 4 4 4 3 4 -10.81
HUILE DE PALMISTE 5 11 13 10 22 17 28 67 59 119 117 34.91
TOURTEAUX0T0URT. MOULUS 609 2164 2764 3009 3404 3541 3678 3728 3786 4094 4996 I 7.25

DANAVES 49 116 174 189 198 267 224 281 299 272 269 8.75
ORANGCST.MGERPMANDAR. 181 523 6B6 680 762 715 693 727 719 690 i 759 2.14
Fl1RO1IS1)LlIES

01FC 1/E11T',ORREFIE

139

81

245

164

253

185

273

171

308

103

310

705

330

199

314

201

327

178

309 330 , 3.28

201 228 2.46
ILSTS DE LICAO 111 225 239 215 250 280 256 175 202 212 225 - 1.18
Th: 33 57 64 54 69 88 82 80 71 79 102 5.24

COTOH,FIBRE 603 804 744 710 740 769 679 720 681 718 750 - .79
JUTE ET FIBRES 53 MIL. 82 74 88 85 67 83 RO 68 70 74 90 - .27

TAMO BRUT 156 129 160 151 142 147 126 133 135 133 172 .22
CAOUTCHOUC NATUREL 446 440 450 495 540 473 470 409 451 437 441 - .92

16/11E rN SUIVT 110 144 143 148 151 162 162 161 182 188 197 3.663wirm, 1/ 130 70 61 90 232 506 195 224 84 184 171 9.12
0,1114 0: CAPOI1S 1/ 1786 1316 1601 1907 1918 1520 1401

1

1243 1251 1206 - 3.81)ronctk; ti 232 462 145 126 103 185 59 300: 522 502 572 12.76
VIAUDE.11.11AI 364 535 282 269 600 548 418 766 267 652 945 7.15
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS OES PR1NCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HAL/EUT1QU9S ET FORESTT9PS

1/ HILLIERS OE TETES
21 TOUS LES PROOUlTS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1ERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961.-65 1971 1972 1973 1974 /975 1976 1977 1978 1979

A .

ANNUELES
971-8D

ILLIERS DE PONNES 4.7 ES!

LAIT SEC 12 27 30 27 29 73 28 43 29 42 71 10.03OEUFS EN COQUILLE 29 60 63 51 91 50 97 43 41 47 43 - 4.01

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 155 129 128 120 132 141 159 147 217 ' 229 ( 719 7.64
POISSON,SECHE,SALE.FUME 49 35 20 18

19
24 78 ! /8 16 16 ' 11 - 6.53

POISSON EN CONSERVE 28 27 27 76 ' 41 52 ' 41 39 39 ' 39 4.94
MUILES DE POISSON 69 17 21 15 28 74 4 7 4 3 ; 3 ( -23.75
FARINES OE POISSON 15T 567 453 2B7 458 499 445 ' 407 395 419 411 ' - 1.41

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CCNIFERES 523 1013 790 1188 1248 330 7H7 885 460 770 970 ! 2.14
GRUMES DE FEUILLUS 197 514 480 577 541 588 545 536 450 398 ' 391'
BOIS DE TR1TUR.4PARTTC. 1128 1480 1397 1208 1533 1722 1548 1440 1345 975 979 -
BOIS DE CHAUFFAGE 548 6 5 5 5 5 5 5

,

5 4 4 ( - 4.10
SCIAGES DE CONIFERES 2352 3299 2999 2841 3430 3599 7702 3157 3229 2641 2572 - 1.87
SCIAGES DE FEU1LLUS 399 385 371 354 441 442 366 363 326 768 271 ! - 3.93
PANNEAUX A BASE OE 9015 226 740 835 939 1127 1248 1195 ,

1323 1077 .
945 966 ' 2.95

PATE DE BOIS POUR PAPIES 349 894 857 913 967 1106 3041 1029 1036 : 970 1050 ( 2.09
PAP1ERS ET CARTONS 420 1351 1440 1417 1507 1713 1706 1712 1709 ' 1783 5773 3.24

AM PIQUE DU NORD DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE.FARINE,EQUIV.DE BLE 112 10 3 4 83 17 23 35 1

R1T USINE
ORGE

57
220

145
205

94
360

92
181

71

328
74
107

80
195

on
190

o2 91 94
108 157 140 ( - 8.21

MAIS 634 249 446 625 1120 6E6 836 623 476 649 1221 6.76
MILLET 1 S -79.(,/

POMMES DE TERRE 150 163 141 175 239 209 213 301 235 742 213 5.19
5UCRE,TOTA1IEQUIV.BRUTI 4528 5722 5650 5706 6137 4475 5034 6110 4821 5399 4594 , - 1.76
LEGUMINEUSES SECHES 19 26 29 32 66 44 34 52 44 39 43 ' 4.40

GRAINES DE SOJA 402 425 309 232 391 395 472 318 325 351 483 1.97
HUILE DE SOJA 12 24 17 19 34 23 11 28 35 22 12 .91

ARACHIDES DECORTIQUEES 42 53 55 62 61 62 64 56 68 64 56 1.02

HUILE D'ARACHIDE 6 5 7 7 6 7 R 7 6 0 5 1.70
COPRAH 207 190 209 199 27 93.12
HUILE DE COPRAH 167 298 374 280 271 435 603 495 503 527 422 6.62
HUME DE PALMISTE 24 116 226 196 217 483 456 252 173 163 137 .50

TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 276 213 238 216 300 301 386 374 426 493 431 10.116

BANANES 1612 2125 2146 2169 2268 2179 2415 2410 2543 2659 2669 2.64
ORANGES.TANGER+MANDAR. 203 241 259 265 259 264 139 3R0 303 294 I 320 1.42
CITRONS.LIMES 17 17 1B 19 20 23 74 27 14 36 38 9.92

CAFE VERT.TORREF1E 1456 1398 1343 1405 1246 1324 1290 986 1199 1277 1190 - 2.00

FEVES DE CACAO 329 330 308 268 238 248 252 186 226 179 162 - 7.01

THE 78 103 93 102 105 96 106 117 91 101 107 .47

COTON,FIBRE 118 90 93 86 72 61 73 53 59 60 65 - 5.04

JUTE ET FIARES SIMIL. 73 20 16 33 31 23 25 14 17 73 10 - 5.07

TABAC BRUT 84 87 153 158 163 177 161 142 173 188 191 5.74

CAOUTCHOUC NATUREL 468 685 685 727 759 747 918 903 646 867 695 1.90

LAINE EN SUINT 67 34 30 19 a 13 17 12 15 11 14 - 7.40

0091115 1/ 974 1081 1260 1264 716 516 1183 1194 1309 760 758 - 2.53

°VMS ET CAPR1NS 1/ 43 43 71 33 61 71 52 40 27 47 - 4.7.1
1

PORC1NS 1/ 4 78 '54 88 197 30 45 44 204 131 247 0.46

VIANDE,T07AL 444 668 797 785 637 719 962 755 975 913 654 2.30

OEUFS EN COQUILLE 4 7 6 12 15 12 13 19 18 21 15 12.28 1

I

PRODUITS HALIEUT1QUES

POISSON,FRAIS,CONCELE 331 531 728 792 689 611 709 127 900 776 699 2.01

POISSON,SECHE.SALE.FUME 37 34 32 33 31 30 37 30 34 31 '
26 - 1.44

'CRUSTACES ET MOLLUSQUES 102 132 149 140 148 139 157 158 146 155 146 1.01
'POISSON EN CONSERVE 66 07 108 104 131 82 103 78 99 95 99 - 1.13

CRUST ET MOLL EN CONSER7 18 Z5 31 32 33 27 35 41 18 41 41 5.20

/WILES OE POISSON 48 28 10 11 6 7 /1 a 9 9 12 - 5.24

FAR1NES DE POISSON 290 257 357 lSD 62 108 128 74 40 62 45 -15.94

PRODU/TS FORESTIERS 2/

GRUrES DE CONIFERES 1233 1787 2337 1954 1737 1728 2029 7174 2041 2458 2146 1.'9

rnun,,s OE FEVILLUS 350 415 459 459 492 313 291 794 409 502 471 .26

DOIS DE TRITUR..PARTIC. 3377 1996 2081 1863 2187 11159 2039 2273 2570 3063 2951 4.90

13015 OE CHAUFFAGE 15 35 31 26 32 35 30 51 59 63 45 7.41

SCIAGES DE CONIFERES 11316 17378 21522 21750 16619 14175 19593 25061 78675 26582 22765
F

4.23

SCIAGES DE FEUILLUS F
969 1116 1429 1732 1412 963 1287 1351 1431 1489 1422 1.02

PANNEAUX A BASE DE BOIS F 1334 3481 4666 4147 3245 3100 3645 3546 3996 3777 2323
F

- 3.53

PATE OE BOIS POUR PAPIE
PAPIERS ET CARTONS

2364
5495

2943
6858

3239
7143

3497
7546

3533
7602

2687
6165

324?
6982

3344
7017 '9'739'37

3819 1502 1.45
912? 8118 1.13



TABLEAU ASEDE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PR1NCIPAUX P9ODUTTS AGRIEOLEs, HALIFUTIOUES F FOREST/9°9

MEANIE LEVELOPPEE

pRoDuITS AGPICOLES

MOYENNE
1961-65 1971 197? 1971 /974

LIlI-AS /It TONNES

1975

188
1286

88

9
150

34
17

9

29
59

17

16 1 10 21 59 . 13 6.45
18

I
38 33 ' 79 , 26 12 24.59

9 A 51 12 4 5 1.12
4

1

2 4 ' 7 3 -18.62
12 I 10 11 ' 5 7 4 -21.13II i 19 20 : /A 1.9 17 27.02
16 17 73 : 23 29 26 18.51
15 i 1 6 10 A 11 - 8.43

43
F

35
IA I 19 17

15
F

32 34 26 35 41 2.39
25 1 16 70 . 17 : 15 14 - 3.16
15

1

11 35 ' 10 ' 30
1

32 - 1.71

4 4 4 . 2
r2:, :161.7;".17 14 12 : /1 17

,

17 I 17 13 1 16 I 13 15 - 1.10
53

i
61 55 , 52 1 53 54 .21

5145 15057
602 978
171 I 68

I 671
117 154
39 77

6077

1(21)1
872
18s
45

7379 '

1816
647

1155 '

.0011/FN,

12 54 -16.12
9 5.93

- 9.11
4 19.37

21.75

- 7.96
172 151 - .32

12 : 12 - 3.10

39 15 37 4.51
1R 14 16 - .10

1 1 18.49

-27.97
-13.541 1S 9 9.26

1 I 2 4 /0.97
.96

21 I 22 1 2.11
1 I 5 . 9 .71
2 ' 4 3 : 14.91

26 72 : 22 4.07
7 6 6 9.75
1 I I. -18.70
3 4 4 -22.28

? -13.14
17 Ii 2 -32.62

I -78.79
638 ' 682 697 - .66
311 I 304 317 1.44

89 1 99 88 2.06
238 290 279 - 1.20
584, 671 739 2.97

7235
/799
417

1179
72
65

8110
2166 ;

346
2520

84
49

10.97
12.26
30.90
15.20

- 5.2H
.11

'

149 210 739 ' 301 309 8.49
1425 1783

I 1975 2007 1907 5.66
77 95 87 : iso 172 10.39

,

16 50 I 77 , 37. 40 62.45
117 F 251 I 293 1 340 112 16.09

18 I 27 1 19 1 75 94 10.32
30 I 22 I 15 ; 13 13 - 1.30

3 3 5 1 4 4 - 3.77
19

F
20 to ! 12 10 - 2.76

. -86.71
68 F 79 90 , 95 138 20.10
54 102 106 1 132 149 17.91

52 46 28 16 - 7.07

ti MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODOITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION OE LA PATE A PAP1EP ET OES PAP1FRS FT CARTONS, SORT EXPRTMES EN MILLIERS nE METRESCUBES

GLE,E:P/NC.EQUIV.OE BLE 175 80 4 50
UET0E 4 5 5 7

EPEE 24 13 5
2

Ou9GHO

PoMNES DE TERRE 2 1

SUCRE,TOTALIEOUIV.BRUTI 126 157 196 171 153
LEGUMINEUSES SECHES 9 16 16 12 ! 16

GRAINES DE SOJA 2 11 33
HUILE DE SOJA
ABACH1DES OECORTIQUEES

5 9
5] 5

4
6

10
5 6

HUILE ',ARACHIDE 9 6, 5 3 4
cn^,AH 36 I 35 26 24 20
!ROL: DE COPRAH 2 I 13
hJ1LE DE PALMISTE 3 7 7 14
TouPIEAUX.TouRT. mOULUS 5 30 , 24 12 21

ONHAUES 72 74 37
U0AOGES,,,,NCERmANDAR. 31T, I 15 16 18 18
Sfl,NJOS.LZHES

CAFE VERT.TORREF1E 15 30 29 29 32
FEvES DE CACAO 15 /7 10 1

21 21
THE 37 34 371 36 14

COION,FIBRE 21 [
7 9 4 9

JuTE ET FIBRES SIBIL. 9 19 16 26

TABAC BRuT 16] 17 15 14 17
CAOUTCHOUC NATURE/ 41 52 55 74

LiINE FN SUINT 21 4 4 5 6
1.01,9LOS 1/ 2 3 3 3
OM 15 ET CAPRINS 1/ 2
ViAN0C,TOTAL 2
/Air SCE

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 14 29 22 18 I 22
POISSON,SECHE.SALE,FUME 5 4 -Al 5
CRUSTACES ET MOLLUSOUES 1 1

POISSON EN CONSERVE 11 14 15 2;1 27
CRUST ET MOLL EN CENSER 3 4 6
HUILES DE POISSON 4 5 1

FAR1NES DE POISSON 32 27 14

PAODUITS FORESTIERS Z/

GRUME5 DE CONIFERES 7 4 5 1 3
GRUMES DE FEUILLUS 145 93 95 101 ¡ 106
BOIS DE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES 675 672 793 886
si-.14xs DE FEUILLUS 214 273 254 338 1 449
0,,140EAUN A BASE DE 80 S 26 73 73 97 131
1,:,TE OE COIS POUR PAP E 203 298 242 315 I 352

, IT CARTONS 428 531 492 563 678

AFRIOUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES

E,E,,P1117..EQUIV.DE B 1629 3337 3518 3821 4559
Z USIN, 577 844 796 983 F 986

01150E 144 29 76 /Os 114 F
1.,IS 243 6/0 480 480 1 830 F

o 951 149 112 175 143 F
421 49 40 94 17q

,,JI :5 DL TC911E 234 147 131 192 209 i
^:14EQUiV.BRUT I 1155 1321 1338 1362 1288 F

colJN.!0,L915E1, SECHES 76 65 75 76 521

SOJA 10 131 101H.LE DE SOJA 55 132 97! 88 143
I

LIECOPI,OUEES 27 17 21 2I 121D,A0fAHID/ 15 11 24: 39 61
4 5] 6 2

:01LE DE C0008H
pAnrsrLs

12 15 15,
11 1

141 13F

LII i- 0r 71L016TE 11 28 27i 41 38
,1/111',-2AU,10ST1T. HOULUS 16 42 411 36i 50F

BANANES 32! 33 52! 55 431
1

197A 1079 1980
ANNUELFS

/971-80

2:

19
4
1

73
9

19
4
3

19
6
1

20

28
7

13

5
4641

1

693
346
137
232
470

637
282
123
301
683

754
445
121
276 1

651

134 112
7

192 174 185 18
70F 13 12 '



TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PPODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FOPESTIFPS

OYENNE

44 5.0/
69 -

51 4.4?
27 4.45

5 72.09

1296 : - 1.11
822 - 2.57

-84.02
150 /7.53
79 : 11.13
44 52.43

- 149 -

15 2.44
3.19

BO 11.03
1 -10.64

57 6.07

21 l 17.64
339 ; 3.59

; -94.70
: -97.50

903
: 1°43

200 ! 5.54
316 : 10.05
256 : 32.19
597

' 3.23

11 - 7.2
494
111 - I.'?
10 !

- ' 99
336 ;

I" SI
120
17 ; 13.44

413 9.94
43 -3,63

S - 4.64
123 ; 11.44

3 .77
29 7.51

1117704.Z

8979
5 r

"3:: 21 :70
1670 II.. ,

790 9.71

2?
9 0.9

-84 7r

399
45 r'" 9

1 - I

56 .70
1 -31.nr
14 8. .

VA. I A S.

ANNUELES
1900 1971-91

67 ;

!

149

TITIACTIr-

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FCRESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES FN mILLIFRS DE METRES

CUBES

10 10 12 10 12 11 12
1 1 1

41 61 64 77 59 83 69

2

2 2

3 4 4? 44 42 45
11

54

i

41 50 54 ; 46 51 49 ,

57 '

74 94 90 61 71 55 ' 67 '

45 57
,

51 , 46 49 60 : 61
19 21 17 IS 24 72 ?I

1

1 1 1 7 2 2

899 756 411 ; 633 689 782 .

/1"6'13) 1240 ;1763 1751
7

1231: 1127 1175
1 1 1

40 43 57 84 /09 140 /36
14 24 18 20 19 20 22
3 ,I 4 9 13 21 44 36

234 315 305 794 290 446 409
50 40 46 52 41 39 43
4 3 11 14 15 7 2

66 64 62 89 84 177 122
3 4 1 3 2 2 3

13 1 IR 12 13 20 21 30

17 38 43 31 32 53
215 311 153 172 296 : 197 244

5 5

603 960 772 837 1259 772 1024
115 218 153 168 152 200 198

138 199 t82 194 114 27? 328
46 65 199 IR 257 257 255

507

8102

5/4

8335

479

6891

479

8745

522

7938

556 605
,

, ,

10475 10221 1

391
186

620
119

566
262

499
206

433
201

415 1 ,

352
;57

2334 2583 3891' 7447 3590 47/0 3965
4 4 6 2 4

450

241

104B

192

1148 554 1316

196 IRO 200

1502

507::199

427 254 279 626 946 611

252

184

274

590

307 297 395

127 444 623

2.95

;11'76:5

960
149 242 138 233 251 343

6 13 55 40 17 14

33 12 41 64 136 84 9

21 1

33 26 40 88 25 40

1

2 2 2 1

23 9 3 16 16 a

:;43

257 310 281 312 446 565

237 286 233 184 727 287

19 IR 17 19 26 25 45

1 2 1 1 II 1 2

75 96 92 86 I 54 58 101

16 20 15 7 3 2 2 ;

12 18 10 13 541 15 11

87 67 69 56 95 71 91

32 52 42 26 I 12 9 16

14 23 16 18 19 17 19

/39 168 144 166 171 19r) 100

5

590
4

633
6

578
81 7

625 604

7 , 10 ,

690 I 972 ;

65 226 316 41 55 I
54 121 :

38 42 48 59 36 31 25

126 232 159 179 195 370 365 '

52 49 0 71 175 124 1 102

6 6 6 9 14 11 18

1961-65 1971 1972

ORANGES+TANGER.MANOAR. /0
CITRONSfLIMES

CAFE VERT.TORREFIE 46 29 34
FE VES DE CACAO 1 1

THE 34 39 4 ,21

COTON,FIBRE 16 29 33
JUTE ET FIBRES SIMIL. 20 59 50

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

32, 35
15

41
16

LAINE EN SUINT 1

BOVINS I/ 858 991 993
OVINS ET CAPRINS 1/ 1757 1400 1390
POPLINS 1/ 10 1 7

VIANDE,TOTAL 52 47 51
LAU SEC 3 11 9

OEUFS EN COQUILLE 4 2 2

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 66 155 196
POISSON,SECHE,SALE.FUME 94 63 53
CRUSTACES ET MOLLUSQUE5 2 2

POISSON EN CONSERVE 33 50 5:
HUILES DE POISSON 2

FAR1NES DE POISSON 16 128

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 6 20
GRUMES DE FEUILLUS 749 217 191
BOIS DE TRITUR.fPARTIC. 14 5

BOIS DE CHAUFFAGE 12 12
SCIAGES DE CONIFERES 472 909 621
SCIAGES DE FEUILLUS 121 124 132
PANNEAUX A BASE DE BOIS 79 179 129
PATE DE BOIS POUR PAPEE 16

4g
31

PAPIERS FT CARTONS 225 406

AMERIQUE LATINE

PRODU1TS AGRICOLES

BLEfFARINE,EQUIV.OE ELE 4730 5986 6661
RIZ USINE 418 475 417
ORGE 129

16:;

116

MAIS 465 797
MILLET 3 3

SORGHO 71 377 615

PONIES DE TERRE 210 182 440
SUCIE,TOTAL/EQUIV.BRUTI 300 290 354
LEGUMINEUSES TECHES 163 212 220

GRAINES DE SOJA 50 193 134

HUILE DE SOJA 54 100 109

APACHIDES DECOPTIQUEES 3 7 13

HUILE n'ARACHIOE 15 15 16

COPRAH 78 12 1

HUILE DE COPRAH 10 13 19

PALMISTES 1

HUILE DE PALMISTE 6 10 9

TOURTEAUXIJOURT. MOULUS 93 310 224

TIOANES 261 274 242

ORANGES.TANGER+MANDAR. 19 14 14

CITRONS.LIDES 3 2 2

CAFE VERT+TOPREFIE 46 50 67

FEVES DE CACAO ZO 29 20
THE 9 12 12

COTON,FTBRE 85 83

JUTE ET FIBRES SIMIL. 61: 11 13

TABAC BRUT 15 13 It

CAOUTCHOUC NATUREL 84 117 138

LAINE EN SUINT 14 18 14

BOVINS 1/ 608 597 664

OVINS ET CAPR1NS 1/ 142 180 137

PORCINS 1/ 67 38 48

VIANOE,TOTAL 64 1311 151

LAIT SEC 54 27 32

OEUFS EN COQUILLE 8 7 7
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TABLEAU ANNEXE E. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PR/NCIRAUX PRODUITS AGR1COLES. HALIEUTIQuES ET EOPFSTIFAS

1/ HILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODMITS F09E571E95, A L.EXCEPTION DF LA pATE A PAPTER ET DES RAPIERS 97 CARTONS' SONT ExpRIMES EN mILLIEPS DE METRES

CURES

ROYENNE
B71/1-4,.

OINUFL8S
1961-65 197 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1971-,0

.......,........ .............71 TE1T1, _

!

,

P7000ITS HALIEUTIQUES

7013SU5.FRAIS,CONGELE 12 41 50 58 69 126e4 97 91 96 115 115 ' 12.48
rOISSOO.SECHE,SALE.FURE 72 77 73 75 59 56 55 56 59 '

!

54 - 3.92
CrUSTACES ET ROLLUSQUES
EDIS,;011 EN CONSERVE
cr.usT LT MOLE EN CONSER3

1

21

6

36
I

4
42

1

7

35
1

9

39
7

s

41
I

3
44

1

4 3 5 , 6 - 3.28
, 51 56 41 : 45 ' 3.30

1 1 1 1 - 5.58
NOILEI DE POISSON 9 55 29 19 23 20 44 27 29 29 '. ! 71 3.51
I-79/07,1, DE POISSON

PPODUITS FORESTIERS 2/

57 224 187 44 61 143 75 69 85 103 , 07 - 5.75
,

i

Grows DE CONIFERES 26 19 16 25 27 7 11 9 6 7 62 : - 3.08
G,UNES DE FEUILLUS 272 224 17Z 134 145 157 68 59 115 68 75 ! -12.19
3005 DE COAUFFAGE 14 7 B 8 3 7 1 1 1 1 -30.35
SCIAGES OE COMIFERES 1209 1629 1497 1458 1228 1028 1354 1349 1501 1231 1235 ! - 2.00
ne"tAGEs OE FEMIILUS BO 191 187 202 695 742 384 485 602 536 74B ! 15.25
?1,."46aP5 A BASE DE BOIS 55 164 148 142 181 165 156 171 227 757 270 6.59
rOIE DL UDIS POUR RARIE. 396 558 636 649 905 511 547 461 547 655 671 ! - .38
9LrIERS ET CARTONS 972 1720 1806 1746 2060 1630 1697 2062 1821 1750 2145 ! 1.23

PROCNE-ORIENT EN DEV.

, ,

PRODUITS AGRICOLES

BLE4FAPINE.EQUIV.DE ELE 3422 7296 4387 5029 0286 1171 9575 10151 10567 11971 8.91
RIZ USINE 371 700 575 498 934 932 10079: 1459 1592 1964 1785 15.63
ORGE 144 926 297 594 530 473 465 991 1017 1562 7575 16.62
MAIS 315 317 423 803 807 1025 1507 1820 2286 2956 27.77
MiLLET 16 3

461;

3 30 1 10 6 4 3 ! -01.66
SORGHO 3 9 3 5 4 77 197 189 350 100 200 66.60

PC.IMES DE TEPRE 108 145 122 119 172 161 154 217 219 256 350 11.04
513CRE,TOTALIEQUIV.BPUTI 1226 1222 1151 1601 1692 1971 1587 7081 2936 2548 3450 13.75
LEGOPINEUSES SECNES 90 89 151 109 127 241 232 199 199 221 255 10.34

Gi'LIOES DF S011 7 14 28 62 29 29 63 138 180 104 36.17!

PLIL2 DE SOJ1 78 180 181 108 232 270 332 230 366 364 479 ! 12.64
,Trf.,mrics DECORTIQUEES 24 16 10 e e 10 9 15 7 7 9 ! - 3.41
PALE DRAPRCNIDE 5 2 2 2 1 1 2 2 1 1 1 - 8.57
l.007:Ill 4 I 8

!

- 1.40
MILE PC COPRAH 5 9 9 5 8 22 3; 9 II 9 15 6.52
8ILNIS(ES 1 5 ! -56.92
MILE DE PALMISTE 36 85 91 89 78 137 76 149 162 170 225 11.34
ICURTEIUL,TOURI. MOULUS 30 116 136 88 117 100 235 371 479 444 544 23.65

L: SANES 36 83 112 135 177 254 306 271 310 309 262 14.97
WAPCBS.TANCER.MANDAR. 81 219 229 284 403 461 574 457
EITPONS,LINES 16 27 13 14 27 24 49 47 384g

432 474 8.56
70 59 17.33

C'.7E VE.Cf+TORREFIE 39 55 59 54 56 49 51 52 41 38 44 - 3.90
IEVCS OL CACAO 3 3 3 2 2 4 4 2 3 I ' 1 -11.85
E.7. 88 105 122 113 143 130 156 149 202 170 177 6.37

CUTON.FIBRE 12 a e 12 12 26 n 37 21 36 20 15.06
JUTE ET FIBRES SIM1L. 27 20 18 27 31 31 40 33 28 45 33 6.81

TARAC BRUT 21 25 20 29 32 44 45 45 58 55 49 9.28
CAOUTCHOUC NATUREL 20 51 52 49 57 51 50 49 51 36 48 - 2.02

LaiNE EN suila 12 18 29 20 23 26 27 32 IR 20 18 - 1.37
UOVINS ji 210 167 107 156 152 160 184 390 383 385 497 14.40
04C.1 '1 cnrmins I/ 2739 4135 5072 4695 4316 4907 5144 7850 9561

j

11089 13579 13.98
r: 3s I/ 1 2 5 -95.03
v.4/119,80,4/. 22 65 76 90 139 246 320 470 542 617 939 36.75
nELC,,S 'Ai CCOUILLE 9 46 54 43 54 75 74 87 69 70 102 7.90

FRODUITS HACIEUTIQUES

11.:S5AiN.Ff1Ar5,C0NGCLE
41811E.LALF,Fm112

a

4

22
3

22
5

23
3

30
4

41
3

60
3

53
3

69

2

,

97 , 11 19.69
3 ' 2 - 5,09

LS 51 Nal LI'ÇJlUAS / 1 i 1 I 1 I 1 1 1 8.96
r4:s,o ci: 'AlDSERVE 10 14 16 23 27 33 44 41 42 41 45 13.87.
AMES DL EJ1i1SOU I 2 2 2 2 2 2 3 2 2 1 .00

LE POISSON 1 7 13 12 78 27 51 42 75 14 -81.14

. FOREST IER 5 2/

L7,I, 0L CO3IIF6TES 28 76 154 135 59 165 144 166 145 155 175 6.78
OE PCU1A,C,P,

:,(,,, w_ 4 f' C, 00. ,PAPTIL ,

W. CW0119A1,E

60
il
39

65
17
39

43

29

40
29
62

37
26
34

69
8

35

132
9

37

119
13
19

101
36
39

4/ 44 2.90
49 49 28.48
31 29 - 2.26

sC,4515 D/ COMIFEPES 916 1201 1638 1589 1685 1614 2099 2792 2245 2493
I

2487 8.18
SCIAME., 9E FEUILLUS 93 114 103 00 350 3111 445 827 816 665 661 29.93
PAIEJL"4 A 085: DC LOIS 70 135 233 331 419 465 582 740 797 916 887 21.99
o;\U C: (10/'; SOU/ P,1" IX 40 85 63 69 64 71 69 81 90 95 74 1.34
r",P1EP 'Si CUNrIS 252 614 591 539 572 697 726 868 893 854 913 6.23

, ,

, ,
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES ImPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLFS, HALIEUTIQUES ET EORESTIF9S

1/ MILLIERS ne TETES
2, TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A 1.EXCEP7iON DE LA PATE A PAPIER ET DES RAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLTERS DE mETRES

CURES

40YENNE
/961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 5980

A NRUS L E S
1915-RO

.. ..... . ...... .......... ... ..... , .1

EXTREME-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

91E4FARINE,EQUIV.DE PIE 7660 6956 6473 10657 11270 14621 13351 7232 1619 1487 1952 .69R11 USINE 4323 4238 4482 4723 3080 3063 1770 39115 1546 3525 , 4672 - .76
ORGE 152 77 349 494 497 539 8 327 107 106 I 206 - 1.39HAIS 441 940 1174 1337 1250 1428 1971 2662 3345 4325 ! 4080 19.59SORGHO 12 1188 727 204 198 21 36 135 47 53.74
POMMES DE TERRE 134 95 90 96 100 99 95 106 119

1

144 / 140 5.06
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 840 1332 1086 139B 1069 1100 1019 1395 1100 1876 / 2296 6.76
LEGUMINEUSES SECHES 167 144 191 127 100 99 90 91 165 717 214 3.32
GRAINES OE SOJA 67 149 146 168 135 153 433

0
499 727 949 25.39

HUME DE SOJA 100 269 184 178 184 17 194 72-, 513 R41 903 20.97
ARACHIOES DECORTIQUEES 411 22 24 24 26 19 45 25 31 42 72 13.60HUILE DIARACHIDE 38 25 25 27 24 23 48 44 42 32 37 6.47
COPRAH 178 64 79 34 19 55 96 99 163 94 119 13.04
HUILE DE COPRAH 34 41 36 59 41 34 52 74 163 96 63
PALMISTES 12 8 20 19

4
4 5 5 6 4 20 I - 4.45

HUILE DE PALMISTE 75 224 240 315 358 277 388 855 855 1149 1623 24.94
TOURTEAUX4TOURT, MOULUS 100 200 233 151 272 334 534 725 839 988 1024 i 24.99

DANANES 40 45 46 55 50 56 45 48 57 69 59 3.15
ORANGES.TANGER4MANOAR. 83 151 179 193 170 208 199 215 222 209 235 1

3.75
CITPONS4LIMES 4 6 7 1 61.16

CAFE VERT+TORREFIE 60 37 25 45 34 31 42 37 19 27 19 1 - 5.52
FEVES DE CACAO 5 9 12 11 9 9 e 12 17 27

1 9.05
THE 32 49 49 54 52 64 70 81 77 14 17 7.61

I

COTON,FIBRE 429 600 538 672 577 790 796 845 860 901 904 i h.05
JUTE ET PIRRES SIMIL. 94 146 96 112 71 BO 123 57 64 73 101 / - .89
TABAC BRUT 30 59 60 51 74 54 61 70 64 69 Al 1.11
CAOUTCHOUC NATUREL 112 90 92 114 125 123 142 160 193 224 222 ! 11.40

!

LAINE EN SUINT 7 20 21 54 16 26 27 32 29 3R 32 i n.e7
BOVINS 1/ 207 274 328 303 286 286 202 299 327 349 333 ! L.62
OVINS ET CAPRTNS 1/ 307 334 352 244 224 253 296 273 240 221 215 - 3.90
PORCINS If 1500 2447 2660 2100 2629 2796 3004 3023 3123 3092 4554 4.85
VIANDE,TOTAL 47 97 100 109 125 149 173 212 279 299 221 14.05
LAIT SEC 25 37 53 53 60 62 TB 84 117 136 129 11.33
OEUfS EN COQUILLE 47 55 52 56 54 58 57 64 69 75 75 4.19

PROOU/TS HALTEUTIQUES

POI51015,7fAIS,CONGELE 92 119 121 140 132 148 156 862 189 216 1137 .43
10/SSOlIq56CIIE.SALE.FUME 59 52 55 42 32 32 21 19 25 19 20 -1 .f4
CCUSTICCS ET HCLLUSQUES 36 48 61 68 80 61 89 95 103 162 156 1-03
'ill Cr1 CONSERVE 69 94 86 91 97 114 112 13 84 76 65 - 3.00

C1US1 CT rou EN CONSE1/ 18 15 113 11 15M,.1."14 16 15 14 14 9 -
ILE; OE POISSOF01550112 e 5 6 2 2 7 4 4 / - 4.49

FF/PINES DE POISSON 45 78 86 53 60 99 04 90 95 119 102
1

,.41
1

PRODUITS FORESTIERS 2/
!

99130/,5 DE CONIFERES 124 435 373 827 773 460 758 1202 2426 2120 1502 20.48
GRIMES ne FEUILLUS 1288 5736 5854 6481 5686 6143 7178 11824 9645 9570 6938 5.41
note BE CHALIFFAGE 232 148 141 115 110 110 114 130 117 141 137 .05
4CIAGES DE- CUNIFERES 24 36 38 41 65 179 220 228 235 80 91 17.16
SCIAGES DF EEUILLU5 195 480 662 1207 1108 981 1464 1741 1843 2345 2052 lo.97
PANNEALW 4 820E DE BO S 135 233 262 347 339 392 471 495 574 607 721 I2.11
'ATE OC 90/6 POUR PAP0EE
PAPIEPS CI CARTONS

198
634

321
1360

476
1271

466
1418

464
1320

283
1134

411
1460

543
1498 71-1;8(13

713 ,

2118 I

707 7.96
2204 J 6.05

ASIR A ECON.CEMTR.PLAN1

P80E11115 AGRICOLES

DI EfFARINE,EQUIV.DE BLE 5203 4779 6394 7428 7621 4954 3640 9114 10004 11387 13809 9.72
RIZ USINE 340 719 948 963 1241 737 704 214 215

7g
505 10.09

OREE 451 327 452 279 321 174 313 265 336 402 ; 3.67
MATS 298 732 2090 3079 2797 1679 1950 2092 3064 5502 4720 / 14.82
MILLET /I
SORGHO

POMMES OE TERRE

5

2

29 5 41 73 152 255 394 473 517 417 , 56.28

1 -97.00
SUCRE.1OTALIEQU1V.0011T/ 876 1095 1165 1259 660 691 979 1951 1703 1240 1154 1 3.71

'LEGUMINEUSES SACHES 19 25 40 40 32 13 19 49 68 59 69 11.05

(TAMES OE 50.11 148 525 712 799 1181 854 829 912 1094 1677 1539 10.65
1,11LO DI, ;OJS 4 32 44 123 34 42 27 149 137 143 131 15.95
P9,(Hrer5 UECORTIQUEES 3 8 7 6 6 4 1 -92.41
1LLi vene,..mor. 1 -02.86
Coruu 14 4 4 4 4 1 -25.116
EUILE OE LOPPAD 17 30 38 20 20 44 33 /8 20 27 13 - 1.50

t 15 4 10 15 -711.91
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCTPAUX nnnourrs AGRICOLES; HALIEUTIOUES ET FOPESTIERS

I/ NILLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET OES PAPTERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN NILLIERS DE NETRES

CURES

NOYENNE
1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

V48 1A1.
ANNUELES

1971-80

CAFE VERT.TORREFIE 1

ILL 1 ERS L 8,, . oil, ... . . .............
1 1 1 9.80

FEVES OE CACAO 5 1 2 8 6 9 7 7 8 10 15 25.97
THE 6 4 4 6 7 6 5 5 6E 5 5 1.99

COON,FIBRE 544 105 327 676 616 386 435 371 656 807 1710 10.97
JUTE ET FIBRES SIMIL. 40 63 27 97 14 12 20 26 42 45 52 - .07

TAEAC BRITT 6 15 24 20 23 11 13 15 23 2527 3.44
CACUTCHOUC NATUREL 128 194 219 301 235 274 271 295 277 311 322 4.52

LArrE EN SUINT 13 20 25 23 18 17 71 20 25 51 57 ' 9.9?
130%1N3 I/ 1 1 1 4 n 1 2 -39.99
091345 c; CAPRTNS 1/ 4 4 5 6 6 3 ! -84.04
runcins I,
Vl0NDE.f0TAL L 1

1

2
I
2

3
2 29

2
10

1

4
4

11
3 3 , 30.61

18 16 1 40.15

PACT:WITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS,CONGELE I 5 8 4 4 6 5

, ,

4 9.93
POISSO ,SECHE,SALE,FUNE 2 7 1 1 1 1 -25.24
CRLSTACES ET MOLLUSOUES 1 1 1 3 4 4 8 9 14 2 36.35
volsson 25 CONSERVE 3 11 3 4 7 4 4 3 3 1 - 3.26
NOILZS DE POISSON 1 3 3 3 2 2 3 2

E
5.67

FAR/NES DE POISSON 2 45 48 33 40 95 129 124 145 170 169 21.30

PREOUITS FORESTIERS 2/

E7H/4E2 OE CONIFERES 561 2 122 492 610 614 618 349 349 349 30.75
0310105 DE FEUILLUS 404 2292 4000 3990 1801 3887 4024 S'OrT 7065 7065 7065

E
11.82

00I5 DE TRITUR.+PARTIC. 3 7 7 7 88 199 199 199 199 199 63.24
srlAccs DE CONIFERES 16 2 21 29 29 29 29 29 E45.47
4CIAGES OE FEUILLUS 2 10 8 9 27 23 30 38 56 56 56 27.53
'Al 16800 A BASE DE BOIS 2 2 5 1 I 3 12 13 24 24 24

E
41.37

PATE DF 0015 POUR PAPIEF 107 223 242 248 217 720 169 201 188 289 - .90
PAPIERS ET CARTONS 54 227 712 '6'?, 189 174 217 294 405 413

1

703 E

,

13.46

, ,

1

t

,

,
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TABLEAU ANNEXE 7. INOICES DE LA VALEUR 1ES EXPORTATTON9 OE PPonuirs A0R1CO1ES, HALIFUTIQUES FT FORESTIERS

196/-65 1971 1972 /973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1990

VAPIAT.
ANNUFAFS

1971-80

LE

969-71=1 0 .iPOUR" T

PRODUITS AGRICOLES 75 108 128 189 237 246 260 295 327 380 441 15.46
ALIPENTATION HUMAINE 70 111 131 195 257 279 272 293 338 397 471 15.60
ALIMENTATION ANIMALE 58 113 131 790 259 218 113 391 ,,In 481 555 17.70
MATIERES PREMIERES 101 100 115 169 199 167 195 226 239 269 297 11.53
BUISSONS 75 103 125 165 167 175 270 399 374 470 437 19.97

PROOUITS HALIEUTIQUES 55 115 139 187 202 214 277 325 393 465 442 17.03

PRODUITS FOREST1ERS "57 106 125 181 237 211 253 273 305 385 439 15.56

PAYS OEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 71 112 134 207 254 768 272 796 346 412 491 15.70
ALIMENTATION HUMAINE 67 114 136 209 260 296 284 299 354 422 513 15.00
ALIMENTATION ANIMALE 46 116 130 291 295 207 270 313 398 457 528 15.89
MATIERES PREMIERES 108 100 116 179 221 181 203 257 265 307 337 13.09
BOISSONS 51 118 159 219 229 252 289 373 427 545 559 19.15

PROOUITS HALIEUTIQUES 60 113 139 193 206 205 751 296 359 424 428 15.79
,

PRODUITS FORESTIERS 58 106 124 174 236 213 251 270 302 376 430 15.48

EUROPE OCCIDENTALE

PRODU/TS AGRICOLES 57 115 143 204 239 274 282 314 384 466 543 17.27
ALIMENTATION HUMAINE 54 115 142 199 239 290 292 311 391 458 549 17.32
ALIMENTATION ANIMALE 53 120 153 370 380 268 341 421 501 629 719 19.50
MATIERES PREMIERES 117 98 123 176 219 203 236 232 298 354 310 11.39
BOISSONS 50 121 165 230 231 257 294 362 440 569 177 18.09

PRODUITS HALIEUTIQUES 59 116 142 202 222 220 273 324 369 449 450 15.09

PRODUITS FORESTIERS 61 107 125 184 259 222 263 279 321 410 479 15.37

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES 72 105 114 150 193 190 186 224 215 249 260 13.10
ALIMENTATION HUMAINE 70 105 109 149 195 183 173 204 195 233 242 9.05
ALIMENTATION ANIMALE 154 73 59 95 115 115 265 266 231 222 176 14.29
MATIERES PREMIERES 89 106 128 151 192 210 229 298 273 287 310 12.67
BOISSOAS 44 111 135 159 187 224 218 757 293 353 337 13.24

PROOUITS HALIEUTIQUES 50 106 119 151 189 740 244 233 269 339 347 13.95

PRODUITS FORESTIERS 60 106 118 165 222 223 238 269 292 303 291 12.19

AMERIQUE DU NORD DEVELO

PRODUITS AGRICTRES 84 115 134 250 318 316 323 329 399 469 569 1) 77
ALIMENTATION MUN1INE 83 115 138 265 337 352 352 3355 418 494 604 1.7,151
ALIMENTATION ANINALE 38 117 123 271 270 185 249 270 354 405 482 1%,,I6 1

MATIERES PREMICRES 103 115 122 173 242 195 207 273 312 354 416 V,,"T, !

BOISSONS 93 99 130 265 376 295 515 1169 796 990 1192 21,91'

PRODUITS HALIEUTIQUES 54 III 131 206 182 196 ?57 335 496 577 548 Z0017

PRODUITS FORESTIERS 55 104 124 165 211 197 241 260 297 162 411 15.29

OCEAMIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES 88 104 127 197 223 217 226 253 247 297 392 12.64
ALIMENTATION HUMAINE 73 116 145 179 273 258 254 262 272 322 455 13.19
ALIMENTATION ANIMALE 61 92 112 235 274 205 219 499 476 506 293 17.36
MATIERES PREMIERES 115 83 96 201 221 142 174 734 198 250 278 11.47
BOISSONS 83 115 147 151 204 778 234 222 245 261 323 10.16

PRODUITS HALIEUTIQUES 29 124 160 185 176 183 209 293 373 461 410 14.71

PRODUITS FORESTIERS 41 118 145 227 294 272 303 363 394 560 709 19.30
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE 14 VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUTTS AnnicoLEs, NALIEUTIQUES FT FORE5T/595

1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979 1979 1980

VARIAT.
ANNUFLES

1971-80

PAYS EN DEYELOPPENENT

VRODUITS AGRICOLES 81 102 119 162 211 214 740 293 798 131 364 14.05
4110ENTATION HUM/AIRE 76 704 120 164 251 262 246 291 302 343 383 14.56
ALIMENTANON AN1MALE 73 110 134 264 208 234 373 502 442 515 593 70.19
W1IERE3 PREMIERS 94 100 114 159 177 152 186 194 212 211 256 9.72
BOISSONS 83 98 114 146 145 149 264 394 356 377 395 19.18

PRODUITS HALIEUTIOUES 44 119 139 176 194 237 315 390 469 556 471 19.53

PRODUITS FORESTIERS 49 110 134 237 243 194 269 294 379 463 49,-; 16.24

AFRIQUE EN 0E11E101'4E74EN

PRODUITS AGRICDLES 82 98 112 144 185 172 207 266 259 271 281 12.76
ALII1ENTA111061 HUMAINE 81 97 110 134 193 186 185 214 241 241 767 11.43
ALIMENTATION ANIMALE 72 88 126 176 147 133 171 217 129 205 191 6.06
PATIERES PREMIERES 106 104 114 154 196 142 191 195 187 713 251 8.41
BOISSONS 72 98 114 157 165 161 266 411 330 362 130 17.07

PRDCMITS HALIEUTIOUES 67 110 144 211 251 246 259 269 306 380 430 11.38

PROEUITS FORESTIERS 68 95 119 215 231 167 225 231 741 274 794 10.54

AMER1OUE LATINE

PROEUITS AGRICOLES 77 102 122 174 721 241 274 319 349 396 427 16.95
ALIMENTATION HUMANE 66 107 127 180 770 3113 275 321 316 391 433 15.69
ALIMENTATION ANIMALE 63 119 145 326 246 328 543 790 737 619 1001 26.94
MATIERES PREMIERES 107 89 110 150 168 158 179 214 252 744 263 12.02
BOISSONS 93 97 116 153 139 141 297 399 378 397 430 20.72

PRODUITS HALIEUTIOUES 46 116 112 97 132 134 (78 191 277 103 144 15.24

PRODUITS FORESTIERS 46 106 119 176 233 205 205 234 307 486 602 19.51

PROCHE-ORIENT EN DEVELO

PRODUITS AGRICOLES 73 107 123 163 179 161 197 199 212 214 234 9.05
ALIPENTATION HUMAINE 70 98 127 172 185 ITO 219 247 299 302 353 13.89
AL:t4EWATIGN ANIMALE 72 94 124 140 117 91 78 84 52 44 73 - 9.25,
MA-IERES PREMIERES 75 114 120 159 178 154 189 173 161 161 165 3.59,
GETSSONS 55 101 133 179 191 121 159 225 214 230 189 7.07

PRODUITS HALIEUTIQUES 50 122 154 229 195 203 236 255 165 173 191 2.60

PRODUITS FORESTIERS 37 107 141 211 319 212 254 287 239 418 400 14.01

EXTREME-ORIENT EN DEVE

PRGDUITS AGRICOLES 99 104 110 147 221 215 240 297 247 352 40? 16.15
ALIMENTATION HUMAINE 97 112 113 150 296 292 296 326 315 402 454 16.65
ALIMENTATION ANIMALE 93 114 123 265 221 191 324 361 382 352 11.10
MATIERES PREMIERES 98 93 106 154 170 143 194 192 ;776 295 346 13.92
1301SSONS 108 99 106 104 123 149 196 190 316 332 379 19.40

PROOUITS HALIEUTIOUES 36 118 ITO 294 310 448 573 040 931 1200 444 27.95

PRODUITS FORESTIERS 36 116 135 277 265 206 372 357 342 589 507 14.38

ASID A ECON.CENTR.PLANI

PRODUITS AGRICDLES 76 105 127 194 253 250 211 216 265 311 10.50
ALIMENTATION HUMAINE 77 104 119 184 273 273 210 203 757 2277 316 10.51
ALIPEHTATION ANIMALE 100 111 95 192 151 171 244 218 144 230 382 11.07
HAIIERES PREMIERES 69 109 153 242 195 180 222 241 262 294 752 8.52
001550105 75 116 138 155 192 194 219 306 386 414 441 16.94

PRODUITS HALIEUTIOUES 4 153 236 374 240 482 867 999 1162 1350 696 24.59

PRODUITS FORESTIERS 28 125 198 221 179 182 237 263 342 342 342 10.72

.

:
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES OU VOlUNE DES EXPORTATIONS DE PRODUITS 4GRIC0LFS, HAL1FDTIOUES ET ,DRESTT895

1961-65 /971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1976 1 1979
-I-

vAPIAT.
ANNUELE,S

1980 197/-90

........................................... 969-71-1C0........ ......... ...... ..1..................!ROURCE8T

NONOE

PRODU1TS AGRICOLES Al 104 112 121 115 116 126 130 139 146 154 4.31
ALIMENTATION 1110191NE 79 105 114 124 119 /2/ 132 139 149 156 167 4.60
ALIMETtrATION ANINALF 62 109 115 129 132 12B 167 169 192 700 223 9.40
HATIERES PREDIERES 94 100 106 112 99 97 103 103 109 113 .96
301550115 83 100 110 117 106 114 118 106 111 1.-9, 125 1.69

PRODUITS HALIEUTIQUES 74 105 114 114 ill 116 127 113 144 155 146 4.29

PRODU1TS FORESTIERS 64 102 112 125 122 101 119 124 114 142 144 3.27

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGR1COLES 76 107 116 130 125 127 137 143 156 167 191 5.
ALIMENTATION HUM1INE 74 107 117 131 126 131 140 146 161 171 199 5.8
ALIMENTATION ANNALE 51 112 112 137 143 116 143 133 1710 169 209 6.61
RETIENES PrEDIERES 99 103 109 117 110 101 109 in 125 130 2.16
801550115 60 117 138 140 146 159 169 1/17-3r 166 2077 196 5.56

PRODU1TS HAL1EUTIOUES 80 102 Ill 116 109 113 524 125 139 150 150 4.31

09004)115 FORESTIERS 66 101 110 122 122 99 119 123 112 139 143 3.31

EUROPE OCCIDENTALE

PRODU1TS AGRICOLES 65 107 117 126 133 137 144 147 160 179 190 5.96
ALIMENTATION HUMAINE 63 106 114 126 131 135 141 146 159 176 191 6.15
ALIMENTATION AN1MALE 59 115 137 173 169 156 179 176 231 262 263 6.96
mATIERES PREMIERES 105 99 112 111 121 119 125 119 133 141 127 2.81
BOISSONS 60 120 144 143 144 162 173 169 165 210 193 5.09

PRODUITS HALIFUTIQUES 80 102 112 114 107 113 126 127 111 145 143 3.15

PRODU1TS FORESTIERS 69 100 110 129 129 95 116 119 133 144 144 3.26

URSS ET EUROPE ORTEMTA1»

PRODU1TS AGRICOIES 74 100 96 100 110 103 99 Ill 99 104 104 ,54
ALIMENTATION MORAINE 73 99 90 94 105 94 06 97 Pi 93 91 - 72

ALIMENTATION AN1mALE 191 70 54 64 63 86 144 133 173 105 99 7.55
MATIEPES PREMIERES 83 105 115 124 124 133 141 153 136 130 139 2.90
DOISSONS 46 109 114 111 129 135 134 154 149 164 164 9.11

PRODUITS HALIEUTIOUES 64 101 101 97 Ill 141 135 119 113 116 121 2.19

PI 1DUITS FOREST1ERS 66 101 104 115 Ill 109 119 121 125 116 110 1.43

E 811 NORD DEVELO

UODD115 AGPIcuLE3 90 109 124 154 138 140 156 162 193 199 225 7.75
ALI1lEt2T8I/O1I 411115171E 89 109 129 160 139 150 /66 172 205 212 219 7.93
41.11ENA2ION 03(041E 42 113 104 129 131 103 131 116 161 166 194 5.72
MAIIERZS 89EDIERCS 109 110 111 132 133 107 105 124 146 146 161 3.47
00155005 105 95 120 216 259 211 252 374 317 394 469 17.00

PRODUITS NALIEUTIQUES 75 103 104 126 98 102 115 149 190 197 190 9.17

P7D7N115 FORESTIERS 64 10 (El 117 119 99 117 174 130 139 146 3.54

8.0111115 ;\G1lICOLOS 80 106 115 113 91 97 115 127 125 125 136 2.70
4.79

Al.7101.10t1 N0rAIN: 77 112 121 120 104 111 128 142 149 142 162
T.70

Aì I37I7..E 70 78 113 144 94 117 170 209 202 222 96
- .91

nr,';apcs VRTMIEPES 87 97 104 99 72 72 12 99 91 91 98
1.49

WO:SUN, 97 100 124 111 120 131 136 120 117 122 141

5,rDoT72 HALIEUTIQUES 44 117 120 121 112 112 107 127 134 165 165 2,59

.'2,1c.'.!ITS EDRESTIERS 42 111 123 156 162 150 191 237 240 773 327 12.11
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME DES EXPORT/VI/DNS DE PROOLIITS AGRICOLES, HALIE1jT1OUES ET FORESTIPPS

961-65 197 1972 1974 1975 1076 AGil ADIA 1979

vAP AT.
ANNUELFS

1080 1971-89

...... ... ........ .. ........ ...... 969-7 .. i0 ....... ...... ........ . ...... ...... .........IPOURCENT

P 5 EN DEVELOPPEDENT

PRODUIT5 AGRICOLES 87 100 107 110 101 102 113 113 115 118 118 1.74
ALIMENTATION NUMAINE 87 192 109 110 107 104 118 127 121 127 125 2.54
ALIMENTATION ANIMALE 77 105 118 118 137 192 209 201 205 229 9.99

TIERES PREMIERES 89 96 103 106 118: 97 96 913 98 92 94 - .79
30155031S 88 98 105 111 100 105 107 90 102 110 110 .39

PRODUITS NALIEUTIQUES 59 111 322 112 118 128 139 160 166 173 145 4.86

PRODUITS FORESTIERS 47 110 123 149 122 113 134 119 152 163 1533 3.61

SOTIQUE EN flEVEL0PPERElA

PP DUITS AGRICOLES 93 98 109 109 103 94 99 86 85 85 94 - 2.89
A H1E1057101 HUMAIME 100 99 112 104 99 90 95 84 91 75 78 - 3.89
A li,EM'ATIUN fNINALE 78 04 116 96 83 106 99 63 87 70 - 3.02
M 711,1,E5 PREMIERES 93 102 105 110 99 :86 99 88 97 94 105 - 1.01

1150 82 94 104 119 112 105 109 88 91 98 86 - 1.94

PRODUITS MALIEUTIQUES 75 108 127 154 152 137 142 139 136 140 145 1.46

PRODUITS FORESTIERS 74 95 103 121 103 79 92 90 86 93 94 - 1.65

43311110QIJE 121113E

PPCOUIT:. ;OPICOLES 84 98 103 107 100 104 114 121 110 132 179 3.66
AL/NEU-IA-71W; HUNAINC 77 99 104 109 109 103 120 141 140 142 134 4.41
W131037211011 19113481E 69 112 121 128 139 190 261 325 337 321 390 16.95
N.:,:lE0E5 PREOIERES 100 64 90 87 77 89 79 335 106 90 96 .89
5E,SSO3IS 91 101 107 110 91 102 102 79 99 110 112 .15

PRCOUITS HALIEUTIQUES 68 107 104 59 72 79 79 59 93 104 106 1.97

PRODUITS FORESTIERS 61 104 117 136 117 101 113 142 150 226 263 9.59

P*l5CHL5-O618llT EN DEVELO

,:rU3,i"5 ;..GRICOLL'., 79 104 111 114 86 96 107 92 112 89 91 - 1.78
ALLL31911011 1.111181,12 83 99 113 122 102 92 113 128 143 119 132 2.52
AL 31,-.14A, 401' 21111110 73 89 100 76 58 60 49 35 37 23 79 -15.12
f I43C5 185111Er17/. 77 108 109 111 76 84 99 79 73 67 - 5.19
'1J,°,1APS 51 116 126 138 101 54 63 7" 64 76 60 - 8.17

Al EUTIQUES 05 112 198 190 180 84 70 61 39 42 40 -16.64

; 508E51'1E85 52 111 115 123 124 101 99 101 86 119 117 - .9n

',!N DEVEL

eg,cuu.,: :Gc 1 ..:cn.,_ .> 98 105 111 109 105 111 133 134 174 135 142 3.52
!./.7.111.'1.01 1.211A/P7: 104 114 120 109 109 122 157 169 146 166 169 5.51
I-11118111 /231331 4116.719 91 113 121 132 114 112 185 149 173 144 126 1.90

(CP-S PPCilIC,PCS 91 97 102 112 100 97 102 93 97 100 111 .17
96 95 100 99 98 109 114 11? 114 116 128 3.04

N1!,IEUTIQUES 55 115 142 190 187 232 275 377 389 413 287 13.93
; .'11.JESTIERS 32 115 179 171 134 126 157 159 167 169 149 7.97

:...1 .'. ECON.CENTR.FLA

t/JS0Ui-, AGPICOLCS 79 102 112 127 117 112 110 105 114 123 119 .67..1117Nre,(1011 run/1m:: 81 102 105 125 /II 110 90 90 100 111 113 - .90
,AirIEHr,,T/ON P1311412 84 107 80 93 71 78 109 89 67 87 113 .26
114i15vi.7, PPENICRES 71 95 140 141 117 113 147 146 151 148 117 2.74

C.171:1SC%5 71 118 111 116 129 131 144 169 175 195 204 7.47

PitOrOZJ9 NALIEU110005 4 141 149 367 131 94 111 110 103 120 78 - 5.66
1':'.4711JiT5 rDri,STIERS 331 122 155 133 111 130 136 140 171 171 178 3.51
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TABLEAU ANNEXE 9. iNDICES DE LA YALEVR DES IMPORTATIONS 9E PRODV1TS 96R1C01ES. NALIEVTIOVES ET EOPESTIERS

1961-65 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

1

!.971-00

6000E

PRODVITS AGRICOLE3 75 109 126 193 234 251 759 294 329 396 447 15.81alnraTrrion OLVIAINE 69 1.11 110 109 754 2R5 775 294 341 406 493 16.06
A°._WENTAT:O1I A711111L7. 57 115 132 266 247 214 2116 164 373 445 517 16.50
VATI07B11 IREO/E183 99 9 114 166 197 170 198 222 242 279 304 12.0
1-.1JI5S0NS 75 107 122 159 167 184 259 396 378 427 444 19.04

PROOVITS HALIELITIOUES 54 114 139 104 208 210 263 306 369 454 474 16.29

PRODU1TS FORESTIERS 56 107 123 178 716 206 247 276 309 397 419 15.47

PAYS OEVELOPPES

PROOVITS AGR1COLES 75 109 127 101 219 735 749 791 309 361 393 14.61
A110E10871011 KUMAINE 67 112 132 106 235 260 264 276 117 377 42? 14.59
ALIMENTATION ANIVALE 58 114 132 265 245 210 281 348 353 426 493 15.62
MATIERES PRCH1EPES 104 97 113 163 109 161 197 205 771 27 265 10.50
nolssms 75 108 123 162 168 183 261 401 379 424 449 19.00

PRODVITS NALIELITIQUES, 53

PRODUITS FORESTIERS 56

114

106

141

123

199

100

710

233

209

202

264

742

308

765

36E

297

459

377

429

419

16.2

15.09

EUROPE OCCIDENTALE

8R020ITS AGFICOLES 76 109 121) L80 710 227 234 275 306 352 379 1., 10

A110E01011011 IIL3A/NE 69 113 133 183 223 247 240 267 110 357 397 11.72
incia WIWI 011 BALE 62 113 127 248 217 1n9 261 317 335 409 460 15,5:

I9T1E/kES PBEMIERES 110 95 112 157 180 151 194 199 221 246 756 10.70
901530117, 73

PROMPTS NALIEVTIQUES 59

106

112

126

128

171

175

175

199

199

195

263

224

413

260

389

119

448

196

471

197

1P.4?

15.17

PROUVITS FORESTIERS 59 105 122 178 249 207 254 274 295 394 440 15.64

URSS 1( E1 O ERIAL)

PRODOSIS (GPICOLES 79 109 132 195 234 324 351 353 386 455 593 19.26
5L1VE1'TrT1ON NUMAINE 82 112 144 218 753 424 463 419 490 639 305 22.77
611FLNIBI1013 AVIMAIE 34 122 170 369 395 349 390 500 466 549 662 16.61
NATIUTS VP.7911ERES 94 101 106 150 200 180 175 204 204 240 260 10.05
0713101'S 43 111 131 140 176 215 258 376 140 367 426 17.75

PRODVITS HAL1EVTIOVES 66 122 117 150 203 206 230 237 231 245 227 9.49

MPUITS F08E571E85 49 110 116 145 200 265 239 249 262 267 203 11.31
.

( lU NORD DEVGLO5

12050113 6051151ES 75 104 116 156 196 181 209 241 259 294 113

,

12.65

.(0.13)811521103 hUNAINC 61 105 119 158 217 194 1811 190 211 783 200 9.57

53, 132111 ANIBALC 72 99 118 214 201 196 269 308 337 401 351 15.91

lATIERES ',REV/EGGS 129 85 99 146 188 166 220 230 252 300 299 14.89

00ISSONS 88 ILO 116 153 149 /511 248 363 369 391 395 1e-03

PRODVITS HALIEUTTOVES 53 110 152 170 186 172 235 260 277 334 132 12.32

P6100'/ITS FORESTIERS 66 109 134 164 179 176 212 245 309 330 309 12.94

OCEAN/E DEVELOPPEE

V7.990775 5G17caLcs 90 104 112 129 224 241 215 271 307 296 352 19.64

VIIJJ1AilON 1331313E 70 109 119 137 265 345 271 305 394 352 396 15.76
- .07

ALLHEVTAfION 3171 1C 17 115 09 58 106 III 29 52 225 70 115
10.03

r,w.T35 1'REP1ERE' 111 95 99 124 223 155 175 179 202 205 254
13.297(7,350 39 108 118 129 154 109 184 355 379 341 431

i PITS VLIELITIQUES 53 122 124 164 246 223 210 296 305 337 324 12.41

' IV '.. , t-'..':'115 72 113 102 146 22n 230 205 260 210 302 369 13.72
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TABLEAU ANNEXE O. INDICES DE LA vALEUR OES IMPORTATIONS DE PROMPTS AG9ICOLFS, MAITFUTTOuFS FT F005511905

/961-65 1971 1972 1073 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1990

VARIAT.
ANNUFLES
1971-00

96 71 1 ro POU5CENT

PAYS JAN DEVELOPPEMENT

PRODUI75 AGR1COLES 75 119 121 199 102 310 301 349 419 490 652 211.03
ALIMENTATION HUMAINE 76 110 1112 194 324 348 313 394 427 507 693 20.,,9
ALIMENTATION ANIMALE 47 135 130 711 290 270 374 634 690 767 1106 27.39
NATURES PREMIERES 73 111 121 179 ?41 217 255 311 353 918 511 17.60
nOISSONS 78 100 107 179 162 190 245 145 369 40/ 9197 19.44

PRODUITS HAL1EUTIQUES 61 115 125 155 193 221 257 297 1619 917 393 16.45

PRoDOITS Fo0ESTIERS 51 113 119 166 255 217 277 150 304 447 479 10.15

AFRIOUE EN DEVELOPPEM N

PROJUITS AGR1COLES 78 115 129 181 291 355 316 192 466 506 655 20.50
ALINE4TA3ION HUNAINE 78 118 131 189 308 378 323 392 991 577 703 20.73
ALTOENFATION ANImALE 41 131 121 191 281 290 335 648 719 094 1096 29.40
NAT/ERR5 PREMIERES 61 115 142 1111 302 307 297 369 399 476 490 16.97
BOiSSONS 94 91 102 123 155 220 278 40? 389 35R 390 20.36

PRODUITS HAL1EuTIQUES 09 116 130 196 212 760 141 336 454 517 575 20.10

RPoDUITS FORESTIERS 51 114 103 148 291 270 207 359 351 412 407 17.14

L 4T I HE

PRoDUITS 7GRICOLE5 75 108 125 193 307 283 298 310 301 464 663 19.16
ALIHEN101'100, RUMAINE 74 107 127 199 123 304 101 309 396 460 709 19.56
,11/11Fri131/011 ANIUALE 45 153 127 281 305 265 311 517 567 653 1169 23.61
00J0E0E5 N1E111E1185 04 110 113 146 235 170 189 235 266 341 370 14.11
00102,111 65 104 127 165 204 702 273 339 377 632 430 19.41

PRODUITS HALIEUTIQUES 48 116 107 12t 150 176 LOO 108 223 244 798 10.61

pnonuns FORESTIERS 54 105 111 129 223 118 706 229 276 270 256 11.06

PROCHE-ORIENT EN OEVE

01/00U121, A1,10101JLrs 69 520 129 177 404 497 43E 522 651 729 1028 25.90
1.1MENTATION HUAAINE 67 114 130 185 446 551 469 542 651 794 1147 76.63

0LIMEN1A5ION Ad/'ALE 28 147 140 191 329 239 520 896 1014 1025 1285 31.75
11,7911105 PREN1ERES 80 106 129 192 253 372 333 927 476 403 441 10.50
5010101,

PRODUCTS HALIEUTIQUES

06

58

99

121

123

040

135

t99

109

356

204

197

259

547

397

693

579

919

420

965

501

944

71.94

27.63

PROOU1TS EOREsTIERs 60 116 142 100 797 390 441 641 643 640 673 23.77

EXTREME-ORIENT EN DEVEL

pNuEU113 /681011LFS 77 104 104 170 226 263 261 271 298 350 419 16.14
)1.1UEN0A003d 1,U,16 11.E no 101 104 183 246 207 269 758 296 153 447 15.94
AL ItlE1ITP l'1ON /,II/''3I E 60 116 124 161 765 271 316 579 * 576 729 929 27.47
.1.111/E1E5 rno.hic,<E; 69 Ill 112 139 176 201 050 110 307 343 400 16.54
00/SS0010 60 104 72 93 99 128 171 233 709 737 741 14.04

pRoDUITS HALIEUTIQUES 66 114 133 177 195 212 250 292 149 419 390 15.39

PROCUITS FORESTIERS 42 115 112 196 245 216 274 324 411 509 506 20.75

ASIR A ECON.CENTR.PLA

PROOUITS AORIFOIES 78 100 137 747 375 259 741 154 417 573 731 20.17
AL1,1ENI371011 HUNAINE 79 96 138 231 387 775 230 172 409 564 681 19.97
ALIUENFAlION ADIM1LF 12 88 149 169 190 477 931 1200 1640 964 1451 17.00
,IATIERQS PRLNIEREF. 75 111 136 290 345 213 268 301 444 601 867 20.59
00,51.006 147 100 116 149 190 126 106 163 170 450 309 12.84

P1100/JETS HALIFUTIOUES 0 107 165 723 232 454 501 598 963 1210 715 213.53

PRODUITS FOREST1ERS 50 139 179 262 317 258 719 021 662 697 025 20.05
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME 0E5 IMPORTATIONS OE PPODUITS AGRICOLES, MALIEuTIOUEq FT nORE9TIRS

961-65 1971 1972 1973 ili 1975 197f 1,77 1978 1979 19E10

VA91AT.
NNU E5C.

1971-40

... ........ ..w.,"..*I..... POURCNT

55050E

PRODU11: AGRICOLCS 81 104 112 120 115 117 177 129 /37 145 153 3.96
AL ImEN, AT ION 11UP1 /:,1E 78 106 114 123 119 127 133 117 146 157 167 4.79
ALIMEN1117205 AMIMALE 62 I10 119 128 121 122 157 156 179 189 705 7.71
MAT1E7CS FRCOICPES 95 100 106 110 101 100 105 101 11/ 111 .51
BOISSONS 84 102 109 114 109 117 119 109 117.: 127 126 1.49

PROOUITS HALIEUTIQUES 72 105 116 116 118 120 179 132 144 157 149 4.17

PROOUITS FORESTIERS 62 102 113 126 123 101 119 125 115 142 130 2.97

RAES DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 81 104 113 118 111 114 124 120 /25 131 134 2.50
ALIMENTATION MUMAINE 77 105 115 122 115 119 131 129 134 147 144 3.16
AL1MENTATTON ANIMALE 62 009 119 . 129 121 120 150 190 170 187 193 6.52
MATTERES PREMIERES 96 99 105 109 95 04 99 93 , 99 98 96 - .67
BOISSONS 84 103 100 115 108 117 118 107 112 126 125, 1.56

PROOUITS HAL1EUTIQUES 71 104 117 117 117 118 12Ml 133 141 196 149 4.10

PRODUITS FORESTIERS 64 101 112 126 122 58 116 120 179 137 131 2.41

EURO PE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 82 103 110 113 109 111 119 117 123 127 127 2.20
ALIMENTATION HUMANE 79 105 112 114 112 115 172 122 128 131 132 2.451
ALIMENTATION ANIMALE 66 108 114 /21 109 109 140 139 164 176 184 6.91,1
MAT1ERES PREMIERES 100 97 10/ 101 89 98 98 91 97 95 91 - .701

OISSONS 83 100 110 118 Ill 120 120 Ill 115 132 129 2.001

PRODU/TS HAL1EUTIQUES 77 103 111 104 104 107 113 114 123 139 19n 3.391

PRODUITS FORESTIERS 68 99 109 126 121 91 116 /17 125 139 137 7.871

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRCOUITS AGR/COLES 84 109 127 143 123 144 158 149 154 179 200 5.52
ALIMENTATION MUMA1NE I 92 112 141 173 130 164 195 171 189 229 256 7.67
ALIMENTATION ANIMALE 36 119 152 165 192 200 209 209 214 231 275 7.60
MATIERES PREMIERES 93 102 102 101 104 106 97 07 100 iO4 111 .17
801550NS 38 107 114 101 113 131 176 121 Ill 171 139 2.12

PRODUITS MALIEUTIQUES 78 108 94 75 96 113 113 99 107 114 111 2.07

aODUITS FORESTIERS 50 105 104 108 115 129 123 122 120 114 116 1.32

0960700E t ROOD OEVELO

PROOUITS AGR1COLES 86 107 108 113 107 103 115 110 117 120 115 1.11
nLIUEN1!,1104 HU, :.tr 76 101 109 113 109 99 115 113 113 115 101 AO

411111:14.1/0N F1111ALE 87 98 104 100 105 111 116 133 159 169 146 6.43

101109,72 PREHICS 108 94 107 106 105 106 112 110 111 117 106 1.13

RUISSOW, 100 109 109 117 107 /11 115 103 176 131 133 2.23

PROPUITS HALIEUT1QUES 75 98 122 118 117 103 121 119 121 123 114 1.90

PROOUITS FORESTIERS 74 105 121 123 112 94 113 171 139 136 123 1.96

MEANIE DEVELOPPEE

PP91UIT PGP1r.0111: 09 102 106 104 126 123 114 114 111 107 114
179

.64
2.21

,I 0,Nrn7t0N OU,I,INE 88 103 106 109 139 150 174 111 129 123
50 - 7.97

'1,11EP1iC1101, WIIMALE 20 115 88 40 83 63 IR 75 110
95

35
R4 89 - 2,71

9ArYLP,S r9E1UERES 98 100 107 97 124 95 107 91
128 1.62

in1,,.55'd,, RI 102 107 107 Ill 119 113 171 103 116

PRODUITS HALYEUTIOUES 69 111 101 96 123 115 116 136 129 121 121 2.37

PRODUITS FOREST1E95 92 104 100 125 146 520 107 125 113 177 132 1.95
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TESLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE 00nputTs ACRICOLES, HALTEUTIOUFS FT F0RFSTIFRS

106E-65 1971 1972 1573 1974 1576 1976 1971 1979 1680

VERIAT.
ANNUELFS

1571-80

969-7l'1D POURCONT

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 91 105 108 124 133 112 139 160 1R1 200 237 8.80
ALIMENTATION HUMAINE 79 106 109 /24 135 133 150 165 189 707 243 5.34
ALIMENTATION AMPULE 50 128 122 107 135 155 195 777 371 375 477 16.68
METIERES PREMIERES 98 106 108 131 129 130 135 141 160 178 201 6.51
BO/SSONS 18 94 99 102 113 113 121 132 1135 139 111 4.51

PROCUITS HALIEUTIQUES 77 107 109 104 112 123 177 174 118 150 144 4.12

PRODUITS FORESTIERS 54 109 114 121 131 121 115 158 169 174 110 6.13

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PROCUITS AGR1COLES 82 110 112 117 130 133 119 175 191 701 227 9.97
ALIMENTATION HUMA1NE BO 113 113 119 111 131 138 178 210 713 245 9.69
ALIMENTATION ANIMALE 46 122 120 102 134 124 156 752 352 1116 16.19
METIERES PREMIERES 65 110 123 129 160 167 149 163 71;r:511 179 171 4.14
BOISSONS 113 91 92 89 103 123 138 151 1211 120 116 4.71

PROCUITS HALIEUTIQUES 99 109 125 136 157 151 193 194 227 251 257 10.24

PROCUITS FORESTIERS 97 112 92 107 139 170 117 5319 141 160 154 5.29

AMERIQUE LATINE

PROCUITS AGR1COLES 79 104 111 124 146 131 140 150 191 200 250 9.16
ALIMENTATION HUMAINE 79 103 110 126 149 115 144 202 708 261 10.02
ALIPENTATION ANIMALE 48 144 113 119 143 139 149 1/f91 245 260 414 12.00
MATIERFS OPEN/ERES 79 110 108 109 121 102 104 117 121 111 141 7.73
BOISSONS 76 98 119 129 151 128 146 133 140 197 151 4.67

PRODUITS HAL/EUTIQUES 59 106 95 78 80 97 12 12 95 87 89 - 1.95
PRODUITS FOREST/ERS 58 100 103 100 120 Ion 97 105 130 102 171

PROCHE-ORIENT EN DEVELO

TRODUITS AGRICOLES 70 121 110 112 152 178 188 225 257 276 313 13.
OLINENTATION HUMAINE 70 125 109 113 158 117 195 739 273 300 361 14.
AL/DENTATION ANIMALE 31 142 138 108 154 123 265 414 514 591 635 72.
OATIE1ES PREMIERES 74 105 125 108 136 176 173 178 190 168 171 6.04
001370335 76 54 107 99 119 110 110 110 167 139 345 5.59

PROOUITS HALIEUT1OUES 67 110 126 159 204 237 119 316 367 316 314 14.00

PRODUITS FDRESTIERS 63 110 125 126 140 156 192 231 224 231 233

8XYREME-ORIENT EN DEVEL

'3313S,JOTS AGQICOLCS
6L EUfATION KINIAIIIE

93
80

101
100

98
99

119
122

108
110

122
121

131
129

110
125

111
135

154
151

166
164

5,
,%;'7

AL EdliAICON (NIDALE 62 111 123 97 130 164 196 262 2330 130 369,4
14 ,lETIE9ES 71 105 96 109 100 175 112 140 144 157 157 ;

6015503'S 72 100 95 112 102 118 113 147 136 149 152 5 ,.._

NIODUITS HALTEUTIQUES 93 106 110 105 104 112 119 103 112 125 116 1.28

11100jITS FORESTIERS 44 111 112 114 125 114 155 164 197 700 191 7.63

1SIE A ECON.CENTR.PLANI

FlODUITS 1G4ILOLE8 90 95 124 161 155 113 112 149 181 279 755 9.60
ALIMENTATION HI/MAINE 74 91 126 141 149 107 100 153 174 225 229 0.29ALI El, 46301! A3INAL5 14 86 124 43 52 190 210 241 157 171 400 21.13561 !ERES PRETIEPES 134 105 120 191 173 127 142 111 159 240 376 9.20001350115 153 96 111 153 178 116 Ill 172 111 796 204 7.21

NRODUITS HALIEUTIQUES

910DUITS FOREST/ERS

14

06

103

141

129

199

68

721

319

732

193

7731

225

744

240

279

251

340

233,

037

292

405

15.45

10.16



TABLEAD ANNEXE 11.IMPCBTANOE DE L/AGRICULTURE DANS L'ECONOMIE
- 6] -

PAYS
P 8 AGRICOLE EN
S CV PID TOTAL

1978

PONUJATION AGEIC
EN % DE LA

POPULATION TOTALE
1900

EXPORT.AGPIOOLES
EN % DES

EXPORT. TOTALES
1980

IMPORT.AGRICOLES
EN % DES

II3POPT. TOTALES
1980

EXPORT.AGRICOIRS
EN % DE LES

IMPOFT. TOTALES
1960

AIGEEIE 49 1 19 1

ANGOIA 58 16 22 20

dUNTH 46 76 34 19

DOT3DAWA 60 10 11 7

TEEPI'.. BEIT. CCEAN INC. 50

BURUNDI 50 83 85 14 36

CAMEROUN 81 49 8 45

CAP-VERT 56 25 43 1

REPUBLIQUE CENTRAFRICAIN 87 51 35 67

TCHAD 84 75 6 67

CON/DEES 64 74 36 32

CONGO 34 15 24 10

DJIBOUTI 49 12

EGYPTE 50 22 47 14

GUINEE EQUATCRIALE 75

ETHIOPIE 79 94 75 63
1

GABON 6 76 i 13
,7

GAMDIE 78 59 19

GHANA 51 65 11 5E
9

GUIIE 80 9 24
Ti

GUINEE-BISSAU 82 54 20
62

CO21 C IVOIRE 25 79 64 15
29

K2ENn 31 78 52 9

6
LESOTHO 84 57 20

23
ITDCFIA 70 25 16

ITBYT,

ORDEC,ASCAE

2 '

39

16

63 87

17

17 55
57

ALADT 84 85 11

46
336431

87 90 9

15
URITANTE 25 83 20 36

48
UEICE 28 69 26

14
3313000 10 i 51 24 23

17 /6

DOCAOBIQUE
64 39

0A9IBIE 49
1E

NJGC5
88 24 21

12 14

NIGERIA
i 53 3

25 14

REUNION
28 88

12 32
PUMA 44 90 87

36 118
SPIRT-THOUS ET PRINCE 53 70

34 14

SEVEGAL
sLycHruzs
SICRCA LEONE

74

49
65

34
16
30

12
26

45

3

18
37

SOOMIE 80 /08
3 13

AVEIQUI CU SUD 7 28 10

APCIPUE NPFU ESPAGNCLE
17

77 79 25 33
SOUDAA
SWAZILAND

72 60 8
14

53
32

TANZANIE 46 81
68

69
36 13 15

TOGO
vON1'7,1?

16 41
81

9

95

14
8

5

73

OUG.NOL
81 79 22 33

PAVED-VOLTA
SAWN/. OCCIDENTAL 40

74 15 23 28

ZAIP,I
1,13"1.:

r3 ']j(3

14 67
59

1

35

17

3

2

36

9 9 le 2

9
2

333133]A

051314)E
17

28

30
68

15

26

13

57

SILTAE
2331 LIUDES

7
11

25
8

/2ANNOA
ILCS CA1HLWIS

4 5

8
60 8 41

0Sr7, BIC?,
CU2I
DOMINIQUE
EOP. DCHIBICAIRE
1I bAL;ALOR

20

41

19
27

35
23
34

56
51

8

30
57
76
2

49
IS

13
18

17
38
75

1

GOCOOLADD 34 6/ 14 24

GR':WAC2 16 89 25 14

GW.UAJCU../C
u r,=h LA

55
67

64
62

9

43

55

40

II 151.

302132043235
28 63

21

74
15 19

72
13

J1tLl111ÇUP. 15 38 21

DAOTIPIOUL 10 36 11 16 9

bri,IQUC 8
23

1
I/OUTSET/I' AT

AMLILLIS 'IEERLANDAISES
NICARAGUA
013 ¡Ir.

25

9

42
34
3

1

72
38

4

11

9

37
11

1013^0 RICO 3
9 86 27 62

ST-CHEISTOPHE, ETC



PAYE
PIE AORICOLE EN
% DU PIE TOTAL

1978

POPULATION AGRIC
EN % DE LA

POPULATION TOTALE
1980

EXPORT.AGEICOLES
EN % DES

EXPORT. TOTALES
1980

IMECPT.AGPICOLES
EN % DES

IMPOFT. TOTALES
1980

EXPOET.AGFICOLE
EN % DE LES

IMPOPT. TOMES
198C

SAINTE LUCID 34 30 le 19

SAINT-VINCENT 34 48 23 15

TRINITE-ET-TCBAGO 3 16 2 14 3
ILES TORQUES ET CAIQUES 17
ETATS-UNIS 3 2 20 8 18

ILES VIERGES %R.U.< 10 8 28
ICES VIERGES %E.U.< 9 2

ARGENTINE 13 67 4 54
BOLIVIT 50 11 17 13
BUESIL 9 38 45 10 37
CHILI 19 7 16 6

COLOMBIE 28 27 77 10 64
EQUATEUR 20 44 27 9 29
OUYANE EVANCAISE 21 3 19

GUYANE 22 42 17 53
PARAGUAY 32 49 74 25 46
PARCO 40 8 26 13
SURINAME 14 12 11 13
URUGUAY 10 12 46 6 31
VENEZUELA 6 14 16 1

AFGHANISTAN 78 45 17 32
BAHREIN 62 4

BANGLADESH 52 84 29 61 12
BHOUTAN 93
BRUNEI 8 14
BIRMANIE 46 52 51 11 66
041171E 11 34 40 15 17
TIMOR ORIENTAL 59
O27 OE GAZA (PALESTINE) 3

110,,0-ONG 3 4 14 3

1414117. 35 63 23 10 15
IITDOUSIE 31 59 12 15 24
l'IAB 38 i 26 2

40 13 1

LSP1 EL 6 7 15 11 10
o NIII 5 11 1 13 i
JORrinIE 26 28 22 E

ValIPCN?A,DEMOCRATIQUE 74
R7ONE1:, 6j4F. POP. DEM,
COBEE, 2P7UBLIQUE UE 22

46
39 4 15 3

LOOFIT 2 12 1

7710 74 11 33 2
LCD,d 10 29 19 7allcc 3 1 25 1

DALY3I7,
4InDIVE:3

47
80

29 11 35

NOBCOLIE 49
P1.)11 93 33 20 15
GNA1 3 62 6

011,12f Dl' 29 54 39 14 19
VIII 114411156 27 46 32 7 24
a 21'i '.13 62 12
AS:tE-!:IWUnITE,BOVAumE DE 60 13
117O021,3114,

SDI IJELA
2

34
2

53

e
63

8

20
7

32
SY;LEL 20 48 14 17 7
TU1IIA4DE 27 75 51 6 36
TULCGIE 25 54 61 4 23
ENI',,UTS ARADES ()NIS 1 62 8
yleT NAO 71
91:110:10 REF. ABABE 75 49 30 1

YeEE0 Dx;HOCRATIQUE 59 4 58 3

iLLBAULZ 60
ANDORPE 23
6O7DICHE 5 9 4 7 3
BELGIQUE-LUXEMBOURG 3 10 12 9
BULGARIE 18 33 13 6 14
TCHECOSLOVAQUIE 9 10 4 14 4
DAVENARK 7 32 12 27
ILES FEROE 5 11
FIOLANDE 8 14 5 e 4vnaticz 9 16 11 13
REP. DU. ALLEMANDE 10 3 13

3
ALLE4JAG447, PEP. FEEERALE 3 4 5 13 6
GIBRilTAR 21
GRECO 15 37 24 12 11
HONGRIE 15 17 23 12 22
ISLARDE 12 3 10 3
IRLANDE 21 37 13 28

TABLEAU ANNEXE 11.IMPORTANCE DE L1AGEICULTURE DANS L'ECONOMIE - 162 -



TABLEAU ANEXE 11.IMPOFTANCE DE L'AGNICULTURE DANS L.ECONOMIE

RAYS
PIB AGRICOLE EN
% DU PIE TOTAL

1978

POPULATION AGRIC
EN A DE LA

POPULATION TOTALE
1980

EXPORT.AGRICOLES
EN A DES

EXPORT. TOTALES
1980

IMPORT. AGRICOLES
EN A DES

IMPORT. TOTALES
1980

EXPORT.AGFICOLES
EN A DE LES

IMPORT. TOTALES
1990

ITALTE 11 7 15 6

LIECHTENSTEIN 4

RALlE 4 5 6 18 3

0 ACO 4

PAYS-RAS 5 22 15 21

NOBVEGE 5 8 2 7 2

POLCGNE 16 30 7 16 6

PORTUGAL 26 12 21 6

FOUMANTE 47 11 11 11

SAINT-MARIN 24

ESPAGNE 17 17 13 10

SUEDE 4 6 3 7 2

SUISSE 5 4 9 3

ROYAUME-UNI 2 2 7 14 7

YOUGOSLAVIE 13 37 11 11 7

SAMOA AMEFICAINES 55 14

USTPALIE 6 44 5 52

ILE C8RISI1IAS (AUST.) 50

ILES COCOS (KEELING) 100

ES CCOK 56 69

FUJI 40 68 14 44

POLYNESIE FRANCAISE 56 25 17 1

GUAM 56 9

ILE JOHNSION /00

KIRIBATI 18 56 11 38 15

ELES MIDWAY 50

NAURU 59

NOUVELLE-CALEDCNIE 60 16
66

NOUVELLE-ZELANDE 9 66 7
2

NICUE 50 18 42

ILE NORFOLK 50

ILES DU PACIFIQUE 56
52

PAPOUASIE NOUV GUINEE 82 45 24
21

SAMOA 56 77 18
39

ILES SALOMON 61 33 13

TOKELAOU 50 172
29

TONGA 56 89 27
20

VANUATU 61 44 14

ILE CE WAKE 100
10

ILES WALLIS ET FUTUNA 56

URSS 17 16 4 25 4

CHINE
60 6 14 7



TABLEAU ANNEXE 12A.LES RESSOURCES ET LEUP ENPLOI DANS L.AGRICULTURE
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PAYS
TERNES ARABLES

EN % DU
TERRITOIRE TOTAL

1979

TERBES IRBIGUEES
EN % DES

TERRES ARABLES
1979

70RETS EN % DU
TERRITOIRE

TOTAL
1979

POPULATION AGRIC.
PAR HA DE TEBBE

ARABLE
1979

AIN-D'OEUVRE
AGBIC.EN % DE LA
POPULATION AGRIC.

1980

[GERI! 3 4 2 1.2 22
ANGOLA 3 43 1.2 26
BENIN 16 1 36 .9 I 46
BOTSBANA 2 2 .5 47
BURUNDI 50 2 2.8 48
CAMEROUN 15 55 1.0 46
CAP-VERT 10 5 4.5 31
REPUBLIQUE CENTRAFRICAIN 3 64 1.0 54
TCHAD 3 16 1.2 38
CONORES 41 16 2.3 36
CONGO 2 63 .8 34
DJIBOUTI 58.0 31
EGYPTE 3 100 7.3 28
GUINEE EQUATOBIALE 8 61 1.2 30
ETHIOPIE 12 24 1.8 41
GABON 2 78 .9 48

41181E 27 71 22 1.7 49
GHP81 12 1 38 2.1 37
GUI1E.7E 6 1 44 2.5 45
GUIDEE-FISSAU 10 38 1.6 31
COIE D IvCIRE 12 1 33 1.6 50
kENIA 4 2 4 5.4 38
LESCTIIC 10 3.6 52
LID8:IA 4 1 39 3.4 37
LIB47 1 5 .2 25
HADAGASCAR 5 15 23 2.4 49
0:4[LLII 24 49 2.2 45

HiaLl 2 5 7 2.8 54
ZIA0017t1IIE 4 15 6.8 31

H17UBICE 58 15 31 2.6 36
1 809CC 17 6 12 1.3 26
111011AHR7i0U7 44 2 20 2.2 38

II21111. 111 1 1 13 .7 32
iNEGER 3 1 2 1.4 31
0IGEIII0 33 17 13 38
111V1;-i0U 20 16 46 3.1 30
68.\DJP. 39 11 4.3 52
53I112E-11ELEHE 6 3
S3i:18-79CLIAS 87 PRINCE 38 1.3 24
S2rEGAI 27 3 28 .8 41
tiEYCHDLL.:5 19 19 6.4 31
5(51195 13011E 25 29 1.3 37
50811)6 2 15 14 2.7 38
1.8?1QUE rU SUD 72 7 4 .6 37
18PEQBC NCH/ ESPAGNOLE 37
SOUP01:11 5 14 21 1./ 31
504 4".! ADD 11 15 6 2.0 46
T4111)012 6 1 48 2.8 41
7000 26 1 33 1.3 41
T41.17.1 32 3 3 .5 24
CriGUDA 28 31 1.9 41
113U77-704A4 9 27 2.2 53
san-1,0 900IDEU1AL 27.0 26
11-1: 3 78 3.3 42
3.,88-4:13 7 20 .7 36
5,41848112 6 2 61 1.7 33

1,10A 18 16 .9 43
rUP,DA 2 32 1.3 38
0A01,AL 77 1.3 43

4 2 44 .5 30
DI!YoUIM:4 20 500404.3 5 1 35 43
ILLI CIO. : 925 23col:, 71,-.) 10 5 38 1.6 34
GJOr 28 28 17 .7 31
1-4.34103.4103 23 41 1.6 30

DCDTL.ICAIDE 25 12 13 2.7 26
L; 11I,.72E0E 35 14 7 3.3 3131k..M.:,90 50
GOZ8LD1: 41 12 2.4 30
0U4D121081E 30 4 40 1.1 36cuillLoal.,,,
IL:I.,'I

17
32

4
8

43
4

2.2
4.3

30
50

NORDURAL 16 5 37 1.3 2936844E 24 12 28 1.8 35
NART11100111 25 15 26 2.0 34PEr/ICUE 12 22 25 1.1 29
DODT:iERDAT 10 40 1.0
tDYT.LLES hEERLANDAISES 8 3.1 30
.1ICZ1/4GUA 13 5 39 .7 30
PAPrUA e 5 55 1.2 34
PORTO BICC 18 24 20 .8 32ST-CHRISTOPHE, ETC 39 17 4 33
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TABLEAU ANNEIE 12A.LES RESSOURCES ET LEUR ENPLOI DAPS L.AGRICULTURE

PAYS
TERRES ARABLES

EN % DU
TEPRITOIRE TOTAL

1979

TERRES IPRIGUEES
EN % DES

TEURES ARABLES
1979

FORETS EN % DU
TERRITOIRE

TOTAL
1979

POPULATION AGRIC.
PAR HA DE TERRE

ARABLE
1979

MAIN-D.OEUVRT
AGRIC.EN % DG LA
POPULATION AGGC.

1980

silIri'i: TACTO 28 6 10 2.3 31
SAT TS2-E7-HIGUELON 13 4

:9UT-VI10E41T 50 6 41 2.0 30
IAI1'1-LT-TOGAGO 31 13 45 1.2 38
ILES THRQUES ET CAIQUES 2 1.0
EEAT3 9,IIS 21 9 32 46
17Zs -;iTEGLS ;11.0.< 20 7 .3
ILL'S l',LIGES E. 0.< 18 6 1.7 40

ARGENTINE 13 4 22 .1 38

SOLIVIE 3 4 52 .8 33
BBSIL 7 3 68 .0 31

CHILI 7 23 21 .4 32

COLCHBIE 5 5 52 1.3 30

GGUATEUR 9 20 53 1.3 32

GUYLPE FRANCAISE 82 3.8 33

GJY:,ArE 2 32 92 .5 33
PLULGUAY 3 5 51 1.2 32

PLROU 3 34 56 2.0 28

SUpTtlAd: 69 96 1.4 25

URUGUL; 11 4 3 .2 39

VEUG:,J,:LA 4 8 40 .7 30

AV(',LIAUISTAN 12 33 3 2.1 33

DAHDE/U 3 50 91.0 26

BLUGLADESH 68 17 16 7.9 34

lAwyrall 2 69 13.0 38

ortina 2 79 1.3 25

01Sf 5111f 15 10 49 1.8 40

C!:YpEr 47 22 19 .5 44

T1000 cblilirsi,
104: 02 G13A (PALESTINE)

5 74 5.5 31
29

HONG-OCIO 8 50 13 17.1 47
38

IUDG 57 23 23 2.6
34

INUCHUSIF 11 28 67 4.6
28

I31,' 10 37 11 .9
25

tL.,'.:; 13 32 3 ,9
36

ISULLI
JAPLfl

20
13

46
66

6
67

.7
2.7 52

24
,K,C,LAniii: 14 6 1 .6

78
.Limp4ILRDEm0CBATI6UE 17 3 76 2.1

45
Cu77G, REP. POP. Dn. 19 47 74 3.7

38
COGGH, 4'1,GUBLIQU3 GE 22 52 67 6.7

22.0 26
:4)PrI.T 100

3.1 47
11%0 4

34
10
24

57
7 1.0 26

33
LACAO 1.5 35
:31'.7.01-70..,
HAi.DT.niS

13
10

8 69
3 38.7 42

37
1I0420071:

ClICI

1

17
3
9

10
33

.7
5.5

13.1
2.1

47
26
27

'14ZAST,')
u-,ar2inrs

26
33

72
13

4
42 2.3

65.5
35
26

ARAD-LAGU9ITE,PCYAUHE GE
1:,-CC.G'POU4.

1

14
36 1

5

4.5
7.0
3.6

26
40
35

';`: L'A) 33 24 37
.7 26

SUIT,'
'2443I1:PDE
TUDQUI7
EHrHu'IS ARABES UNIS
TrIlW ULH

31
35
36

16

9
15

7
42
29

2
32
26

32

2.0
.9

39.1
6.2
1.6

45
41
26
46
28

vEU,',H, REG. ABABE
YEN24' DrAIOCBATIQUE

14
1

9
33

8

7 5.3 26

, LDTE
Al1;07'P,:
PMTPICUI:

l'f.c.308:2-LuIcEncouRe
DULGAlLE
'ZCHECOSLOVAQUIE
D.:11PHLAK

24
2

20
26
39
42
63

55

28
3

14

45
22
40
21
35
36
12

2,4
7.0
.4
.4
.7
.3
.1
.7

43
43
44
39
52
50
48
50

:L7s :1,J-0k
1-1:11.;ADI:
4182002
5.3P. Di':U. ALLEHANDE
ALLENAGHP, 41440. PEEPRALE

2
8

35
48
31

2
5
3
4

76
27
28
30

.3

.3

.34

46
43
52
47
43

11100::::525 20 .9 42
=ICE
HOPGDTE
T4151.580'!

30
58

24
5 17

1

.4
3.5

44
41
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TABLEAU ANNEXE 12A.LES RESSOURCES ET LE/JR EMPLGI DANS L.AGRICULTURE

PAYS
TERRES ARABLES

EN % DU
TERRITOIRE TOTAL

1979

TERRES IRRIGUEES
EN % DES

TERRES ARABLES
1979

FORETS EN % DU
TERRITOIRE

TOTAL
1979

POPULATION EGEIC.
PAR HA DF TERRE

ARABLE
1979

A D.0
AGPIC.EN % DE
PCPULATION AGRIC.

1980

IYLBIDE 14 5 .7 38
TALIE 42 23 22 .5 37
LIECHTENSTEIN 25 19 .3
MALTE 44 7 7.2 35
RAYE-BAS 25 32 9 .9 39
NOBVEGE 3 1 27 .4 .7..8

FOLOGNE 49 1 28 .7 55
PORTUGAL 39 18 40 .7 39
ROOMANIE 46 21 27 1.0 55
SAINT-RABIN 17 5.0 40
ESPAGNE 41 15 31 .3 36
SUEDE 7 2 64 .2 39
SUISSE 10 6 26 .9 50
fiCYACME-ONI 29 2 9 .2 46
YOUGCSLAVIE 31 2 36 7.1 46

SAMOA AMERICAINES 40 50 2.3 35
AUSTFALIE 6 3 14 43
ILE CHRISTMAS (AUST.) 50
ILES CCOR 26 2.5 33
EIDJI 13 65 1.1 33
POLYNESIE fRANCAISE 20 31 1.1 32
GUAM 22 18 5.5 36
NIFIRATI 51 3 1.0 35
NAURU 50
NOUVELLE-CALEDCNIE 1 51 9.1 39
NOUVELIE-ZELANDE 2 37 26 .6 40
NIOUE 65 23 33
ELES DU PACIFIQUE 33 22 1.3 35
PAPOUASIE NOUV GUINEE 1 71 6.8 50
SAMOA 42 47 .7 33
ELES SALOMON 2 93 2.4 38
TONGA 79 12 1.0 33
VANUATU 6 1 .7 38
ELES WALLIS ET FUTUNA 25 10 40

ORBS 10 7 41 .2 50

CHINE 11 50



TABLEAD ANNExE 12B.LES RESsOUPCES ET LEuR EMPIOI DANS L1AGRIcuLTHRE
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pays
FCCB AGRICOLE $
PAR HA DE TERRE

ARABLE
1978

FCCB AGRICOLE S
PAR TRAVAILLEuR

AGRIcoLE
1978

CONSomMATIoN
GRASS PAR HA

T BE ARABLE KG/H
1979

NCM.DE TRACTEURS
PAF 100 HA DE

TERRE ARABLE
1979

ENGAG.0FFIC.pcuR
L.AGR/CULTURE $

PAR HABITANT
1979

rLGEEIE 23 6 65.9
LOGCLA 4 3 6.7
822111 2 2.3
BOTSDAEA 1 2
BURUNDI 1 .1 1 12.5
u,NERCUN 5 66.4
CAU-VUUT 2

BERUBLIQUE CENTRAFRIGAIN 48.4
TCHAD 19.7
ccHGC 1 16.7
DJIBOUTI 1844 48
EGypTE 85.6 44.6 212 9 5.4
ETHIOPIE 2.5 3.4 6 7.9
GABGN 32.3 72.1 3 31.3
GAmBIE 12 190.8
GHANAANA 7 4.3
GUINEE 1 31.7
GDINEE-BissAU /

coTE 0 IVOIRE 14 1 97.5
:apvA 60.8 30.2 17 3 93.3
LESOTHO

IBERIA
14
11

2
1 255.4

LiDyE 243.7 4463.6 23 5

MADAGASCAR 2 1 5S.5
MALAWI 9 1 23.1
elk= 3 26.5
mAUFITANIE 11 1 253.8
mAURICE 237.9 267.9 252 3 75.8
mARoc 29 3 152.6
MOZAMBIQUE 6 2 25.0
NANIBIE

1

4
105.2

NIGER
NIGERIA 3 12.1
REUNION 288 24

32.3
RpAhDA

3
SAINTE-HELENE
SAIRT-THomAS ET pRiNcr 3

sEuE01-I 6
6

59.e
SEyCHELLES
SIERRA LEONE
somALIE

2
2 2

88.7
109.5

APRIQUE DU SUD
SOUDAN
SuAzILAND

45.5 225.5 64
4

31

12
1

/3
74.9

161.3
TANzANIE
TOGG

7.9 7.3 6
2

4
74.1

140.1
TONISIE 30.0 240.1 12 7

.3
ouGANDA

4 41.8
HAUTE-VOLTA 6
SAHARA CcCIDENTAL

1 11.0
ZAIRE 12 / 105.9
ZAMBIE
zimBAHHE 20.4 37.5 48 8

29
ANTIGGA 75 4
139 173 /6

RuADI 23 15
LTZE 15

C171:,.D4 70.1 5568.3 41 9.7
C0q72 ,IICA 93.1 181.7 161

156
12
22 1.6

CUB.,
000IVIQUE

100
58

5
2 549.0

nUP, 0C,IinrcAINE 103 4 66.1
:. I SrUtC11 29.5 28.1

2
c.-!TW,DE 65 16
GUCIa3042E 2 12.2
GuIVIZ.i.La 49.3 75.8 59

4 1 1.8
HAITI
a0v)117-CIS 36.7 100.7 11

50
2

10
108.8
255.3

JAUPT007. 308 33
11W,7TrtiqOr 49 5 41.5
BRzinu: /3
n,vf5r1,,A1 15
,',I"717,-05 1oilUDAISES 15 i 221.2
riCT,RWL) 52 7 346.0
P271li,
1,Tt-. EICC 150

24
15

3r-WI:5700HE, ETC 282 2
ShiUTT: IOCIE 229 4

Sn.,.1T-vINCZUT 54 15
TBUJIT7-7.7-70BAGO 64.8 154.1

111 23
LnTS-U:Ii5 73.8 5963.9

1

ILCS V,EBGES '2E.U.< 167 58
TI iS viraGES 7,8.0.<

I



TABLEAU ANNEXE 128.1.E5 NESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L.AGR/CULTURE
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PAYS
ECCB AGRICOLE $
PAR HA DE TERRE

ARABLE
1978

FCCD AGRICOLE $
PAR TRAVAILLEUR

AGRICOLE
1978

CONSOMMATION
ENGRAIS PAR HA DE

T FIRE ARABLE KG/HA
1979

NCM.DE TRACTEURS
PAP /OD HA DE

TEEFE ARABLE
1979

ENGAG.OFFIC.PCUB
L'AGRICULTURE E

PER HAEITANT
1979

ARGENTINE 4 6
BOLIVIE 1 80.5
BRESIL 58 5 28.4
CH/LI 25 4 22.2
COLCMDIE 53 5 9.0
EGUATEUR 36 2 55.1
GOVAN/ 1111ANCAISE 25 11
GUYANE 43 9 111.0
PARAGUAY 3 3 410.5
PEr130 32 4 66.8
SURINAME 47 28 1044.6
URUGUAY 48 15 93.6
VENEZUELA 110.6 497.3 60 10

ArGlAMISTAN 6 21.6
onnRuin 13
BANGLAUSB 45 42.5
88071/18 1

ErM,IEI 2
DINIABIL /0 1 65.5
CNYERE 78.5 345.9 58 25 211.4
mion GRIENTAL 1

HONG-KONG 1
/BD/ 24.4 25.0 30 2 17.4
IDDONESIE 44 1 59.9
/117,1 62.6 252.5 24 4
IPAC 32.3 141.8 19 4
ISRAEL 424.9 1772.7 206 62
JAPOu 2144.2 1325.8 478 220
30110881E 11 3 370.5
C41113,1, nu. POP. DEM. 336 13
COSEE, SEFUELIQUE D E 529.1 207.6 384 1 6.1
'X1.2:I 660 32

1 87.8
/.IDAJ 129 9 1.6
STA"ISLS 103 2 41.:
1101COLIE 14 8
'123:k1 9 36.9
()IFS 4/ 2
111,EISW.J 18.0 31.3 52 2 37.5
1,111 T2rCNES 35 2 35.0
,f2541 300
11,1D-SCOUDITE,ROYAUME DE 19 1

3...54-41norol 375 5
SR( Te,'qA 72 10 90.9
Svpil_ 45.1 250.7 21 4 77.2
'ail11.,
uuou,r

33.1 38.0 17
53

2
16

38.0
27.7,uag]s bu,5 4948.3 490.7 292

, ;',1 ,',1 30 5 17.2
liLV, ,412. 044344E 5 1 135.7."' c .,],lOC1ITICW] 7 6 544

irau 135 15
248 190

0,,,C-1-11,J,:-70'eXIIQUPG 687.0 4534.1 550 134
Ed -.BIE 193 15
?(.1,.,_Of,"OvilQUE 335 27
nAJ:d,'111 263 72
2:11,5813P 300.1 2170.2 202 84
:1t'.i. 1 194.0 1617.8 312 75

VF,d- 5LLIn8ND3 325 28
^1./N8311:2, DEP., c'EDEBALE 717.8 4126.8 478 194

.:,11 1Z11 104.9 268.9 149 33 142.7
00..:P_C 281 111, :02 7837.5 5225.0 3811 1508

:1751111: 206.6 1026.4 606 138
247.6 1099.5 189 80

103
196.4 458.3 42 28

2075.6 6291.0 005 201
10 415135 1129.0 7000.0 320 166
OuLLGV% 218 38
,r):',OG:11. 33.1 108.5 77 19 122.7amlNIA 137 13
,53115541: 82 24 .4
31,i 295.3 4342.6 169 63

71)-;...,,] 465 223
10111,18q-UOI 275.5 3450.3 323 61
,rft,OS.,LPLE 110 49 23.0

-SAMOA AMERICA/WES 4
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PAYS
FCCB hGRICOLE $
PAR HA DE TERRE

ARABLE
1978

FCCB AGBICOLE
PAR TRAVAILLEU

AGEICOLE
1970

CONSOMNATION
ENGRAIS PAR HA DE

TERRE ARABLE KG/HA
1979

NCM.CE TEACTEURS
PRO 100 HA DE

TERRE ARABLE
1979

ENGAG.CFFIC.PCUR
L1AGEICULTUED $

PAF HABITANT
1979

AUSTBALIE 29 B

ELES CCCK 22

EIDJI 56 7

PCLYNESIE FRANCAISE 0 3

GUAM 7

NOOVELLE-CALEDONIE 160 93

NOUVELLE-ZELANDE 706.5 2541.1 1212 192

ILES DO PACIFIQUE 1

PAPOUASIE NOUV GUINEE 21 4

SAMCA 1

TONGA 2

VANUATU
1

URSS 75 11
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TABLEAU ANNEXE 13.1IESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIYITE DE 11AGRICOLTUBE

PAYS
PIB AGBICuLE

$ PAR HABITANT
(P0PULAT.AGFICOLE)

1978

TAU/ 01ACCBOISSE
TEN/ DU FIB

AGE/COLE 1970-711
S

IND.DE LA PEODUC.
ALIMEHTAIRE PAF
HABIT1969-71.100

1978-80

IND.DE LA PPODUC.
AGRIC.TOThl, PAP
8ABIT.1969-71./80

1978-80

DISPONIB.ENENGET.
ALIMENT.PAR HAD/T
EN % DES RESIDAS

1977

DAD. SE LA YALEUF
DFS EXPOPT.AGFICJ

1969-71=110
+978-80

I ES VIEBGES KE.0.< 133

ARGENTINE 13.0 122 121 126 370
BOLIKIE 19.7 106 107 07 634
DPESIL 374 22.8 117 110 137 376
CHI A: 3.6 93 92 109 132E
COLGMBIE 865 17.8 122 119 98 455
EQUATEUE 444 151 95 96 92 312
ELES FALKLAND (MALVIFAS) 361
GUSANO 20.0 94 95 +10 251
PARAGUAY 572 20.8 111 114 125 514
PEPOD 6.5 83 84 97 19,1
SUBIVAME 16.7 182 181 100 538
URUGUAY 1330 5.3 97 95 105 240
VENEZUELA 917 16.3 102 101 102 226

AFGHANISTAN 13.6 95 94 78 398
HANFEIN 181
BANGLADESH 73 12.7 93 93 8/ 96
BBOUTAN 105 105 00 224
DEUNEI 124 131 +29 101
DIBMANIE 111 13.9 99 100 102 221
CNYPEE 664 4.7 99 99 123 252
ZONE DE GAZA (PALESTINE) 423
HONG-KONG 12.6 35 35 122 339
INDO 97 6.8 100 101 87 304
INDC/ESIE 175 20.1 110 107 98 478
IRAN 20.7 112 108 124 I 196
/BAK 14.5 90 89 89 154
/S8AEL 2509 17.7 106 110 122 319
JAPCB 3313 17.8 93 92 12E 106
JOBE/HIE 13.4 89 89 86 E75
KAMPUCHEA,DEMOCRATIQUE 19.4 41 41 87 42
COREE, REF. POP. DEM. 133 131 121 534
COBEE, EEFUBL/QUE DE 689 21.5 130 129 119 551
KOWEIT 20.7 040
LAO 100 99 87 1111
LIBAN 27.8 84 81 101 330
MACAC 96 96 91 329
MALAISIE 20.5 116 115 117
MALDIVES 98 98 80 21/1

, MONGGLIE 97 95 126 274
' NEPAL 8.0 88 87 91 92

OMAN 148 8.7 3751
PAKISTAN 135 7.6 101 98 99 285
PHIL/FBI/FS 282 16.9 115 115 98 343
ARAD-SAOUDITE,PGYAUME DE 16.7 69 70 92 1884
SIHGAPOUR 2034 14.0 147 144 134 491
SF/ LANKA 114 6.4 /2/ 104 93 201
SYRIE 397 131900.0 156 140 , 138 191
THAILANCE 172 17.0 128 124 , 95 479
TUNQUIE 514 21.3 111 110 116 326
EMIBATS APARES DAIS 271 29.9
11/ET NAH 117 108 99 555
YEMEN, PER. AUBE /7.6 94 94 96 365
YEMEN DEMOCPATIQUE 103 /CO 82 98

ALBANIE 105 1C4 170 317
AUTFICHE 3472 13.2 110 110 134 439
DELGIQUE-LUXEMBOUEG 11.4 107 107 135 510
BULGABIE 1011 14.9 114 114 143 237
TCIIECCSLCVAQUIE 2118 4.4 115 Ilti 140 283
DANEMARK 22.8 110 110 127 364
EINLANDE 365/ 12.6 105 105 116 291
?NANCE 10.2 115 115 136 473
REP. DEM. ALLEMANDE 34.5 126 126 139 546
ALLEMAGNE, REP. FEEFRALE 6084 12.8 110 110 127 720
GBECE 1302 14.5 122 121 136 3+5
HONGRIE 1921 12.0 130 129 134 384
ISLANDE 108 /07 110 533
IFLANDE 25.7 124 124 141 491ITALIE 9.8 ill 711 136 410
MALTE 1611 10.9 132 132 129 196
PAYS-BAS 15.7 127 128 125 438
HOFVEGE 6367 16.3 114 114 119 3E2
POLCGBE B18 4.3 102 101 138 231
PORTUGAL 15.0 78 78 139 273
ROUMANIE 145 145 130 383ESFAG4E 15.9 127 127 128 414
SUEDE 6344 14.0 716 116 120 272SUISSE 117 117 130 2118
BCYAUME-UNI 5880 10.5 110 118 +33 693
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TABLEAU ANNEXE 13.4E50FES DE LA PROCUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICCLTUFE

PAYS
PIB AGRICOLE

17 PAP HABITANT
(POPULAT.AGFICCLE)

1970

TAUX D'ACCFOISSE
NEWT DA P/E

AGRICOLE 1970-78
0

IND.DE IA FRODUC.
ALIMENTAIRE PAF
HAEIT/969-71=109

1976-80

INC.DE LA PROCUC.
AGRIC.TOTAL PAP
HABIT.1969-71=100

/976-80

DISPONIB.ENERGET.
ALIMENT.PAP HABIT
EN % DES BESOINS

1977

IND.DE IA VALEUF
DES EXPOPT.AGRIC.

1969-71=190
1978-80

ALGERIE 19.4 80 80 99 69
ANGCLA 13.7 82 60 91 +26
BENIN "2.3 99 98 96 124
BOTSWANA 20.0 89 69 94 n05
BURUNDI 87 10.7 99 99 97 446
CAMERCUN 21.1 109 107 106 390
CAP-VERT 29.2 90 90 102 El
REPUBLIQUE CENTRAFFICAII /5.7 10/ 99 95 188
TCHAD 13.7 91 90 74 297

COMORES 16.2 96 97 93 205
CONGC 10.1 79 79 102 220

DJIEOUTI 210

EGYPTE 16.2 93 90 111 109

GUINEO EGUATORIALE 9.2 103

ETHICPIE 6.1 63 63 77 325

GAEON 373 19.7 97 97 104 464

GAMEIE 25.9 71 71 98 191

GHRNA 20.7 82 82 86 290

GO/HEE 12.9 66 69 84 110

GUINEE-EISSAU 12.2 91 91 101 224

COTE D IVCIPE 315 22.6 107 99 108 548

KENYA 144 10.7 67 95 93 408

LESCTMC 23.9 97 90 98 166

LIBERIA 1.9 98 93 125 332

LIASE 807 21.9 139 138 126

MADAGASCAF 116 17.2 95 95 110 290

MALAWI 12.6 99 106 95 403

MALI 4.3 89 92 90 432

MAURITAHIE 105 13.7 76 76 85 216

MAUFICE 29.0 91 92 114 417

MAFCC 225 12.7 87 67 105 211

MOZAMBIQUE 18.8 75 72 82 79

80801317E 24.5 64 84 96 136

NIGER 3.4 93 93 91 63

NIGERIA 20.1 87 86 96 164

REUNION 19.8 72 72 117 262

RWANDA 94 16.4 106 109 98 656

5916T-THOMAS ET PRINCE 13.5 76 76 89 306

SENEGAL 21.7 89 90 95 229

SEYCHELLES 21.2 300

BIEFRA LECNE 14.7 86 66 91 395

SOMALIE 7.9 84 84 96 434

UNIQUE DU SUD 398 11.2 101 100 /19 391

SOUDAN 18.6 102 91 97 167

SWAZ/LAND 16.5 113 122 102 455

TANZANIE 143 20.3 92 68 89 236

nOGC 8.6 61 61 90 252
323

TUHISIF 361 17.1 120 121 112
166

CUGANDA 23.6 89 74 91
299

HAUTE-VOLIA 6.4 95 96 84
242

ZAIRE 21.1 68 BB 104
168

ZAMBIE 109 10.8 95 95 66
316

ZIMBABWE 14.1 97 104 loe

AHTIGOA 135
98

134
96

85
96

30
2

BAHAMA
BAFBADE 1047 13.6 63 84 129 247

569
BELIZE 7.2 116 116 111

34/
CANADA 6024 13.5 109 127107

365
COSTA RICA 901 17.5 112

105

110 113

105 114 631
CUBA
DOMINIQUE 556 97 97 87

93

/42
268

REP. DCMINICAIHE al 14.7 94 97
89 460

EL SALVAEOF 354 17.0 119 109
58

GRCENLAND 11.3 113 113 90 322
GREVAUE
GUADELCUF E
GUATEMALA
HAITI

11.5
8.4
5.9

92
112
92

92 109
/13 92
91 93

93

271
458
346
418

HONDURAS
JAHAICUE
MARTINIQUE

230 10.6
17.2
/5.6

82
97
104

90
96 119

104 /10

100 1/4

169
232
241

810100E 392 13.5 103
39

MONTSERRAT 65 65 113 9996
RHT/LLES WEENLANDAISES
NICARAGUA
P698410

473 /49
9.9

96
102

95 109

102 100

87 47

364
176

PORTO RICC 2460 6.5 88
429

ST-CHRISTCRHE, ETC 92 92 92 220
SAINTE LUCIO
SAINT-VINCENT 9.5 106 106 96

64 /11
307
158

TRINITE-ET-TOBAGO
ETATS-UNES

565
12062

12.6
9.9

85
114 113 136 510

ILES VIERGES XF.U.< 3000 15.3
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TABLEAU ANNEXE 13.11ESDFES DE LA PRCDUCTION ET DE LA PPODUCTIVITE DE L'AGBICCLTURE

PIE AGFICCLE
S PAN HADITANT

(POPULAT.AGRICOLE)
1978

TAUX D'ACCROISSE
MEHT EU PID

kGRICOLE 1970-78
A

GAD.DE LA PRODUC.
A LIMENTAIRE PAU
8A8IT1969-71.100

1970-80

IND.DE LA PEODUC.
AGFIC.TOTAL PAR
HABIT.1969-71.i00

1978-80

DISPONID.ENERGET.
ALIMENT.PAR HADIT
EN % DES DEsoTNs

1977

180.175 IA VALEUF
DES EXPOFT.AGFIC.

1969-71.100
1978-80

YCUGCSLAVIE

AUSTUALIE

717 15.,

14.7

115

123

115

111

+36

129

240

324
ILES COCOS (KEELING) 290
ILES CCCK 152
01021 195 102 102 99 394
POLYNESIE FBANCAISE 13.3 82 83 103 213
KIFIBATI 222 58.1 238
NOUVE1LE-CALEDONIE 5.7 74 72 98 63
NOUVELLE-ZELANDF 5.5 109 102 126 283
NIOUE /48
ILES DU PACIFIQUE 475
PAPCUASIE NOUV GUINEO 17.2 105 108 65 541
SAMOA 93 94 79 2441
ILES SALCMON 126 /26 02 540
TOKELAOU 260
TONGA 113 113 /16 204
VANUATU 99 99 86 299

URSS 2280 5., 109 109 136 '58
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TABLEAU ANNEXE 14. STOCKS DE REPORT DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES

a/ Estimations. b/ Prrivisions. c/ A l'e:-clusion des stocks détcaus par des priv.la au Brésil.

::::1111111111111111111111

CEREALES

Pays développés

Date

Campagnes prenant fin en

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
a/

1982
h/

119.8 119.7 110.1

millones de

100.8

toneladas

146.6 146.3

métricas

177.2 156.3 133.2 170.0
Canada 15.8 16.3 13.6 12.4 18.3 19.5 22.0 14.3 12.4 16.0
Etats-Unis 48.1 31.3 27.6 36.6 61.6 74.2 72.6 78.1 62.3 95.0
Australia 0.9 2.6 2.3 3.4 2.8 1.6 5.7 5.3 3.1 3.0
CEE 13.1 15.4 19.6 14.5 14.7 13.6 17.9 15.6 16.3 16.0
Japan 4.0 4.6 3.5 5.8 6.8 8.8 9.9 10.6 8.7 8.0
URSS 23.0 37.0 27.0 13.0 24.0 10.0 30.0 16.0 14.0 14.0

Pays en développement 52.2 66.0 68.4 86.7 98.7 90.9 96.9 96.8 93.4 102.0
Extrilme-Orient 41.7 53.9 55.3 69.9 76.6 72.3 80.0 81.3 74.8 79.0

Bangladesh 0.3 0.2 0.2 0.6 0.5 0.5 0.4 0.8 1.2 1.0
Chine 23.3 32.3 35.7 39.3 43.0 39.0 46.3 53.3 46.5 46.0
inde 1.3 1.4 2.3 10.0 15.6 14.7 14.9 10.9 7.4 9.0
Pakistan 1.2 1.1 0.9 1.0 0.6 0.6 0.7 1.0 1.3 2.0

Proche-Orient 5.2 4.6 5.6 7.6 9.8 8,4 6..3 7.4 8.5 9.0
TiTiquie 1.0 0.3 0.5 2.0 3.6 3,5 1.4 0.8 0.6 i.0

Afrique 2.1 1.8 2.3 2.5 3.8 4.0 3.6 2.5 2.9 4.0

,,.rique latine 3.1 5.7 .5.2 6.6 8.5 6.2 7.0 5.7 7.2 11.0
Argentine 0.5 1.0 J.I 1.9 2.0 1.3 1.9 0.9 0.7 1.0
Brésil 0.8 1.3 0.9 1.4 2.6 1.2 0,7 1.1 2.0 4.0

Total mondial
dont:

172.0 185.7 178.5 187.4 245.3 237.2 274.1 253.1 226,7 272.0

Blé 70.9 81.3 75.7 76.8 115.1 97,4 116.6 101.9 94.5 101.0
Riz (base riz usinG) 24.0 28.8 29.0 36.6 37.2 39.3 43.8 41.8 42.0 45.0
Céréales secondaires 77.1 75.6 73.8 74.1 93.1 100.5 113.6 109,4 90.2 126,0

SUCRE (brut)

Total mondial ler sept. 16.1 :6.0 17.5 20.5 24,8 ,30.3 31.4 26.0 25.0 31,0

FE

' Pays exportateurs c/ 2q59 2.88 2.91 1.58 1.85 1.92 1.84 1,80 .86
........... ..... ... , miles de toneladas métricas ...... ...... .......

1 -AIT FCREME EN POUDRE

Etats-Unis 31 déc. 34 133 213 220 I 308 265 220 266 404 -
CEE

Total

31 déc. 290

324

549

682

1239

1452

1243 1066

1463 1374

824

1089

322

542

276

542

377

781

..,

...

__ ------------
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TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMATION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRFS

Tous atticles Produits alimentatre,,

Voir notes à la fin du tableau.

1978 1979

0 0 61 0

2,6 4.5
0.5 3.6

10.1
3.3 12.9
8,3 8.8
1.7 4.7

18.8 27,5
33.0 65.2
14,8 10.7
13,2 15.6
2,1 4,4
4.3 8.8

28.0 11,1
10.2 9.0
5.3 11.5
3.7 7.0

12,0 12.1
17,4 30.3

13.2 10,7
10.9 8,7

14.0 12.6
17.3 20.5

78.3 154.0
2.2 6.0

15,7 18.9

169.0
11,
18.
56,9
31,0
23,5
12,6
14.5
10,0

18.9
15,6
7,6

33,2
18.2
10.2
29,4
74,2

7,2
12,8
13.8
70.9
16.7

95.0

83,2
36.1
36.6
21,7

19,3
11.1
12.0
26.6
16,2
33,7
25,0
12.5
18,9

10 4
12:1
19,4
57.9
33.0

R6gion et pays
1960

1965

1965
A

1970

1970
à

1975

1977
A

1978

978
ê

1979

1979
A

1980

1960
ê

1965

1965
A

1970

970
A

197

1977
A

1* 8.... ......... ...... .... ..... Pourcentage annual ...................

Pays développés

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 3.9 3.32 7.4 3,6 3.6 6,3 4.4 2.12/ 6.7 3.6
Belgique 2.5 3.5 8.3 4.5 4.5 6.7 2.9 3.5 7.5 1.4
Danemark 5.5 7.5b/ 9.5 10.0 9.6 12.3 4.2 7.5 10.7 9.7
Fi landeri

5.3 4.6- 2.0 7.6 7.3 11,5 5.9 5.2121 12.4 4,0
France 3.8 4.3 8.8 9,1 10,5 13.3 4.3 3.8 9.6 9,7
Allemagne, Rép. féd. d' 2.8 2.4 6.2 2,2 4.1 5.5 2.6 1.3 5.6 1.4
Grêce 1.6 2.5 13.1 13.1 19.0 24.9 2.5 2.6 14.7 17.1
Islande 11.0 12.8 24.8 44.9 44.1 58.5 15.2 13.3 28.3 43.9
Irlande 4.2 5.3 13.0 7.6 13,2 18.2 3.9 4.3 14.3 10.0
Italie 4.9 3.0 11.4 12,1 14.8 21,2 4.6 2.2 11.6 13,1
Pays-Bas 3.5 4.8 8.6 4.1 4.3 6,4 4.0 4.3 6.9 ...
Norvêge 4.1 5.0 8.3 8,1 4.8 10.9 4.5 5.3 8.3 5.5
Portugal 2.6 6.4 15.3 14.0 24,2 16.5 2.8 5.2 16.3 16,2
Espagne 7.0 5.1 12.0 19.7 15,7 15.5 7.7 3.7 12.1 19,2
Suêde 3.6 4.5 7.8 10.0 7.2 13.7 5.3 4.5 7.9 9.6
Suisse 3.2 3.4 7.9 1.1 3.6 4.0 2.9 0.9 7.3 4.0
Rcyaume-Uni 3.6 4.6 12.3 8.3 13.4 18,0 3.6 4.6 15.1 7.1
Ycugoslavie 13.6 10.5 19.3 15.1 19,4 31.6 17.3 9.0 19.1 17,1

AMERIQUE DU NORD

Canada 1.6 3.8 7.4 8.9 9.2 10,2 2.2 3.4 11.1 15.5
Etats-Unis 1.3 4.2 6.7 7.6 11.5 13,5 1.4 4.0 9.5 7.3
OCEANIE

Australia 1.8 3.1 10.2 7,9 9.1 10.2 2.0. .2.1 9.8 9.5
Nouvelle-Zélande 2.7 4.1 9.8 11,9 13.7 17.1 2.4 4.1 9.4 7.3

AUTRES PAYS
DEVELOPPES

Israel 7.1 4.0 23.9 50.5 83.4 131,0 5.6 3.1 25.1 46.3
Japan 6.0 5.4 12.0 3.8 3.6 8.0 7.2 6.1 13.0 3.5
Afrique du Sud 2.1 3.4 9.3 10.9 13.2 13.8 2.6 3.0 11.7 12.9

Pays en développement

AMERIQUE LATINE

Argentine 23.0 19.4 59.5 175,0 159.5 101,0 23,0 18.3 58.0 163.2
Barbade ... ... 18.6 9.5 13,2 14.2 21.0 10.1
Bolivia 5.1 5.9 23.7 10,4 19.7 47,2 Z.i. 1./3 27.2_/10,0
Brépil 60.0 28.0 23.5c 38.3 50.2 78.0 60.0 26.0 25.9=/40.6
Chili 27.0 26.0 225.4 40,1 33,4 35.1 30.0 26.0 245.5 34.6
Colombia
Costa Rica
République Dominicaine

Equateur
El Salvador
Guatemala

12.4
2.3
2.7
4.0
0.2

10.1
2.5
1.0
4.6
1.1

19.5
13.1
11.1
13.7
8.4

17.4
6.0
3.5

11.6
13.5

24.2
9.2
9.2

10.3
...

27.8
18.1

.

..
13.0
17,5

13.4
2.2
2.5
4.9
1.1

9.2 24.0
3.8 3.7
0.1 13.3
6.0 18.4
2.2 8.8

13.4
10.2
-3,1
10.3
10,7

Guyana 0.1 1.5 2.9 8.1 11.4 10.7 0.1 1.7 3.3 ...
Haiti

1.9 1.5 8.2 15.2 17,8 14,0 2.3 2.8 12.2 17,2
Hondur5.i.

3.7 1.7 13.7 -3.8 13.0 17,7 4.1 1.8 15.5 -7.0
2.7 1.6 6.5 6,1 9.0 17.1 3.2 1.8 8.0. 6,6Jamalque
2.9
1.9d

4.3
3.5

14.9
12.4

34.9
17.3

29.1
18,1

29,1
26,4

2.4
1.6

4.7 17.2
3.8 3.9

36,7
16.5

TII.TFclque
Panama
Paraguay 1.1 1.6 7.8 3.8. 7.9 13.8 1.4 1.7 9.9 6,1
Pérou ... 1.2 / 12.6 10,6 28.2 22.4 ... 0.3 15.4 13,0
Pcrto Rico 9.4 7.81 12.1 57.8 67.6 . , 10.5 7.11-1 13.9 59.7
SLriname 2.2 3.2 8.8 4.9 6.5 16.4 3.0 4.1 12.6 5.9
Trinité-et-Tobago ... ... 8.2 8.8 14.9 14.0 ... ... 9.5 4.9
Uruguay 2.2fJ 3.8 13,7 10.2 14.7 17,5 2.1 3.7 17.1 9.1
Venezuela 16.2-'j60.0 73,4 44.6 66.8 63,4 13. 60,0 76,0 44,5

1,7 1.6 5.5 7.0 12.3 23_1 1 7 0.9 8.5 9.2 I



TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMATION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (gin)

1960
a

965

Tous articles

1977 979
a

1980
P urcen age annue

1970
a

1975

1977 978 1979

1979 1980

Région et pays

EXTREME-ORIENT

Bangladesh
Birmania
Kampuchea démocratique
Inde
Indonésie
Corée. Rép. de
Lao, Rép. dém. pop.
Malaisie (Rép. péninsulaire)
Népal
Pakis tan
Philippines
Sri Lanka
Thallande

PROCHE-ORIENT

Chypre
Egypte
Iran
Iraq
Jordanie
Liban
Libya
Soudan
Syria
Turquie

AFRIQUE

Algérie
Cameroun
Ethiopia
Gabon
Gambia
Ghana
Cbte-d'Ivoire
Kenya
Libéria
Madagascar
Malawi
Maurice
Maroc
Mozambique
Niger
Niggria
Sénégal
Sierra Leone
Somalia
Swaziland
Tanzania
Togo
Tunisia
Ouganda
Zaire
Zambia
Zimbabwe

1960

1965

1965

1970

4.0-b/ 39.0/13.2 12.7 13.1 ...
6.4- 17.8 -6.4 5.7 0.8
4.5h/ 100.9

...
2.7

8.9' Y:..5 6.4 ..11.4 6.5
00.0 21,3 8.3 18.1 ...
12.3 14.3 14.4 1873 28.7 18.3
6.0,1 35.2". 39.0
0.4=I 6.7 4:'.. '9 3.6 677 0.6
6.2 1 10.3 5.3 4.3 14.6 ...
5.6d/ 15.2 6.7 9.4 11.7 3.8
3.6- 18.7 7.3 16.5 17.6 6.8
4.2 8.0 12.1 10.8 26.1 1.3
2.5 9.8 8.7 10.3 19.9 2.0

2.9,
3.2=1
1.4
35b/2.8-
1.89-/
6.12/
3.4il
4.2 I

3.3h
3.0
3.0

3.7
4.9
1.7
4.4

3.0
0.6
3.7
3.8
5.6
OOD

4.3
2.5")
2.71)/
3.7
2.g./
2.9

1970
A

1975
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8.0 7.4 9.5 13.5
5.8 11.1 9.9 20.6
9.6 11.7 0.4,, 20.7

11.3 4.5
6.0 7.0 14.2 1171
4.5

16.4 29.5
11.6 19.8 36:8 36,9-
16.7 5.0 4.4 19,2
6.2 49.5 56.5 116.5

5.1 17.2 11.4 9.6
10.2 12.6 6.6 9.9
3.7 14.3 16.0 4.5:,

11.4 10.8 8.0 12,2u
10.5 8.8 6.1 6.7
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6.7 1128
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12.5 16.8 6.6 13%8 26.6
4.0,/ 40.9
0.4141 10.4 4...9 2.3

...
3.6

7.2 9.8 5.4 5.7 16.5
6.0, 16.6 5.6 7.1 10.05.2' 6.3 15.1 15.2
4.9 9.1 16.9 10.8 29.0
4.2 11.9 8,5 9.2 18.7

Produits alimentaires

3.2
6.24
0.9
3.1 b/3.1-e/2.0-a/
2.8 -1
4'7k8.7

2.8-/2.5-b
2.5
2.6=i
3.14.8

7.3 3.5
19.0112 22.0,
2.4 8.811

10.2 5,7 6.7 14.5
8.6 9.6 7.5 26.7

10.0 18.9 22.4. 28.5
18.1 5.6 11.01 . .
9.2 3.6 19.4 10..9

-3.5
15.9 11.7

..12.0 26.4 31..8 38..71/
18.2 5,1 5.7 19,2
7.7 44.7 51,3 106.5

7,2 19.1 13,5 10.8
11.5 11.5 4.8 9.0
2.7 17.1 18,0. 5.22.79.6-

12.8 6 ..3 5.8 5.2
20.3 73.5 52.2
9.3 11,3 22.0 18.8

14.70/12,2 5.6 14,3
13.7 11.3 11.6 9,0
12.0 7.7 14.5 18.7
10.7 6.4 13.9 24.7
14.7 6,7 14.4 51,2

8.4 6.4 7,3
11.1
10.6 7,0 6.9 90
13.1 25.6 7.1 11.1
16.5 3.4 8.3 9.8
11.0 8.2 23,5 9,1
9.1 14.1
9.8 8.3 12:2 24%7

17.7 15.4 12.3 27.2.,
9.7 -6,0 6.9 13,t1J
5.2 9.3 13,6

24.3
21.2 6479 2t,2
7.4 17.0 8,9 3,1:'i I

a/1965-69. - b/1967-70. - c/1972-75. - -d/1962-65. - e/1966-70. - f/1960-62. - g/1973-75. - h/1965-68.

- i/ Janvier-septembre. - 1/ Janvier-mai. - k/ 1968-70. - mi 1963-65. - n/ 1961-65.

Source: Bureau international du travail,Sulletin des statistiques du travail, Gar:bye, 1981-83.
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TABLEAU ANNEXE 16. DISPONIBILITES EliEFGETIQUES D0ONIGINE AIIMENTAIRE PAR HABITANT FAP RAPPORT AUX BESOIHS NOTRITIONNEIS

BANS CENTAIHS PAIS LEVELCEPES ET EN DEVELCPPEMEHT

1969-71 1575-77 1978-87 NISCIN9

D DES SOINS

1
KILCCAL/HABITANT

/300P

ALGENIE Th 78 94 10) 2490
ANGCLA 82 87 91 SO 2350
8311IN 54 97 92 101 2301
BCTSHANA 134 87 88 94 2320
BUTIONDI 96 92 92 92 2330
CHEM/CON 89 93 105 106 2327
CAP-VENT 70 85 95 117 2353
REPUBLIQUE CENTAIENICATH 90 96 96 96 2260
TCHAD 95 90 75 76 2389
CCMCHES 95 95 94 99 2340
CONGO 94 94 160 99 2226
EGIPTO 101 101 114 117 2519
ETHIOPIA 86 87 77 74 2333
GuNON 92 95 113 122 2340
0.111015 94 97 91 95 2387
CUANA 94 98 93 88 2394
5.1111LE ee 08 87 84 2319
60'11EN-6105AD
OTE-11109OIEN

86
111

90

112
99

107
102
114

2310
2310

6E050 07 98 93 89 2320
LESOTUO 91 90 94 107 2280
L:NE011 98 98 102 107 2319
I:EYE 98 101 135 145 2360
ADAGASCIN 103 107 109 107 2270

fiNIAPI 90 98 97 96 2320
MILT 88 88 84 85 2350
HAONITAUIE 89 85 01 89 2310
MAULICE 105 107 115 119 2270
maecc 96 133 109 119 2423
MC2ABB/X,Oé 87 89 84 81 2340
bANIDIE 95 100 90 98 2280
IGEB 92 88 86 94 2351
GEH.A 93 94 95 99 236:

200105 109 108 119 128 2270
1184HD0 82 88 92 95 2320
SJINT-TdCBAS El PNINCE 92 94 83 99 2350
S=BDPA LEONE 97 96 91 92 230/
SCEZAIE 95 96 96 92 2310
820100E to SOD 111 113 119 115 2450
SCODAH 82 89 95 101 2350
5111131035E 90 95 1440 108 2320
TNIMMIE 89 87 91 87 2320
TOGO 96 95 88 92 2300
TOHISIE 94 95 111 115 2390
onconn 93 97 84 BO 2330
1160111 VCLTA 85 83 85 85 2379
1301111 99 100 102 96 2220
z.loeir 92 93 95 86 2310
2:1114008E 85 88 88 80 2390
AN1IGCA 89 90 88 91 2350
D3141N4 101 102 93 96 2420
536e214/ 110 119 121 126 2427
03002E 107 111 113 118 2260
CANADA 123 124 126 126 2660
COSTA AlCA 103 108 111 117 2299
COLA 103 112 116 118 2310
DOHIMICON 88 90 89 91 2427
131:r. 1COI5IC0IME 85 86 94 99 2260
N: SELVALCA 80 80 91 94 2290
67AHAEE 90 96 85 87 2420
07ALE1OOFE 92 98 108 113 2420
GUAIEBAIA 90 94 93 94 2190
/(lITT 82 83 79 83 2260
HOUDUAAS 91 94 92 96 2260
3200100E 102 110 116 115 224)
heNTIBILUE 95 98 111 116 2420
011X05011 115 116 118 120 2330
AJTIILES bEEELANDAISES
4=C00NGUA

99
112

101
110

107
109

108
192

2420
2253

PUJAHA 105 108 104 99
i

2310
SAINTE LUCIO 85 90 92 99 2425
56IVI-7INCEUT 89 93 92 91 2420
T6IBITP-ET-TO0AGO 95 99 104 112 2929
0755.5-0e15 128 137 135 13e

i 2640
A1IGIIUT143 123 127 127 128 2651
DCIIVII 80 83 85 87 2390
BLESIL 104 104 104 105 2390
CUIII 112 110 107 112 2440
EQUATION 84 87 91 91 2290
005214E 102 102 108 109 2270
14112000Y 115 119 120 126 2310erecu
swalutie

95
105

96
106

94
109

92
109

2350
2263

080001E 106 113 109 107 2579
VMHEEUELA 94 97 103 107 2473
nrceauxsTzu 89 82 01 75 2440
1111UGLAIESH e, 88 77 81 2310
BUUNEI 101 106 117 119 2240
BIUflAVIN 57 1:2 132 106 2150
C6I011 89 90 99 105 23E0
COTIVE 112 123 724 129 2489
11080-5080 113 118 117 126 2290
l' E2 84 90 86 90 22111
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TABLEAU 11E44E8A 16. DISPONIB/LITEs ENERGETIOES D.ORIGINE ALINE/MIRE DAR HABITANT DAN RAPPORT AUx eASGINS NUTOITIONNELs

PONS CARTAINS PAYS LEVELCEPES El EN GAVELOPPEMENT

BESO/NS

X DES B SOINS EILOCAL/HABITAST
/00UP

INDONESIA 85 91 96 lab 2162
IRAN 89 91 122 121 2410
IRAK 91 93 101 110 2410
ISBAAL 114 118 121 118 2570
208011 114 117 127 125 2340
JCEDANIE 96 97 90 57 2460
KAMPUCLIAI,DADOCRATIQUE .98 100 84 01 2220
COEEE, EEEUELICUE LE 102 112 116 125 2350
LAO 54 95 87 84 2220
LIBAN 101 101 103 101 2400
MALAISIE 109 112 116 119 2230
DALDIVAS 80 80 78 81 2210
MONGOLIA 100 99 177 112 2430
NEPAL 92 92 92 87 2200
PAKISTAN 87 95 96 100 2310
PHILIPEINAS 84 87 94 102 2260
SINGIPOUA 107 120 127 135 2300
SRI LANKA 103 105 95 1011 2220
STATE 97 101 105 115 2400
56811050E 102 102 101 104 2220
TUAQUIE 111 111 116 118 2520
VIET DAM 95 101 97 94 2160
YEMEN, FEI. AAABE
5I1SNI..,
1058705E

80
102
128

84
105
130

93
109
131

94
119
133

2420
2410
2630

BULGAIJA 140 140 164 146 2500
TCHECOSLOVAQUIE 140 140 140 141 2470
0341nuli 125 125 124 130 2690

10181E0 114 116 115 115 27111

AICT 133 134 133 135 2520
REA. DEI. ALLEMANDE 129 132 139 143 2620
8111746,,I, EEP. FEEEBALE 121 126 126 132 2670
HGNGDIE 124 128 133 134 2630

' I5L71IDL 108 109 112 113 2660
IELADDE 136 138 146 150 2510
ITALIA 130 139 137 145 2520
NOEVEGE 111 116 118 123 2689

PCLCGNE 127 129 135 134 2620
PORTUGAL 119 126 128 131 2450

ROUDADIZ 115 114 127 128 2650

ESP7G11,,
SUEDE

115
113

117
113

134
117

135
117

2460
2690

SUISSE 126 129 125 131 2690

1C2AUBLUNI 132 133 129 132 2520

I0G0Y1.21.17E 131 131 139 138 2540

An57717A1r 121 124 124 120 2660

PC71140615 1RADCA15E 123 124 115 117 2264

4GOVEI1v..CAILDCBIE 126 131 124 114 2280

ROUVELLL-ZILLPPE 135 134 132 133 2640

P1,PCO".'70 oCuv GUINEA 92 96 97 100 2280

511107 90 93 99 100 2280

' 11 ES ,..'1.2.01 96 93 90 94 2200
2281

, TOoG, 106 112 135 141

!



Engagements, y compris les engagements
des conditions de faveur

Imstitutions multilat6rales 2/

Banque mondiale 3/
Banques rêgionales de
développement 3/

Aide multilatérafe de l'OPEP 3/

Engagements à des conditions de
faveur uniquement (APD)

Institutions multilat6rales 2/

Banque mondiale 3/
Banques rêgionales de

développement 3/
Aide multilatéraTe de l'OPEP 3/

Sources bilat6rales

CAD/CEE
Aide bilatêrale de l'OPEP

Toutes sources (multilatérales +
bilatérales)
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TABLEAU ANNEXE 7. PART ANNUELLE DE L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE" DANS LES ENGAGEMENTS
OFFICIELS TOTAUX DE SOURCESMULTILATERALES ET BILATERALES, POUR TOUS
LES SECTEURS, 1973-80

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 19801/

26 32 38 32 36 39 36 37

27 33 40 31 39 41 37 33

19 28 37 36 35 31 33 45
- 41 8 25 13 30 7 16

Sources bilat6rales 6 9 7 7 10 9 ... .

CAD/CEE 6 10 8 8 11 11 12 11
Aide bilatérale de l'OPEP 5 3 6 5 6 3 ..

Toutes sources (multilatérales + 12 15 14 14 17 17 ..
bilatérales)

.

34 45 43 46 44 49 49 47

33 46 43 44 54 52 52 43

31 48 46 54 50 48 53 61
33 21 29 11 29 7 16

9 12 10 9 14 13 16 13

9 14 13 11 16 17 18 16
4 4 5 5 7 3 7 2

13 16 14 15 18 19 21 19

Données préliminaires. 2/ Y compris PNUD, GCRAI, FAO/PCT (A partir de 1977) et FIDA

(a partir de 1978). 3/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.

Source: FAO et OCDE.



Sources bilatgrales

CAD/ CEE

Aide bilatêrale de l'OPEP

Toutes sources
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TABLEAU ANNEXE 18. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS DE SOURCES
MULTILATERALES ET BILATERALES EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE AU SENS
"LARGE", 1973-80.

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1/

% . ...... . . . . . . . ..... .
Engagements y compris les engagements
â des conditions de favuer

Institutions multilatérales 55 52 58 57 57 58 52 59
Banque mondiale 2/ 41 37 41 37 38 43 34 35
Banques régionales de
développement 2/ 9 11 13 14 14 10 12 16

Aide multilatérae de l'OPEP 2/ _ 1 2 2 2 1_
Autres 3/ 5 3 4 4 3 3 6 7

45 48 42 43 43 42 48 41

42 44 31 36 38 40 44 40
3 4 11 7 5 2 4 1

100 100 100 100 100 100 100 100

Engagements â des conditions de faveur
uniquement (APD)

Institutions multilatErales 46 37 38 47 36 41 37 45

Banque mondiale 2/ 31 22 21 23 19 26 18 21
Banques fégionafjs de
dgveloppement 2/ 8 10 10 15 11 8 11 12
Aide multilatgrae de l'OPEP 2/ - 1 1 3 2 2 2
Autres 3/ 7 4 6 6 4 5 8 10

Sources bilatérales 54 63 62 53 64 59 63 55

CAD/CEE 52 59 50 47 56 56 59 54
Aide bilatérale de l'OPEP 2 4 12 6 8 3 4 1

Toutes sources 100 100 100 100 100 100 100 100

1/ Données prgliminaires. - 2/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.

-Jr/
Y compris PNUD, GCRAI, FAd/PCT (à partir de 1977) et FIDA (à partir de 1978).
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TABLEAU ANNEXE 19. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS EN FAVEUR DE
MAGRICULTURE (NON COMPRIS LES DONS SOUS FORME D'ASSISTANCE TECHNIQUE)
PAR CATEGORIES D'UTILISATION, 1973-80

1/ Données préliminaires. 2/ Y compris l'amenagement fluvial. 3/ Y compris des facteurs de production
tels que chalutiers et engins de peche. 4/ Frincipalement des engrais.

1973.

.....................

1974 1975 1976

.

1977

% ...

1978

.............

1979 19801/

.....
Mise en valeur des terres et des eaux 2/ 19 21 21 19 25 26 18 26
Services agricoles 12 6 7 7 12 12 10 13
Fournitures de facteurs de production
agricoles

10 12 7 7 4 5 3 5

Production végêtale 10 5 4 10 5 8 7 6

Elevage. 8 5 3 5 3 4 3 2

Pêches 3/ 2 3 2 2 3 3 3 3

Recherche, vulgarisation, formation - - 3 3 4 4 3 4
Agriculture (montants non attribués) 18 10 11 13 11 2

TOTAL, SENS "ETROIT" 79 62 58 66 67 74 64 69

Développement rural/infrastructure 7 13 16 16 16 15 16 19
Fabrication de facteurs de production
agricoles 4/ 4 16 23 7 5 4 11 1

Agra-industries 9 3 2 10 9 5 6 6

Forêts 1 5 1 1 2 2 3 2

Développement regional 1 - ' 1 - 3

TOTAL, SENS "LARGE" 100 100 100 100 100 100 100 100



- 181 -

TABLEAU ANNEXE 20. PAYS DU CAD: ENGAGEMENTS BILATERAUX APD DES DIFFERENTS PAYS
ET PART DESTINEE A L'AGRICULTURE (AU SENS LARGE)

APD bilatérale destinge
a tous les secteurs1 /

1977 1978 1979 1980-

millions de $ E.-U. ........

Part de l'APD destinge
l'agriculture 1/

1977 1978 1979 1980-

.......%. .............

Australie 460.1 453.0 452.5 521.5 18.6 16.6 13.8 8.3
Autriche 88.3 114.6 69.7 140.0 13.3 43.9 20.1 47.4
Belgique 357.7 444.3 462,2 508.7 3.0 4.1 4.1 4.1
Canada 901.8 1136.2 675.6 533.2 14.9 22.6 20.7 31.5
Danemark 155.1 394.8 288.1 260.0 30.3 18.6 32.2 38.0
Finlande 23.1 35.1 85.2 111.6 4.3 28.5 7.9 15.1
France 2453.1 2976.6 3745.5 4766.2 8.2 6.0 7.3 5.8
Allemague 1717.8 2445.7 3971,7 4617.4 18.7 20.5 20.8 15.6
Ita]ie 77.9 62.9 63.4 137.6 5.6 9.1 14.7 23.5
Japon 1899.7 2272,1 2527.8 3369.1 17.8 22.9 25.4 15.4
Pays-Bas 909.6 1271,8 1327.4 1591.9 29.1 28.7 35.1 23.6
Nouyelle-Zglande 34.8 46,8 53.0 53.7 40.8 20.1 17.7 23.3
Norv'ege 168.2 226.4 234.3 246.6 24.9 32.7 25.4 28.1
Suède 685.1 520.7 782,3 610.7 35.1 11.0 31.2 34.1
Suisse 153.6 109.5 174.0 139.1 15:2 29.8 13.2 31.6
Royaume-Uni 693.9 1530.1 1964.1 1457.9 15.4 8.2 10.9 5.8
Etats-Unis 4291.0 4756.7 5185.5 5377.9 9,7 13.8 14,7 20.1

Total pays CAD 15070.7 14797.3 22062.1 24443.0 15.0 16.0 17.5 15.7

1/ Données prdliminaires

Source: OCDE.
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La FAO fait paraitre un certain nombre de publications annuelles, revues et
autres ouvrages embrassant une large gamme de sujets. Ci-après quelques-unes
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«Les clivages politiques s'accentuent; les disparités
économiques s'aggravent; l'angoisse monte.
L'oracle du prophète est renversé: avec les socs, on
forge des glaives.»

«Je pense donc que le moment est venu d'examiner
et de redéfinir les divers éléments de la sécurité
alimentaire pour trouver des solutions nouvelles
ce problème apparemment insoluble.»

EDOUARD SAOUMA
Directeur général

Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture
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